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s Chômage: léger 
; . recul en février 

•- Le nombre de chômeurs a légèrement 
reculé en février mais le marché du tra- 
/ . •- vail reste atone. p. 36 

x* 

'r es Des mercenaires 
; américains au Zaïre 

* > •*. Deux < conseillers » américains auprès 
de la rébellion zaïroise ont trouvé la 
. ... __ mort dans l'est du pays. p. 4 

es Citroën 
- sans Calvet 

Les départs prochains de plusieurs de 
- V" ses hauts dirigeants, dont Jacques Cal- 
vet, le PDG de PSA, plongent Citroën 
dans l’incertitude. p. 22 

. c Les blouses 
blanches dans la rue 

_ 15 000 internes et chefs de clinique 
ont manifesté, jeutf 27 mars à Paris, 
,:i conbe te conventions rnédkales, dont 
i , ( Pagrement devrait néanmoins être pu- 
blié au Journal offidei samedi. p.8 f 
les points de vue p. 14 
et notre éditorial p. 15 
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La sonde américaine ftoneer-10, lancée 
il y a vingt-cinq ans, émet toujours. 
Mais lundi 31 mais, la NASA va couper 
le contact avec cet envoyé aux confins 
du système solaire. p. 24 


- Un candidat 
an rachat d'Apple 

Le PDG des logiciels Orade veut réunir 
des investisseurs pour acheter le 
constructeur informatique. p. 22 

s Le coût croissant 
de l’aide sociale 

Les départements s’inquiètent de de- 
voir consacrer plus de 60 % de leurs 
dépenses de fonctionnement à l'aide 
sociale. p. 12 

2 Partir loin 

Les Français sont de plus en plus attirés 
par les voyages à J’étran ger, même - et 
surtout -lointains. p-26 

2 Sarkis, 

lumineux à Nantes 

Le plasticien a installé au Musée des 
beaux-arts de Nantes une cage de 
14 mètres de haut qui joue habilement 
avec la lumière. p. 28 
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Au congrès de Strasbourg, le Front national 
se dit capable de conquérir le pouvoir 

Des dizaines de milliers de personnes s'apprêtent à manifester contre l'extrême droite 


LA RÉUNION du congrès du 
Front national à Strasbourg, du 29 
au 31 mars, donne lieu à une in- 
tense mobilisation locale, régio- 
nale et nationale contre l’extrême 
droite. Les assises da parti Jepé- 
niste semblent ains i devoir être 
éclipsées par la protestation des 
partis républicains et, plus encore, 
des acteurs sociaux - militan ts an- 
tïfaeïstes, syndicalistes, inteDec- 
tuels, confessions religieuses - 
contre l'implantation et les pro- 
grès possibles de r extrême droite 
en France. Depuis ses victoires 
municipales, le Front national s’af- 
firme en mesure de conquérir le 
pouvoir et se présente comme 
«une véritable alternative » poli- 
tique. 

A Strasbourg, les initiatives de 
toutes sortes se sont multipliées, 
avec le soutien actif de la mtmiri- 
palité socialiste que dirige Cathe- 
rine Tjrau tmann, pour dénoncer la 
xénophobie, le racisme, l’antisémi- 
tisme. Jeudi 27 mars, lés écrivains 
associés au Parlement internatio- 
nal des écrivains, qui lutte pour la 
liberté d’expression et contre 
toutes les formes de censure ou de 
terrorisme, se sont réunis dans la 
capitale alsacienne pour défendre 
le cosmopolitisme, ennemi dési- 
gné des intégristes et des nad'ona- 
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listes de tous bords. L’écrivain Sal- 
man Rushdie, qui est menacé de 
mort par les intégristes iraniens, a 
pris pris la parole pour défendre la 
libre expression, en expliquant 
qu’« il faut permettre à M. Le Pen 
d'exprimer ses opinions néfastes » et 
« aux écrivains de les critiquer m. 

Les élus de droite alsaciens ont 
prévu de se réunir symbolique- 
ment, samedi matin, sur le lieu de 
l'ancienne synagogue de Stras- 
bourg, incendiée par les nazis pen- 
dant l’Occupation. La principale 
manifestation est organisée 
l'après-midi par les mouvements 
antifascistes et antiracistes, avec la 
participation des partis et des diri- 
geants de la gauche réunis au sein 
du Comité de vigilance contre l’ex- 
trême droite. Plusieurs dizaines de 
milliers de personnes sont atten- 
dues. Jean-François Mancel, secré- 
taire général du RPR, qui avait 
participé le 26 mars à une réunion 
publique contre l’extrême droite à 
Strasbourg, a déclaré le lende- 
main, devant des étudiants, que les 
manifestai ons anti-Front national 
ne sont pas la bonne méthode 
pour combattre l'influence de ce 
parti. 

Lire pages 6 et 7 et le point de vue 
de Sand S car page 14 


Homme, femme, «personne » et «politiquement correct » 


* CEST DU CANADIEN, du québécois, du 
langage des Nations unies, du politiquement 
correct » Ce n’est pas du français ! » Jacques 
Toubon, qui a déployé ces derniers jours une 
inlassable énergie pour foire avaler à des sé- 
nateurs réticents son projet de réforme de la 
cour d’assises, a été exaspéré, mercredi 
26 mars, d'être entraîné sur 1e terrain de la 
parité hommes-femmes. Sans doute plus sen- 
sible à l'air du temps qu’on ne pourrait le 
croire, la commission des lois du Sénat venait 
en effet, le matin-même, de passer «un petit 
quart d’heure», selon Jean-Marie Girault 
(Rép. et lnd.), rapporteur du projet de loi, à 
débattre d'un seul mot du texte, « homme», 
qui figure au bas de (a prestation de serment 
des jurés d'assises - « Vbus jurez et promettez 
[—3 de vous décider [.J avec l’impartialité et la 
fermeté qui conviennent à un homme probe et 
libre. » 

Soutenant à leur manière Pefffort de parité 


entrepris au Parti socialiste dans la perspec- 
tive des prochaines élections législatives, 
Panrien garde des sceaux Robert Badinter 
(PS, Hauts-de-Seine) et Michel Dreyfus- 
Schmidt (PS, Territoire de Belfort) avaient 
suggéré de remplacer, dans ce texte, « à un 
homme » par « à une femme ou à un 
homme ». Après en avoir débattu, la commis- 
sion des lois avait finalement adopté un 
amendement substituant « une personne » à 
« un homme ». Refusant de revenir sur « une 
tradition la plus absolue, qui figure au frontis- 
pice de la déclaration des droits de l’homme et 
du citoyen », M. Toubon s’en est pris aux 
« groupes féministes * québécois qui 
cherchent * systématiquement à remplacer 
"homme” par "personne" »,en précisant qu'il 
s'agissait-là, à ses yeux, de « l’une des ma- 
nifestations les plus excessives du "politique- 
ment correct ». « Pourquoi, dons un texte aus- 
si essentiel pour les droits de l’homme , 


voudrait-on employer un vocabulaire qui met 
en cause les droits de l’homme eux-mêmes?», 
a-t-il dît. 

Dans un hémicycle exclusivement masculin 
à ce moment précis, les sénateurs ont fait peu 
de cas de l'indignation du ministre. « Dans 
un jury, il y a des femmes et, quelquefois, plus 
de femmes que d'hommes », a souligné Robert 
Badinter, avant de plaider en faveur de 
Famendement socialiste, moins « anonyme », 
selon lui, que le terme de « personne ». 

« Jusqu'à la Libération, il fallait être un 
homme pour être juré», a rappelé Michel 
Dreyfus-Schmidt pour expliquer l'état du tex- 
te en vigueur. « Aujourd'hui , les femmes vont 
se dire : " Comme d'habitude, on ne s'intéresse 
qu'aux hommes F », a-t-il lancé. Personne ne 
s’est opposé, lors du vote, à l'adoption de 
Famendement de la commission des lois. 

Jean-Baptiste de Montvalon 
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Les sectes, métastases 
d'un corps social malade 
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DANS LA COURSE à ('irration- 
nel, le pire est toujours à venir et 
le record qu’on croyait hier hors 
de portée est, dès le lendemain, 
dépassé. La succession des 
meurtres, consentis ou provo- 
qués, au sein de l’Ordre du 
Temple solaire - soixante-quator- 
ze morts en moins de trente 
mois - obéit à une glaciale rigueur 
chronologique, exactement calée 
sur le calendrier astral. A Saint- 
Casimir (Québec), seuls trois en- 
fants -non sans délibération - 
ont pu échapper à ce festin de la 
mort. Mais à peine les cinq ca- 
davres étaient-ils identifiés et au- 
topsiés que, près de San Diego, 
dans une luxueuse villa califor- 
nienne, on retrouvait trente-neuf 
autres corps, rangés et costumés, 
pour une autre cérémonie ma- 
cabre aussi impeccable que 
l'avaient été, pendant toute leur 
vie, ces jeunes victimes. 

Si effrayant soit-il, le cumul 
dans le temps de ces deux suicides 
collectifs ne devrait pourtant pas 
étonner. Les experts, qui exa- 
minent à la loupe cette nébuleuse 
é sot éri co-mystique, sont toujours 
frappés par les phénomènes de 
croisement et de contagion qui 
traversent tous ces groupes. A la 
suite des enquêtes sur l’Ordre du 


Temple solaire, on sait par 
exemple que Joseph Di Mambro, 
le « gourou » septuagénaire 
condamné par la maladie, qui a 
transformé sa déchéance phy- 
sique et son charisme déclinant en 
barbarie meurtrière, avait longue- 
ment étudié ia chute des Davi- 
diens dans l’autre brasier apoca- 
lyptique allumé, en 1993, dans le 
ranch de Waco, au Texas. 

Plus déroutant encore pour les 
enquêteurs, ces groupes n’ont 
presque rien de commun, hormis 
cette familiarité ultime avec le 
suicide et la mort Tout séparait 
les mille désespérés de la Guyana, 
qui avaient lié leur sort au Temple 
du Peuple de Jim Jones, avant de 
périr avec lui en 1978, et les di- 
zaines d’adeptes mystiques de 
Waco, d’origine adventiste, illu- 
minés par David Koresh. De 
même, l’Ordre du Temple solaire 
est-U un groupe initiatique qui 
plonge ses racines dans les ordres 
templiers et rosicruciens. La 
moyenne d’âge y est élevée et le 
niveau social celui des classes 
moyennes. 

Henri Tincq 

lire la suite page 15 
et nos informations page 3 


Mise en garde 
de l'Académie 
des sciences 
sur la toxicité 
du cannabis 

DANS UN RAPPORT publié 
jeudi 27 mars, l’Académie des 
sciences livre des éléments alar- 
mants sur les « troubles psychiques 
et comportementaux » dus à la 
consommation de cannabis et af- 
firme que le contrôle des dérivés 
du chanvre indien est une «ur- 
gence sanitaire ». Le contenu de ce 
rapport est cependant moins in- 
quiétant que les conclusions qu’en 
a tirés le secrétariat d’Etat à la re- 
cherche, qui parie d'« atteinte à la 
fonction respiratoire, [...] d’action 
immunosuppressive [et] d’atteinte 
des capacités de mémoire et d’ap- 
prentissage». Le secrétaire d’Etat, 
François d’Aubert, ajoute, dans un 
entretien au Monde, que la dépé- 
nalisation des drogues douces 
n’est donc pas « à l’ordre du jour ». 
A la séance de clôture de la confé- 
rence sur la toxicomanie intravei- 
neuse, Bernard Kouchner et Mi- 
chèle Barzach, anciens ministres 
de la santé, ont vivement dénoncé, 
jeudi, l'utilisation que le gouverne- 
ment entend foire de ce rapport 


Lire page 9 


Périls 

russes 


pjjj CONFRONTÉE à de graves 
e problèmes d’environne- 
ment la Russie s'efforce parfois de 
les dissimuler. U en va ainsi des dé- 
chets nucléaires enfouis dans la 
presqu'île de Kola, près des bases 
navales de Mourmansk. Accusé 
d‘* espionnage », Alexandre NDd- 
tine, l’homme qui a dénoncé ce 
péril écologique, reste dans l'at- 
tente d’un procès ou d’un non- 
lieu. La Russie est aussi aux prises 
avec une contestation sociale. La 
« journée nationale d’action » or- 
ganisée, jeudi 27 mars, par les syn- 
dicats a cependant été un échec. 

Lire pages 2 et 13 


Carton rouge 
pour l'arbitre 



K U RT ROtHUSBERGER 


IL S’AGIT d'une première dans 
le monde du football. L'arbitre 
suisse Kurt Rôthlisberger a été 
suspendu à vie par l'Union euro- 
péenne de football pour avoir 
* tenté de truquer » le match de 
Coupe d’Europe Grasshopper Zu- 
rich-Auxerre du 30 octobre 1996. il 
avait proposé d'intervenir auprès 
de l'arbitre de cette rencontre. 
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INTERNATIONAL 


RUSSE La grève générale que les 

r îcats et les communistes ont dé- 
liée, jeudi 27 mars, pour protes- 
ter contre le non-paiement des sa- 
laires et des pensions, n'a pas eu le 


succès escompté par les organisa- 
teurs, qui prévoyaient une « explo- 
sion sociale ». • LE MINISTÈRE DE 
L'INTÉRIEUR estime que le nombre 
des manifesta n t s dans l'ensemble du 
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pays est resté inférieur à 2 millions, 
loin des 20 millions de grévistes an- 
noncés par les syndicats. • À TVER, 
ville industrielle au nord de Moscou, 
des retraités continuent de bloquer. 


chaque mardi depuisjuillet i'^^S^d'^'de^roft dé- 
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de pensions. • LE5 - in mîiïîmK nie consommateurs. 


restent faibles en de ISO million, de consommer. 
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Le Kremlin bénéficie d'un répit après l’échec de la grève générale 

A Moscou, la « journée nationale d'action » organisée par les syndicats a été très peu suivie. Seuls quelques milliers de personnes ont manifesté 

pour réclamer le paiement de leurs salaires et retraites, promis depuis un an par le gouvernement 



les sêmS 



il y* f^Lioi'ç 

■cAftnbUSME/ 


MOSCOU 

de notre correspondant 
Le nouveau gouvernement russe 
a gagné un répit : la journée de 
grève nationale de jeudi 27 mars 
contre le non-paiement des sa- 
laires et retraites - 11,8 milli ards de 
dollars d'arriérés, selon le dernier 
chiffre officiel- a peu mobilisé la 
Russie. Bien entendu, les chiffres 
des organisateurs et ceux de la po- 
lice divergent grandement. Les 
syndicats font état de plus de 
4 millions de participants dans le 
seul Extrême-Orient russe, où le 
mouvement a été relativement 
bien suivi. Le ministère de l'inté- 
rieur estime pour sa part le 
nombre de manifestants dans l'en- 
semble du pays Inférieur à 2 mil- 
lions. On était loin, en tout cas, des 
20 millions de grévistes annoncés 
par les syndicats. 

A Moscou, le mouvement a été 
un fiasco total : une première ma- 
nifestation a été annulée après 
avoir attirée-. 28 personnes. Et le 
cortège qui a manifesté sous les 
murs du Kremlin n'a réuni que 
quelques milliers de sympathi- 
sants. Exprimant son désespoir 
plutôt que sa colère, un participant 
brandissait une pancarte : «• Peuple 
de cons et d’esclaves, réveille-toi! » 
Même si cette faible mobilisa- 
tion était prévisible, le pouvoir a 
tremblé. La capitale russe était to- 


talement quadrillée par la police, 
qui avait mobilisé la bagatelle de 
16 000 hommes. A l'approche de la 
grève, les autorités ont multiplié 
les mesures pour désamorcer le 
mouvement, notamment en rema- 
niant le gouvernement. Dans son 
fief de Nijni-Novgorod, le nouveau 
et populaire premier vice-premier 
ministre, Boris Nemtsov, s’est 
adressé aux manifestants, leur as- 
surant que le « nouveau cabinet al- 
lait mettre fin à la honte du non- 
paiement des retraites et des sa- 
laires », soulignant qn'ii n’avait 
« pu travailler qu 'une semaine ». 

DES IWtUJARDS DISPARUS 

fl semble que le nouveau gou- 
vernement jouisse d’un certain 
crédit auprès des Russes. Mais, par 
précaution, Viktor Tchernomyr- 
dine, l'impopulaire premier mi- 
nistre, a promis une fois de plus, 
jeudi, que les salaires et retraites, 
non versés depuis six mois, se- 
raient payés, jugeant la situation 
* inadmissible » et s’étant déclaré à 
l'avance de tout cœur avec les ma- 
nifestants, le président Boris Elt- 
sine a signé un oukase demandant 
des comptes sur l'utilisation de 
plusieurs milliards de dollars dont 
les salariés n’ont jamais vu la cou- 
leur. 

Malgré l’échec relatif du mouve- 
ment de jeudi, la grogne ne s'apai- 
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sera pas si les antorités ne 
viennent pas à bout de la «crise 
des paiements ». Et, malgré les 
promesses répétées, la lumière 
n’apparaît toujours pas au bout du 
tunneL D'abord parce qu’il s'avère 
que les chiffr es faisant état d’une 
reprise de l’économie russe (0,1 % 
de croissance du produit intérieur 
brut en janvier et 1 % en février), 
encore avancés, jeudi, par 


M. Tcbernomyrdine, ont été «tru- 
qués ». Des économistes mé- 
contents de l’Institut national de 
statistiques, ont fait savoir que 
cette croissance miraculeuse était 
en fait le résultat d’un changement 
secret du mode de calcuL 
Pour les chiffres de 1997, la part 
de l’« économie de l’ombre » a été 
réévaluée à la hausse tandis que le 
chiffre de référence de 1996 n’a pas 


été révisé... Non «corrigé», le 
produit intérieur brut aurait ainsi 
encore baissé, de 6 %, en janvier. 

Quant à l’autre cause de la crise 
-à savoir «le détournement et le 
vo/ v des fonds publics, selon les 
paroles mêmes d’Anatoli Tchou- 
baïs, premier vice-premier ministre 
en charge des finances-, c’est un 
phénomène depuis longtemps 
identifié. Mais ce constat n'a pro- 
duit aucun résultat concret. Totale- 
ment ignoré par les autorités, un 
rapport d’une Cour des comptes 
du Parlement russe, publié par la 
presse, jette ainsi une lumière crue 
sur les pratiques en vigueur. On y 
apprend notamment que le minis- 
tère de finances a disposé à sa 
guise et dans des buts inconnus de 
600 millions de dollars. On y 
confirme que le gouvernement 
russe a totalement ignoré, encore, 
pendant des mois un décret du 
président Eltsine annulant toutes 
les exonérations de droits de 
douanes, qui ont coûté au budget 
au moins 2 milliards de dollars. 
M.Tchoubaïs et M. Nemtsov, les 
deux «jeunes loups» introduits 
par Boris Eltsine au gouverne- 
ment, vont devoir rapidement 
mettre fin à ces pratiques. « Une 
mission suicide », selon Boris 
Nemtsov. 

Jean-Baptiste Naudet 


Un premier 
ministre 
plus riche 
que M. Murdoch 

PIÈTRE GESTIONNAIRE lors- 
qu'il s'agit de mettre un terme à la 
crise des paiements qui gangrène 
aujourd’hui la Russie, son premier 
ministre, Viktor Tcheraomyrdme, 
s’est, semble-t-D, révélé plus ha- 
bile à faire fructifier son patri- 
moine personne]. En quatre ans 
d’exercice à la tête du gouverne- 
ment, sa fortune personnelle se- 
rait ainsi passée de 28 milli ons à 
5 milli ards de dollars (158 millions 
à 28 milliards de francs). 

Cest ce qu’ont affirmé le direc- 
teur du FBI, Louis Freeh, et r an- 
cien directeur de la CIA, John 
Deutch, lors d’une audition de- 
vant la Chambre des représen- 
tants sur le thème de « La menace 
du crime organisé en Russie », le 
30 avril 1996. 

GROS ACTIONNAIRE DE GAZPROM 

Ancien patron du géant du gaz 
russe Gazprom, en partie privatisé 
(40 % des actions sont restées aux 
mains de FEtat) et dont la valeur 
est estimée à 80 milliards de dol- 
lars (réserves comprises, soit un 
tier? -des réserves mondiales de 
gaz), M. Tchernomyrdlne, qui a 
conservé un œil sur son ancienne 
maison, détiendraitrdit-on à Mos- 
cou, un bon petit paquet d’actions 
de Gazprom. 

Avec tin «trésor » de 5 milliards 
de dollars, au palmarès des 
grandes fortunes mondiales, l’an- 
cien apparatchflt du gaz coiffe le 
patron de presse Rupert Murdoch 
(4 milliards de dollars), le milliar- 
daire Ross Perot (2,5 milliards de 
doOars) et le président de CNN, 
D:d Turner (1,6 milliards de dol- 
lars), selon une estimation établie 
par Forbes en 1994. 

Exaspéré par les rumeurs sur 
son enrichissement, Viktor Tcher- 
nomyrdine avait, au lendemain de 
sa reconduction à son poste de 
chef du gouvernement, en juillet 
1996, proposé aux députés de la 
Douma (la Chambre basse du Par- 
lement russe) de faire toute la lu- 
mière sur l’état de ses finances. 
Mais a s’est bien gardé, depuis, de 
donner suite à sa proposition. 

M.fé. 


« Depuis des mois, nous ne mangeons que des pommes de terre au sel ! » 


TVER 

de notre envoyée spéciale 
Sur sa liste des zones de Russie « poten- 
tiellement explosives » dressée à la veille de 
la « journée d’action » du 27 mars, le minis- 
tère de l'intérieur avait placé, à côté du bassin 
de Kouzbass où les mines de charbon fer- 

REPORTAGE 

Les retraitées de Tver 
s’organisent en groupe 
d’action pour obtenir 
le paiement de leurs pensions 


ment l'une après l'autre, la voie de Tver avec 
son demi-mMon d'habitants. Evguéni, étu- 
diant agronome dans cette vieille dté entou- 
rée d'usines aux trois quarts désaffectées, 
s’esclaffe : « Us ont peur de nos malheureux re- 
traités, c'est la seule explication, car. sinon, nos 
problèmes sont les mêmes que partout ail- 
leurs.» 

Avec deux particularités quand même, 
dont la combinaison effraie le Kremlin : la si- 
tuation stratégique de Tver - située entre 
Moscou et Sainr-ftétersbourg - ainsi que la 
proportion très élevée de retraités (30%). En 
juillet 1996, quelques dizaines d’entre eux, 


désespérant de voir leurs maigres pensions 
versées avec des mois de retard, ont manifes- 
té sur les voies ferrées qui traversent la ville. 
Et Os continuent. La police n'a jamais osé dis- 
perser ces « panthères grises » - des femmes 
pour la plupart- qui bloquent tantôt les 
trains tantôt les voitures sur la « nationale », 
après leur meeting traditionnel du mardi de- 
vant le bâtiment du gouverneur. Drapeaux 
rouges en tête. Leur dernière «action», le 
11 mars, a paralysé le trafic ferroviaire durant 
cinq heures, malgré le déploiement de forces 
antiémeutes et la grogne de milliers d’usa- 
gers-. dont beaucoup de retraités de leur 
vffle- 

« Ces femmes sont soutenues par les commu- 
nistes, je les reçois tous les mardis, je les connais 
teufes, je connais l’histoire de chacune, eües 
sont loin d’être les plus malheureuses ici, mais 
elles ont trouvé un sens à leur vie, elles forment 
désormais un club et se téléphonent chaque 
jour, c’est un mouvement difficile à arrêter » 
Viktor Issakov, qui tient ce discours, est l’ad- 
joint du gouverneur « démocrate » de la ré- 
gion, élu 3 y a un an après une lutte serrée 
contre son prédécesseur « communiste ». 
jeudi, fl est au côté de son gouverneur, qui 
tente de parier aux miniers de manifestants 
qui ont répondu à rappel des syndicats. Sa 
voix est couverte par les cris : « Démission ! 


Démission !» et 3 bat en retraite, protégé par. 
d’importantes forces de policé 

UN CERTAIN SUCCÈS 

Il n'y avait pourtant aucune atmosphère 
d’émeute dans l’air, même si la manifesta- 
tion, préparée depuis trois mois, a rassemblé 
de l'avis général «plus de monde que jamais 
depuis des années». Gah'a, soixante ans, fait 
partie du Groupe d’initiative des retraités de 
Tver. EDe reconnaît que le gouverneur tolé- 
rait jusqulri leur action pour faire pression 
sur le Kremlin. Avec un certain succès, selon 
les critères russes : à la veille de la « journée 
nationale d’action », Moscou a débloqué 
pour Tver des sommes qui ont permis de ver- 
ser les retraites de décembre. G alla déplore 
cependant que la jeunesse de Tver ne sou- 
tienne guère leur mouvement et avoue 
qu’eDe-même touche sa retraite régulière- 
ment, car son mari était officier. 

Mais, à côté d'elle, Nina, cinquante-huit 
ans, soupire: elle n'a qu'une retraite «ri- 
vüe », soit F équivale ut de 200 francs men- 
suels payés avec trois mois de retard. Son fils 
est épileptique et sa fi3e n'est plus rémunérée 
dans son atelier de confection privé, « appar- 
tenant à un noiraud du Sud ». Ole est au bord 
des larmes. « Depuis des mois, dit-elle, nous 
ne mangeons que des pommes de terre au sel 


On n’en peut plus. » Un homme intervient: 
« L’Occident sait tout ça mais ne dit rien, alors 
qu’il hurlait pour chaque dissident du temps de 
■ l’URSS. » Dernier discours d'une femme dé- 
puté communiste qui veut la démission de 
Boris Eltsine, derniers applaudissements. Ev- 
guéoi et son groupe d'étudiants sont les seuls 
jeunes à l'horizon, sur cette partie de la place. 
3s ont trouvé le meeting aussi vain et triste 
qu’fls le prévoyaient, mais sont venus « parce 
qu'S faut bien que quelqu'un pense à la Russie 
de demain », Une discussion s’engage sur les 
bienfaits et les dangers des révolutions. Pour 
Evguéni, les « panthères grises » sont manipu- 
lées. D s’insurge contre son ami qui veut que 
la Russie «fasse comme FAlbanie pour que les 
choses bougent». Lui-même, quand 3 aura 
son diplôme, fera comme son père, un de ces 
derniers agriculteurs privés à n’avoir pas en- 
core totalement baissé les bras devant les 
«nouveaux Russes, les nomenktaturistes in- 
compétents » qui se sont appropriés tous les 
kolkhozes de la région. 

«Pareils à tous les bandits qui nous gou- 
vernent » Evguéni le « démocrate », son ami 
« albanais » et un autre, résigné et prêt à s’en 
remettre aux communistes, s’accordent sans 
problème sur ce mot de la fin. 

Sophie Shüiab 
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L’« instabilité fiscale » et le « 


vidé juridique » freinent les investissements étrangers 


DÉCRITE parfois comme un des 
marchés émergents les plus pro- 
metteurs de la planète, la Russie 
peine considérablement à attirer 
les investisseurs étrangers. Vaste 
comme un continent, gorgée de 
ressources et dotée d’un marché 
potentiel de 150 millions de 
consommateurs, la Russie, avec 
ses 3,6 milliards de dollars d’inves- 
tissements étrangers privés en 
1996, fait piètre figure au regard de 
la petite Hongrie avec ses 2,5 mil- 
liards pour une population d'un 
peu plus de 10 millions d’habitants, 
sans parler de la Chine (52 mil- 
liards) ou des « tigres » asiatiques. 
Experts, entrepreneurs ou consul- 
tants sont unanimes : l'« instabilité 
fiscale », un certain « vide juri- 
dique » et « l'absence d’Etat de 
droit » constituent les obstacles 
majeurs à la croissance des inves- 
tissements en capitaux en Russie. 

«La législation fiscale change 
chaque jour, l’impôt est lourd et ar- 
bitraire, les inspecteurs du .fisc ont 
trop de pouvoir», déplore Ma- 
rianne V, juriste dans un cabinet 
de consultant installé à Moscou 
depuis 1992. A l’heure actuelle, 
toute société qui /ait des bénéfices 
en Russie est taxée de 4 % sur le 
chiffre d'affaires, de 20% au titre 


de la TVA et de 35 % sur les béné- 
fices, mais « ni les intérêts sur 
d'éventuels crédits, ni les frais de 
promotion, de représentation ou les 
fiais deformation du personnel ne 
peuvent être déduits •. poursuit 
Marianne, soit « un taux effectif 
d'imposition de 50 à S0% pour l'im- 
pôt sur les sociétés », renchérit Da- 
niel B., un spécialiste du droit des 
sociétés. 

* L'obligation de déclarations tri- 
mestrielles, les pénalités de retard 
exorbitantes -0,3% de la somme 
due par journée de retard plus une 
amende-, la non-prise en compte 
de la bonne foi, les saisies, à la 
moindre broutille, des comptes des 
sociétés par la police m fîscale sans 
pratiquement aucune possibilité de 
recours ; sans oublier les descentes 
musclées de cette police », ne 
constituent pas un «environne- 
ment favorable » à l'investisse- 
ment, déplore Alexandre, qui a 
monté seul en 1993 une petite so- 
ciété du bâtiment à Moscou. Son 
affaire résiste tant bien que mal, 
car fl a une bonne krycha (protec- 
tion mafieuse ou du gouverne- 
ment). 

Un nouveau code fiscal, actuel- 
lement soumis à la Douma (la 
Chambre basse du Parlement), de- 


vrait entrer en vigueur en 1998, 
mais, conçu par des fiscalistes 
américains et européens, fl s’avé- 
rerait « trop complète et peu adapté 
à un marché émergent », selon 
Scott Antel, fiscaliste chez le 
consultant américain Arthur An- 
dersen à Moscou. 

LE DROIT, REFLET DU POUVOIR 

Le pire selon Marianne, la ju- 
riste. «c’est qu’ici la notion de droit 
n'existe pas, le droit reflète unique- 
ment le pouvoir de l’administration. 
Connaître les textes ne sert d rien, 
l'important, c’est de mener avec 
chaque bureaucrate une négocia- 
tion individuelle dont le coût, en 
temps comme en argent, est totale- 
ment opaque ». Elle reconnaît que 
la plupart des sociétés ont un bud- 
get « cadeaux». 

Pour Lucien Blanc, qui repré- 
sente Rhône-Poulenc en Russie, 
les deux obstacles majeurs à l'arri- 
vée massive d'investissements 
sont « les impôts et les problèmes de 
financement, des défauts somme 
toute liés à la transition », tandis 
qu’un homme d’affaires britan- 
nique déplore lui l’« instabilité à 
tous les niveaux». En 1995 par 
exemple, rappeDe-t-D. une loi fut 
votée sur les sociétés par actions 


qui modifiait leur régime juridique. 
Après « réenregistrement ». 
□ombre d'investisseurs étrangers 
se retrouvèrent soudain minori- 
taires dans des sociétés où ils 
avaient pourtant investi plus, le 
partenaire russe ayant procédé à 
un élargissement du capital sans 
crier gare. 

Et la corruption ? « endé- 
mique », selon certains, eDe n'est 
«pas plus importante qu’ailleurs », 
selon d’autres, qui déplorent 
l'image négative faite à la Russie. 
Souhaitant conserver l'anonymat, 
l’homme d'affaires britannique ra- 
conte comment s'est déroulée, en 
1996, une transaction entre la 
compagnie américaine qu'il repré- 
sentait, spécialisée dans la vente 
de systèmes informatiques, et la 
société russe Gazprom. « Je suis 
arrivé à Moscou avec une valise 
contenant 60 000 dollars en liquide, 
fai franchi la douane sans contrôle, 
puis je me suis rendu dans un hôtel 
du centrc-viUe où rendez-vous avait 
été pris avec nos interlocuteurs 
russes. Je leur ai remis la mallette. 
Le lendemain deux hommes se pré- 
sentent au bureau de noue société à 
Moscou. Jb demandent h me voir, 
me remettent 6 000 dollars en li- 
quide puis repartent en disant: 


" Nous avons pense" que ça serait 
mieux ainsi”. Pressé par ses pa- 
trons de faire disparaître l’argent, 
rhomme est contraint de s’acheter 
« une montre en or» à 6 000 dol- 
lars. « Avec Gazprom, dit-il au- 
jourd'hui, -nous avons versé jusqu’à 
200 000 dollars de dessous de 
table.» 

Malgré toutes les difficultés, une 
vingtaine de grosses firmes occi- 
dentales ont réussi leur implanta- 
tion en Russie dans le secteur de la 
distribution. Ce sont les fabricants 
de chocolat. Mars ou Cadbury, la 
firme Coca-Cola - 58 % du marché 
des boissons non alcoolisées en 
Russie dès 1995, qui fait tourner 
dix usines sur tout le territoire-, 
Phflïpp Morris, Je fabricant de ci- 
garettes ou la chaîne McDonalds 
entre autres. 

Car, quand bien même le pou- 
voir d'achat du « nouveau Russe » 
a baissé de 45 % par rapport à celui 
de Y Homo sovieticus de 1991, le dy- 
n ami s me de l'économie de 
l’ombre (entre 40 % et 50 %) et le 
formidable marché de consomma- 
teurs que représentent Moscou et 
Saint-Pétersbourg, soit, banlieues 
comprises, 18 millions de per- 
sonnes (la population de l'Austra- 
lie), font que le marché russe ne 


peut être ignoré. Plus riches que le 
reste du pays, ces deux villes 
phares et Nijni-Novgorod (troi- 
sième ville de Russie, à 450 kilo- 
mètres à l’est de Moscou) ab- 
sorbent 75 % des investissements 
étrangers. 

«Dépêcher- vous d'investir, dans 
cinq ans, il sera trop tard », a en- 
joint récemment le maire de Mos- 
cou, louri Loujkov, à un parterre 
d’entrepreneurs, déplorant la fai- 
blesse des investissements, notam- 
ment français (au quinzième rang 
dans la capitale, au neuvième dans 
le pays). Il y a urgence en effet, 
surtout lorsqu’il apparaît que le 
montant des investissements 
étrangers - 3,6 milliards de dollars 
pour 1996 - est trois fois inférieur à 
celui des capitaux qui fuient 
chaque année la Russie, soit 
12 milliards de dollars annuels, se- 
lon une estimation da ministère 
russe de F intérieur. En cinq ans, 
60 milliards de dollars auraient 
ainsi quitté le pays pour la Suisse, 
Chypre, nie de Man ou la Côte 
d’Azizr, soit un peu plus de la moi- 
tié des 104 milliards de dollars re- 
çus par la Russie depuis 1992 sous 
forme d'aide et de crédits. 

Marie figo 
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L'OSCE approuve 
renvoi d'une force 
multinationale en Albanie 

Elle pourrait compter jusqu'à 5000 hommes 


IA FORCE multinati onale pour 
r Albanie, dont l'Organisation pour 
la sécurité et la coopération en Eu- 
rope (OSCE) a approuvé l’envol, 
.jeudi 27 mars, comptera «jusqu'à 
5000 hommes», a annoncé à 
Vienne le. représentant de Fltalie. 
Cette force, dont la mobilisation 
doit encore être autorisée par 
I’ONU, aura pour * objectif »* a 
précisé le délégué italien, «de 
contribuer à un envir on n em e nt sûr 
dans la perspective des actions des 
organisations internationales dans 
les domaines de l'aide humanitaire, 
de l'assistance économique etjman- 
cière, et de la préparation des fu- 
tures élections ». EHe assurera dès 
que possible «la protection des 
ports, de Faéroport de Tirana et des 
principales lignes de c ommunic ation 
ainsi que les stocks d’aide humani- 
taire * .... 

Les membres du Conseil de sé- 
curité de FONU ont engagé jeudi 
des discussions, au niveau des ex- 
perts, sur Fenvoi de ce contingent, 
mais de nouvelles réunions sont 
nécessaires avant un éventuel feu 
vert Des consultations devaient 
être engagées vendredi entre tes 
ambassadeurs. La force envisagée, 
qui sera placée sous la direction de 
l’Italie, serait composée d’Autri- 
chiens, d’Espagnols, de Français, 
de Grecs et de Portugais. Les Etats- 
Unis n’envemmt pas de troupes en 
Albanie, a indiqué, jeudi, 1e secré- 
taire d’état Madeleine Albrigfat, en 
précisant, dans un entretien à la 
National Public Radio, qne Was- 
hington estime «quH s’agit d’une 
opération que les Européens peuvent 
et doivent résoudre d’un point de 
vue diplomatique, mais aussi à tous 
les points de vue ». 

les autorités de Tirana ont, pont 
tem part, vé&éié^jeiidi à te déléga- 
tion^ européenne conduite' par le . 
diplomate néerlandais ]an de Mar- 
chant! etrrfAuseaabomg, fournie- 
mande d’aide pour rétablir Tordre 
dans le pays: Le premia ministre 
Bashkim Fino a répété que FAIba- 
nie demandait renvoi d’une aide 
humanitaire accompagnée d’une 
force muhînationate afin d’assurer 
notamment la sécurité dans les 


Biélorussie : « Monsieur le président, 
donnez-nous la dictature » 


g. LES TRAQUERA EN HÉLI- 
COPTÈRE. Il pourchassera les 
«profiteurs », les « ennemis des au- 
torités», ceux qui œuvrent sour- 
noisement pour détraquer 
l’économie (plongée dans une 
crise grave, faute de réformes), ou 
qui salissent l'image du pays, télé- 
guidés par FOTAN ou les Etats- 
Unis— Délire paranoïaque ? 
Alexandre Loukacbento, président 
de la Biélorussie, a Fïntention de 
survexQer son monde du haut des 
nuages, pour renforcer la «disci- 
pline ». «Je veux vous prévenir», a- 
t-ü déclaré mercredi 26 mais, lors 
d’un discours télévisé de trois 
heures, « mon hélicoptère ~ votera 
au-dessus de vos têtes dans les ans 
presque chaque jour. Je ne prévien- 
drai personne de mes allées et ve- 
nues. » 

M. Loukachenko affirme vouloir 
ainsi répondre au désir le phis pro- 
fond des Biélorusses: «Le peuple 
est en train de dire: Monsieur le 
président, donnez-nous la dictature, 
donnez-nous l’époque de Staline », 
a-t-il déclaré. La Biflorussie avait 
déjà renoué avec tes emblèmes et 
les manuels d'école soviétiques. 
Des procès d’opposants, taons se- 
crets comme à l’époque stali- 
nienne, ont en Beu cette semaine. 
Mais les choses iront plus loin, a 
promis mercredi le chef de FEtat : 
te «travail du samedi» doit être 
rétabli, à commencer par samedi 
22 avril, Famnversaire de Lénine. 

Par te passé, l’homme fort de 
Minsk s’était distingué par ses ré- 
férences à Hitler. En no- 
vembre 1995, ü déclarait h un jour- 
naliste du quotidien allemand 
Handelsblott: «Tout ce qui était 
connecté avec Atioff ftitier en Alle- 
magne n'a pas été mauvais. (...) 
L’ordre allemand a atteint son apo- 
gée sous Hitler. Cest ce qui corres- 
pond à notre idée d’une République 


présidentielle et du rûfe du pré- 
sident » Elu président en 1994, 
Alexandre Loukachenko est un an- 
cien instructeur politique de Far- 
inée rouge et un ancien directeur 
de sovkhoze. Ayant remporté en 
novembre .1996 un référendum sur 
une nouvelle Constitution, Il dé- 
tient un pouvoir sans partage. Ses 
relations avec tes Etats-Unis - qui 
était déjà mauvaises depuis qu’en 
1995 la défense anti-aérienne bié- 
lorusse avait tué deux Américains 
en abattant une mongolfièxe qui 
participait à une course- se sont 
récemment détériorées : Washing- 
ton a suspendu son aide financière 
et rappelé son ambassadeur pour 
consuftations. 

EN FROID AVEC MOSCOU 
Mais l'isolement d’Alexandre 
Loukachenko s’est encore accru, 
cette semaine, lorsque la Russie a 
protesté, pour la première fois, 
contre «les persécutions» à l’en- 
contre de ses journalistes envoyés 
en Biélorussie. Le refroidissem e nt 
entre Moscou et Minsk, serait, se- 
lon des opposants biélorusses, «le 
résultat de l’antipathie que suscite 
Loukachenko auprès de certains 
nouveaux membres du gouverne- 
ment russe, dont Boris Nemtsov », 1e 
jeune réformateur nommé pre- 
mier vice-premier ministre. Aussi 
Alexandre Loukachenko semble-t- 
il foire marche arrière sur son idée 
de «fusion » entre les deux Répu- 
bliques slaves. « Nous n’avons. plus 
personne sur qui compte r* a-t-il 
estimé mercredi, « 3s ont commen- 
cé à nous étouffer ouvertement : üs 
nous étou ffe nt à l’Ouest, et malheu- 
reusement, quelque peu à l'Est*. 
Dans son hélicoptère, Alexandre 
Loukachenko prendra au moins 
Tait 

Natalie Nougayrède 


le suicide collectif de 39 personnes en Californie 
a été méticuleusement planifié et exécuté 

Les membres de la secte conjuguaient la passion pour Internet et les croyances millénaristes 

Une première dans i'histoire des secte*; les fonde), appartenaient à uræsotiétéinfonnatique ment planifié et exécuté, ce sukîde collectif in- 
39 personnes, retrouvées mortes, mercredi et s'adotunient à dés activités confondant uni- digne l’Amérique. * Cest à fendre le cœur, 
26 mars dans une vida proche de San Diego, (Calr- vers virtuel et croyances millénaristes. Soigneuse- écoeurant, odieux a, a commenté BiH Clinton. 


deux principaux ports du pays, 
Durrës et Vibra, ainsi que l’ache- 
minement des secours. Le ministre 

de Fmtétienr, Behil Cela, a aussi ré- 
clamé, lois de sa rencontre avec la 
délégation, l’octroi d’urgence 
d 'équipements pour la policé, 
presque totalement dépourvue de 
tout depuis les pQlages qui ont 
commencé le 28 février. 

Le président SaB B erisha devait 
rencontrer, vendredi, la délégation 
européenne pour discuter de ren- 
voi éventuel de cette force de pro- 
tection des convois humanitaires 
et du projet cTétectlcms anticipées 
en juin. M. d’Ansembourg a rap- 
porté que le ministre de ta justice 
Spartak Ngjela avait proposé de 
repousser légèrement la date en 
disant qqe «juin pourrait être trop 
tôt, mais qu’août sentit trop tard ». 
Le Comité Internationa} de la 
Croix-Rouge doit de son côté ten- 
ter à nouveau vendredi de foire 
parvenir un convoi dans le sud de 
l’Albanie malgré les bandits qui 
écmnent tes routesl 

LOI D'AMNISTIE 

Dans le sud du pays, une b ataill e 
rangée a ainsi opposé, jeudi, les 
habitants du village de Levan à une 
bande année et a fait au moins 
dix-huit morts, a indiqué la police 
delà ville voisine de Heri. Séton les 
forces de Fordre, des bandits ont 
tmté d’attaquer te village Hanc la 
soirée mais les habitants, eux ans» 
fortement armés après le pillage 
généralisé des arm u r eri es, se sont 
défendus. La plupart des victimes 
sont des assaillants. 

Le Parlement albanais a d’autre 
part approuvé jeudi une loi accor- 
dant F amnistie à 800 des quelque 
1 300 prisonniers qui se sont éva- 
désiœTnojs-d' des prisons à la 
venr de la pagafljé. La loi d’amms- ' 
tie réduit aussi les peines des - 
prisonniers tes plus lourdement! * 
condamnés pour les inciter à regar 
gner leur ceBnle. Les peines de pri- 
son à vie sont ramâiées à vingt 
ans, et les autres peines sont ré- 
duites d*un tiers pour les condam- 
nés qui se rendraient avant Je 
5 avril. - (AFB Reuter) 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

« Nais sommes venus d’un espace 
lointain et nous avons maintenant 
quitté les corps que nous revêtions 
pour notre tâche terrestre, pour re- 
tourner vers le monde d’où nous ve- 
nons, tâche accomplie. Cette distance 
de l’espace à laquelle nous nous réfé- 
rons est celle que votre littérature ap- 
pelle le royaume des deux ou le 
royaume de Dieu (-)»■ Telles sont 
quelques-unes (tes citations des vi- 
déocassettes enregistrées par la 
secte de la Porte du CW, avant te 
suicide, mercredi 26 à Rancho Santa 
ïfe. 

Cette hécatombe a été planifiée 
et exécutée avec une méticulosité 
soulignée par la police et tes experts 
médicaux. Le groupe qui s’est suici- 
dé comprend 21 femmes et 
18 hommes, la plupart approchant 
la q uarantaine, maïs de dlX-fauit -m* 
à soixante-douze ans, Blancs pour 
la plupart, mais aussi Noirs, origi- 
naires de Cafifomie, du Texas, du 
Nouveau-Mexique, de Floride, du 
Colorado, du Minnesota, de FUtah 
et du Canada. 

les adeptes de la Forte du CW 


s’étaient soigneusement préparés à 
leur «dernier voyage». Leurs oraps 
ont été retrouvés dans une attitude 
paisible, couverts d’un linceul de 
couleur violette. Au pied des lits, 
des bagages soigneusement faits. 
Dans les poches des victimes, toutes 
habfflées de non; un bfllet de 5 doü- 
lars, de la menue monnaie, des 
pièces cFktentité et ime note, parfois 
déduiée en indiquant les 

«mrignes à suivre. La mort est due 
au mélange d’un barbiturique, le 
phénobarbital, et de vodka, le tout 
absorbé avec un peu de pudding. 

Brian Blackboule, médecin lé- 
giste pour le comté de San Diego, a 
reconstitué la macabre mise en 
scène. Les soiddes se sont déroulés 
en trois vagues, sur une période de 
ring à six jouis : le second groupe a 
mis de Fendre et nettoyé après tes 
premiers décès, tâche ensuite ac- 
complie par te troidème groupe. les 
deux dernières victimes ont été re- 
trouvées avec un sac en plastic sur 
la tête. La maison était impeccable, 
les ordures sorties, ses occupants 
pféts pour leur rendez-vous cos- 
mique. 

Avec qui? Un objet volant non 


identifié (OVNI), lequel arrivait dans 
le sillage de la comète de Hale- 
Bopp, qui «frôle» actuellement la 
planète Tare I Ce scénario est attes- 
té par les enregzstreznents vidéo et 
surtout par la « littérature » dent on 
peut prendre connaissance sur les 
deux sites In te met gérés par les 
adeptes et cehd qui est considéré 
comme leur chef, Marshall Apple- 
whïte, appelé «Doe». Cet homme 
d’une soixantaine d’armées, au re- 
gard hafiuriné et au afine rasé, pro- 
mettait à ceux qui le suivraient d’at- 
teindre le « niveau supérieur». 

Les adeptes s'étaient 
soigneusement 
préparés à leur 
«dernier voyage» 


« Vous pouvez nous suivre, ex- 
plique-t-il, mais vous ne pouvez rester 
(cl La planète Time us bientôt être 
recyclée. Votre seule chance de sur- 
vivre ou d’être évacué est de parta 


avec nous.» Sur Internet, une 
«carte d’embarquement» est pro- 
posée sur les rites Heaven’s Gâte et 
Highex Source. Des photos de pla- 
nètes, de comètes et d’étoiles se 
succèdent, avec cette entrée en ma- 
tière : « Alerte rouge _ Hale-Bopp an- 
nonce (afin. » les responsables de la 
R>rte du Ciel ne sont pas sûrs que le 
vaisseau spatial sera au rendez- 
vous, mais le message ajoute: 
« Nous nous préparons joyeusement 
à quitter ce monde et à partir avec 
Véqinpage de «JJ». 

Tbut en adoptant un comporte- 
ment normal, aux yeux de teins voi- 
sins^les occupants de la viDa de 
Rancho Santa Fe avaient conscience 
qu’ils risquaient des ennuis avec les 
autorités. Leur message électro- 
nique évoque la possibilité pour cer- 
tains d’être « emprisonnés », voire 
soumis à des « tortures psycholo- 
giques ou physiques » comme ceux 
de « Waco». La relation avec le pro- 
chain millénaire est enfin établie: 
« Les clés du ciel sont présentes 
comme elles l’étaient avec Jésus, üya 
2000 ans »\ 

Laurent ZeccMrd 
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Les rebelles zaïrois et les autorités de Kinshasa Pékin accuse Taïwan 

et le dalaï-lama 
de visées « séparatistes » 

La visite du dieu-roi à Taïpeh irrite la Chine 


acceptent le « principe » de négociations 

La date et le lieu des pourparlers restent à fixer 

Les deux délégations zaïroises, celle du gouver- fois, lors du sommet extraordinaire de ('OUA à négociations », selon le texte de (a déclaration 
nement de Kinshasa et celle de la rébellion, qui Lomé, se sont mises d'accord, jeudi 27 mars, sur finale du sommet Mais ni la date ni le lieu de 
s'étaient rencontrées la veille, pour la première « le principe d'un cessez-le-feu et le principe de ces pourparlers n'ont encore été fixés. 


LOMÉ 

Je notre envoyé spécial 
L’ouverture de négociations à la- 
quelle se sont engagés les représen- 
tants du président Mobutu et ceux 

ANALYSE 


A Lomé, fa crise 
des Grands Lacs 
est devenue la guerre 
civile au Zaïre 


de la rébellion dirigée par Laurent- 
Désiré KabQa est le résultat le plus 
spectaculaire du sommet de l'Orga- 
nisation de l'unité africaine (OUA), 
qui s'est achevé à Lomé ieudi 
27 mars. Malgré les pressions In- 
tenses exercées par le président to- 
golais Eyadéma et les cheft d’Etat 
nigérian et camerounais, Sani Aba- 
cha et Paul Biya, les délégations zaï- 
roises n'ont pas réussi à s'entendre 
sur la date et le lieu de ces négocia- 
tions, qui devraient cependant s'ou- 
vrir à très court terme. Les modalités 
devraient être annoncées simulta- 
nément à Kinshasa, à Lomé et à 
New York, au siège de l'ONU. U 
semblait en revanche acquis que 
l'ouverture des pourparlers coïnci- 
dera avec l'application d'un cessez- 
le-feu. 

Ce serait alors appliquer deux des 
recommandations de fa résolution 
adoptée, la veille, par les chefs d'Etat 
de l’organe central de l'OUA pour la 
prévention, la gestion et la résolu- 
tion des conflits. En revanche, rien 
n'indique que les autres points de ce 
texte, qui en compte dix-huit, soient 
pris en compte dans un avenir 
proche Qu'D s'agisse de l'accès des 
organisations humanitaires aux ré- 
fugiés et aux personnes déplacées, 
de la mise en place de « corridors * 
permettant le retour de ceux-ci ou 
du désarmement des membres des 
ex-Forces armées rwandaises et mi- 
liciens. responsables du génocide au 
Rwanda en 1994, aucun engage- 
ment, fut-il de principe, n’a été pris. 

C’est qu’à Lomé la crise des 
Grands lacs est devenue la guerre 
civile au Zaïre, une thèse défendue 
depuis l’automne 1996 par La rébel- 
lion, à laquelle le régime de Kinsha- 
sa commence à faire droit N/onjo 
Nuwowo, député zaïrois, membre 
de (a délégation de Kinshasa et du 
Mouvement du peuple pour la révo- 
lution (MPR), le parti du maréchal 
Mobutu, reconnaissait jeudi en pu- 
blic la citoyenneté zaïroise de 
M. KabQa, dans la logique de (a pro- 


position de «partage du pouvoir * 
formulée le 25 mars par le MP R- Si 
les partisans de M. Mobutu conti- 
nuent de mettre en cause les 
grandes puissances (Tes Etats-Unis 
notamment) et les pays voisins 
fRwanda et Ouganda), qui ont ar- 
mé la rébellion », r indéniable sou- 
tien que ceDe-ci a reçu des popula- 
tions, dans les régions dont elle a 
pris le contrôle, ont obligé l'autre 
camp à lui reconnaître le statut d’in- 
terlocuteur politique, et pas seule- 
ment militaire. 

Paradoxalement, cette « zaïriani- 
sation * du conflit - pour reprendre 
le terme que le maréchal Mobutu 
avait créé lorsqu'il avait remis les 
entreprises à capitaux étrangers à 
des nationaux, en 1973 - est d'abord 
une victoire pour les alliés régionaux 
de l’Alliance des forces démocra- 
tiques pour la libération du Congo- 
Zaïre (AFDL). La délégation rwan- 
daise à Lomé a été remarquable- 
ment discrète, n'intervenant pas lors 
de la séance à huis dos, alors qu'elle 


Nyangoma, qui combat l'armée bu- 
rundaise dominée par les tutsis, a 
été considérablement affaiblie parla 
perte de ses bases au Zaïre. 

Les puissances occidentales, im- 
pliquées peu ou prou dans le conflit, 
se plient elles aussi à la nouvelle 
donne. Alors qu’il y a deux mois en- 
core des diplomates fiançais dénon- 
çaient vigoureusement « l'agression 
extérieure » dont était, selon eux, 
victime le Zaïre, Paris et Washington 
ont entamé une démarche 
commune visant à amener chacun 
de leurs «poulains * (le président 
Mobutu pour la France et M. KabQa 
pour les Etats-Unis) à la table des 
négociations. Ce qui représente 
pour la France une inflexion consi- 
dérable de sa position, alors que les 
Etats-Unis se retrouvent dans une 
position qui leur est désormais fami- 
lière : en sympathie avec un groupe 
qui prétend arriver au pouvoir au 
terme d’une guérilla, alors qu’en 
d'autre temps Os seraient intervenus 
au côté des régimes en place. 


Rendez-vous en Afrique du Sud ? 

Les représentants des autorités de Kinshasa et des rebelles zaïrois se 
sont mis d’accord, jeudi 27 mars,à Lomé, sur « le principe d’un cessez-k-jeu 
et le principe de négociations ». C’est ce que souligne la déclaration finale dn 
sommet de fOUA, réuni la veille dans la capitale togolaise. La date des né- 
gociations sera rendue publique après le « retour des délégations » auprès 
de leurs mandants, précise cette déclaration. Selon des sources concor- 
dantes, ces négociations pourraient se tenir en Afrique du Sud, débat 
avril Les délégués de la rébellion et dn pouvoir zaïrois s’étalent rencontrés 
pour la première fois, mercredi soir, en marge du sommet, sous Tégidede 
responsables de TOND et de FOUA. Le département d'Etat américain a 
souligné, jeudi, « l'importance pour les deux parties de fixer une date et un 
Bai pour des négociations immédiates »^Q a aussi tenu à souligner « le rôle 
actif * des Etats-Unis dans la recherche cFone solution au Zaïre et « rextra- 
ordinaire niveau de coopération » entre Rarîs et Washington sur ce dossfee 


avait été fort loquace au sommet 
franco-africain de Ouagadougou, à 
b fin de 1996. 

-tTest que l'offensive deçrebeles 
dans l’est du Zaïre, quel qu’ait été le 
degré d'implication du régime au- 
jourd’hui au pouvoir à Kigali, a par- 
faitement servi les intérêts de ce 
dernier. Les dirigeants rwandais 
(tutsis pour la plupart) estiment que 
la sécurité de leurs frontières est as- 
surée depuis qu’anciens militaires 
ou mfliriens hutus rwandais ont été 
éliminés ou dispersés. Et lorsque le 
major Buyoya, au pouvoir au Bu- 
rundi depuis le coup d’Etat de juillet 
1996, se félicite publiquement de 
Y «amélioration de la sécurité» dans 
son pays, tout le monde comprend 
que la guérilla hutue de Léonard 


MMTYoweri Musèveni, Meles Ze~ 
nawi bu Paul Kagarac, qui dirigent 
désormais l’Ouganda, l’Ethiopie et 
le Rwanda; ont auparavant bénéfi- 
cié de l’indulgence dont jouit au- 
jourd'hui M. KabQa de la part de 
Washington. Les détracteurs de 
cette attitude n’y voient que des 
motivations géopolitiques, dont le 
premier ressort est le * contain- 
ment» tendiguement) des deux en- 
nemis jurés de Washington en 
Afrique, la Libye et le Soudan. En re- 
vanche, les promoteurs américains 
de cette politique font valoir qu’eOe 
permet de se débarrasser de régimes 
corrompus et incapables de ré- 
forme, dont le prototype est celui de 
M. Mobutu. 

Si les négociations annoncées ar- 


rivent à leur terme, c’est-à-dire à des 
élections, fl y a de fortes chances 
pour que ralliante rebelle s'y pré- 
sente en position de force. On voit 
d'ores et déjà qu'eOe s’efforce de 
créer le vide entre elle et ce qui reste 
du pouvoir personnel de Mobutu 
Sese Seko. Menaçant te vfefl oppo- 
sant Etienne Tshisekedi de repré- 
sailles s'a accepte le poste de pre- 
mier ministre, interdisant les partis 
dans les zones sous son contrôle, 
M. KabQa tente d’arriver à un face- 
à-face entre ses forces et celles du 
vieux chef d’Etat 

Mais cette « zaîrianisation » est 
aussi un tzompe-l’oesl Le problème 
des réfugiés rwandais et burundais 
au Zaïre demeure. Le refus des 
forces de l'alliance de les laisser 
transiter par Kisangani - alors 
même qu'il semble que la masse des 
réfugiés se soit affranchie de la tu- 
telle des « génoddaires » - augure 
mal des conditions qui leur seront 
faites pour le retour au Rwanda des 
survivants de cet interminable 
exode. 

A Lomé même, les signes n'ont 
pas manqué qui indiquaient une 
concertation étroite entre les repré- 
sentants de M. KabQa et ceux de 
l'actuel régime rwandais, jusqu’à 
laisser suggérer une forme de tutelle 
politique. Les diplomates occiden- 
taux qui ont été en contact avec l’al- 
liance estiment que ceflesa est effec- 
tivement un regroupement de 
diverses tendances et que M. KabQa 
exprime les dérisions d'une direc- 
tion collégiale dont les composantes 
restent pour l'instant Indiscernables. 

La communauté internationale 
devra peser de tout son poids- quH 
s'agisse de l'application du cessez- 
le-feu, des secours aux réfugiés et 
déplacés, du respect des droits de 
l'homme et de l’organisation des 
élections - pour que les Zaïrois ne 
soient pas une nouvelle fois tes vic- 
times de combats et d’arrangements 
sur lesquels Os □'auront eu aucune 
prise. U faudra également que le 
dernier point de la résolution de Lo- 
mé -la convocation d’un sommet 
sur la région des Grands Lacs- de- 
vienne réalité. La crise zaïroise peut 
faire oublier un temps les maux 
chroniques dont souffre la région. 
Mais te premia - d'entre eux, l’exa- 
cerbation de discours racistes, dont 
certains groupes se servent pour 
conquérir ou garder à tout prix le 
pouvoir, reste toujours aussi lourd 
de menaces. 

Thomas Sotinel 


Deux « conseillers » américains auraient été tués aux côtés des rebelles 

Un mystérieux colonel serbe au service des forces gouvernementales 


SELON DES SOURCES mili- 
taires françaises, deux •> conseil- 
lers ** américains auprès des 
troupes de Laurent-Désïré Kabila 
ont trouvé la mort alors qu'ils ap- 
puyaient la rébellion dans l’est du 
Zaïre. Cette double disparition au- 
rait eu lieu, il y a environ trois se- 
maines, au Kivu, avant même que 
Washington et Fa/is tentent de 
faire cause commune pour amener 
les responsables et les rebelles zaï- 
rois à engager des négociations. 

La présence de m conseillers » 
américains au Rwanda même et 
dans les forces hostiles au régime 
du maréchal Mobutu est un fait 
connu depuis plusieurs mois (Le 
Monde du 8 janvier). Il s'agit, la 
plupart du temps, de soldats de 
fortune - tous anciens militaires - 
dont le Pentagone ne cautionne 
pas officiellement la mission sur 
place et qui sont recrutés, entraînés 
et équipés par des sociétés de ser- 
vices spécialisées, aux Etats-Unis, 
dans la proposition de mercenaires 
à l'étranger. Ces sociétés ont pi- 
gnon sur rue. Certaines ont été, par 
exemple, jusqu'à louer des stands 
d’exposition au récent Salon de 
l’aéronautique à Abou DhabJ. 

Plusieurs dizaines de ces 
« conseillers » américains servent 
auprès des armées rwandaises et 
de l’Alliance au Zaïre. Selon les ser- 
vices de renseignement fiançais, il 
existerait « de fortes présomptions « 
pour estimer que les deux Améri- 
cains tués au Kivu ont été au-delà 
de leurs consignes initiales. Ils au- 


raient, en effet, trouvé la mort 
alors qu’ils servaient sur la ligne 
d’affrontement entre armée zaï- 
roise et rébellion. De même source, 
on considère que ces * conseil- 
lers » auraient voulu monter « des 
coups » sur le terrain sans nécessai- 
rement avoir obtenu l'aval de leurs 
différents employeurs. 

Le Figaro du 28 mars rapporte, 
de son côté, que ce sont les Fran- 
çais qui auraient, avec beaucoup de 
discrétion, restitué le corps de Pun 
de ces hommes aux autorités amé- 
ricaines. Une telle discrétion a été 
- appréciée » à Washington, ajoute 
le quotidien, et elle pourrait expli- 
quer en partie que les Etats-Unis 
ont ensuite fait publiquement va- 
loir leur bonne entente avec Paris 
pour forcer les parties en présence 
au Zaïre à négocier. Cependant 
cette interprétation n'est pas 
confirmée de source militaire fran- 
çaise. 

Auprès des forces années zaï- 
roises, restées fidèles au maréchal 
Mobutu, il existe aussi des merce- 
naires étrangers, singulièrement 
des Serbes qui ont armé des avions 
et des hélicoptères, quelques Ma- 
rocains et Angolais. La présence de 
Pim d’entre eux, qui s'est fait appe- 
ler « colonel Dominic Yugo », a été 
détectée durant les derniers jours 
des combats qui ont, à la mi-mars, 
marqué la chute de Kisangani. Des 
témoins ont ensuite relaté qu'il 
s’était signalé, ainsi que d'autres 
mercenaires serbes, par des vio- 
lences exercées à l'encontre des 


populations zaïroises (Le Monde du 
20 mars). Ces mercenaires n'ont 
pas hésité à torturer des civils, dont 
deux pasteurs évangélistes, avant 
l’arrivée des rebelles de M. KabQa. 

Les services français ont cherché 
à identifier le « colonel Dominic ï’u- 
go - avec davantage de précision, n 
pourrait s'agir - sous un autre 
pseudonyme - de l’un des Serbes 
qui ont servi d’intecmédiaires lors 


de la « mission » que Jean -Charles 
Marchiani, préfet du Var, a menée 
en Bosnie pour faciliter la restitu- 
tion, en décembre 1995, de deux pi- 
lotes français dont l'avion Mirage 
2000 avait été abattu, en août, au- 
dessus de Pale, alors qu'ils effec- 
tuaient un raid de bombardement 
pour l’OTAN. 

Jacques Isnard 


PÉKIN, TAÏPEH 

de nos envoyés spéciaux 

Comme prévisible, le régime 
continental chinois a vigoureuse- 
ment critiqué le président taïwa- 
nais Lee Teng-hui pour avoir ac- 
cordé, jeudi 27 mars, au 
dalaï-lama tibétain une audience 
qui relève, à ses yeux, désormais, 
d'une * tentative conjointe de divi- 
ser la Chine ». Aux avertissements 
somme toute modérés du minis- 
tère des affaires étrangères se sont 
ajoutés des commentaires de 
presse plus énergiques accusant le 
président Lee d'avoir abandonné 
ie principe de la souveraineté 
chinoise au Tibet, principe auquel 
souscrivaient ses prédécesseurs, 
Tchang Kaï-chek et son fils Chiang 
Ching-kuo. Au regard de la 
Constitution taïwanaise, 1e Tîbet 
et la Mongolie font en effet ton-, 
jours partie intégrante du terri- 
toire chinois». 

En recevant le dalaï-lama, le 
président Lee achève en tout cas 
de marginaliser, au sein de son 
propre régime, les derniers cercles 
conservateurs d’origine continen- 
tale qui défendaient encore cette 
thèse de l’appartennance du Tibet 
à la Chin e. Au-delà de l’épisode de 
la visite du chef de l'église tibé- 
taine, c’est surtout cette métamor- 
phose qui alarme Pékin. 

M. Lee se voit, en outre, repro- 
cher d'* entretenir de longue date 
une correspondance personnelle » 
avec le chef spirituel tibétain en 
vertu d’un agenda commun. Les 
milieux bouddhistes taïwan ais qui 
l’ont Invité sont coupables, dès 
lors, d'avoir joué un double jeu 
pour le compte d'un pouvoir poli- 
tique enclin au <* séparatisme ». 

Pour le président Lee, la visite 
était un moyen commode de ravi- 
ver un certain intérêt International 
pour F3e à un moment où celle-ci 
doit trouver -un palliatif à' divers 
revers diplomatiques: le renonce- 
ment de l’Afrique du Sud de Nel- 
son Mandela à ses liens avec Tai- 
wan, la volonté de Washington 
d’apaiser les rapports avec Pékin, 
tendus dans la crise du détroit de 
Formose fl y a un an, et une cer- 
taine timidité générale des Occi- 
dentaux devant un régime insu- 
laire qui n’est pas exempt de 
certaines maladresses dans sa 
quête de reconnaissances interna- 
tionales. 

Pour sa part, le gouvernement 
continental a ignoré, dans ses dé- 
clarations publiques, les propos 
conciliants du dieu-roi exflé qui a 
promis, au début de sa visite dans 
lHe, qu'Q renoncerait au rôle poli- 
tique qui lui est traditionnelle- 
ment imparti 5*0 recevait de PSkin 
des offres sérieuses de conversa- 
tions équitables. Si la Chine et le 
dalaï-lama ont renoué, comme on 
commence à le soupçonner, des 
contacts indirects réguliers sus- 
pendus dans les années 80, les 
Chinois ne veulent en aucun cas 
avoir l’air de « négocier *. Les ar- 
ticles publiés par la presse conti- 
nentale à ce sujet le montrent clai- 
rement. qui accusent M. Lee de 
s'asseoir sur un pied d’égalité face 
au leader spirituel perçu par Rîkin 
comme un « vassal ». 


La rencontre des deux hommes 
symbolise en effet désormais une 
combinaison de deux revendica- 
tions identitaires qui préoccupe le 
gouvernement continental- Elle 
vient s'ajouter aux difficultés de 
Pékin à faire taire cette même re- 
vendication dans ses territoires 
d'Asie centrale, voire, plus près de 
la plaine orientale où se trouve la 
capitale, dans les steppes mon- 
goles ou certaines régions monta- 
gneuses du Sud-Ouest Ces régions 
sont peuplées d'ethnies non-han 
que toute la culture politique 
chinoise s'ingénie depuis des 
siècles à attirer dans le creuset na- 
tionaL 

UN FÂCHEUX CONTREPOINT 

La rencontre de Taïpeh a eu lieu 
alors que toute la machine de pro- 
pagande continentale est bran- 
chée sur la rétrocession de Hong- 
kong - précisément au 
quatre-vingt-seizième jour dn 
compte à rebours, et vingt- 
quatre heures avant que le nou- 
veau «proconsul» chinois dans 
l' ex-colonie, Tong Chee-hwa, ne 
donne une conférence de presse à 
f¥kin. Le flirt tibéto-taïWanais ap- 
paraît du coup, comme un fâ- 
cheux contrepoint à l'élan d'en- 
thousiasme national que Pékin 
voudrait attiser, rouvrant des 
plaies anciennes. 

Un des articles critiquant la vi- 
site du dalaï-lama à Taïwan rap- 
pelle que les services de renseigne- 
ment américains ont pendant les 
premières années de la République 
populaire, à l’époque du maccar- 
thysme, entraîné des maquisards 
tibétains pour tenter de la déstabi- 
liser au «pays des neiges ». 11 aurait 
pu tout aussi bien rappeler que la 
même chose S'est aloré produite 
sur les frontières du Sud-Ouest 
avec des unités de gnériHa à partir 
de pays «r cÜentéBSés* ‘de T Amé- 
rique : la Thaïlande et te Laos & 
l’époque. Pour les dirigeants de Pé- 
kin, r engouement dont jouit le da- 
laï-lama en Occident en parti- 
culier à Hollywood où ü dispose 
rfune audience médiatique consi- 
dérable désormais, n’est qu’un 
avatar nouveau d’une très vieille 
querelle, et 3 en va de même pour 
la question taïwanaise. 

Les autorités de Pékin n'ont ce- 
pendant pas donné de signes pou- 
vant confirmer les craintes expri- 
mées par certains journaux 
taïwanais de voir se répéter, avec 
une ampleur comparable en tout 
cas, la campagne d’ exercices mili- 
taires d’intimidation envers Taïpeh 
qui a eu lieu dans le détroit de For- 
mose fl y a un an. Des manœuvres 
militaires - navales en particulier - 
se tiennent effectivement chaque 
année désormais. Mais radoucis- 
sement du climat avec Washington 
peut incitée Pékin à une certaine 
prudence avant la visite, à l’au- 
tomne, du président jïang Zemin 
aux Etats-Unis, ainsi qu’en a té- 
moigné le ton plutôt conciliant des 
Chinois durant le séjour du vice- 
président américain, Al Gore, à Pé- 
kin. 

Frédéric Bobin 
et Francis Deron 


L'Inde et le Pakistan reprennent leur dialogue difficile 


POUR la première fois depuis 
trois ans. l’Inde et le Pakistan ont 
repris des discussions visant à ré- 
gler les contentieux qui pour- 
rissent, depuis r Indépendance, les 
relations entre les deux grands voi- 
sins du sous-continent Le secré- 
taire général du ministère des af- 
faires étrangères pakistanais, 
Shamsad Ahmed, est arrivé, ven- 
dredi 2S mars, à New Delhi, où il 
s'entretiendra, à huis dos et pen- 
dant quatre jours, avec son homo- 
logue indien, Salman Haider. 

La reprise du dialogue est en par- 
tie due à un certain dégel des rela- 
tions indo-pakistanaises après le li- 
mogeage de Benazir Bhutto et son 
remplacement par Nawaz Sharif, 
nouveau premier ministre pakista- 
nais. En dépit de Taspect positif de 
telles discussions entre deux pays 
qui se sont delà affrontés militaire- 
ment par trois fois en cinquante 
ans, personne n’attend de résultats 


spectaculaires: les observateurs 
s’accordent à penser que ces négo- 
ciations risquent, une fois de plus, 
d’achopper sur l'épineuse question 
du Cachemire, ce territoire disputé 
qui est easanglanté depuis sept ans 
par une insurrection séparatiste 
musulmane. 

Le Pakistan a toujours tenu à 
faire du Cachemire une question 
« internationale » tandis que l’Inde 
insiste sur l’aspect proprement bi- 
latéral du contentieux. Avant 
même que ne commencent les dis- 
cussions de New DeQu. les deux 
« frères ennemis » ont d’ailteins te- 
nu à afficher clairement leurs posi- 
tions. 

CONDITIONS 

Le président pakistanais, Farooq 
Leghari, avait ainsi lié, mercredi, le 
problème du Cachemire à la pour- 
suite du dialogue à un plus haut ni- 
veau. « Que l’Inde fasse preuve de 


réalisme et manifeste sa volonté 
d’accorder aux Cachemiris leurs 
droits à l’autodétermination », avait- 
il déclaré. Islamabad réclame la te- 
nue d’un référendum, prévue par 
des résolutions de l'ONU, afin de 
permettre à la population majori- 
tairement musulmane du Cache- 
mire de se prononcer en faveur de 
l’Inde ou du Pakistan, le territoire 
contesté étant pour l'heure divisé 
entre les deux pays. De son côté, 
New Delhi a indiqué que les deux 
pays devraient surseoir à leurs di- 
vergences et se concentrer sur la 
reprise d’échanges économiques. 
Et continue de refuser d’organiser 
un référendum, estimant que l’ap- 
partenance du Cachemire à l’Union 
indienne ne peut être remise en 
cause. 

Outre le contentieux historique 
entre New Delhi et Islamabad - le 
Cachemire symbolise le trauma- 
tisme douloureux de la partition de 


l’empire des Indes -, les co ntraint es 
de politique intérieure rendent dif- 
ficile la lâche des négociateurs in- 
diens et pakistanais : de part et 
d’autre de la frontière, les politi- 
ciens des deux pays ne cessent 
d’agiter le « brûlot » ca chemin au 
nom de Fïdentité nationale. Et de la 
sensibilité des électeurs» 

Un sondage publié par le maga- 
zine indien Outlook indique, cepen- 
dant, un certain infléchissement de 
l’opinion: 35% des personnes in- 
terrogées souhaitent quêtes Cacbe- 
miris puissent décider de loir ave- 
nir. Un chiffre assez r emar quable 
quand on sait la puissance du sym- 
bole cachemiri dans ce pays pâli 
de nadonahsme Mais les Indiens 
savent aussi que si la plupart des 
Cachemiris mus ulmans ne veulent 
plus appartenir k l’Inde, ils ne 
veulent pas non plus du Pakistan. 

Bruno Philip 
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La tension politique en Haïti se double d'une 



ontée de la violence 


La situation de l'île caraïbe est préoccupante : les réformes proposées par le gouvernement se heurtent à l'opposition d'une population 

dont la situation matérielle est très précaire ; la famine touche plus de 350 000 personnes. 


Les députés haïtiens ont repoussé, jeudi 
27 mare, une ntption de censure contre le 
premier ministre Rosny Sroarth et son gou- 
vernement Le texte avait été déposé par ‘ 
un groupe de députés qui accusait le gou- 


vernement de ne pas répondre aux aspira- 
tions populaires, notamment en faveur 
d'une baisse du coût de la vie, dont, le ni-, 
veau est insupportable pour la plus grande 
partie de ia population. Malgré le vote fa- 


vorable, te parlementaires ont violem- 
ment critiqué l'action du gouvernement, 
lui reprochant un marque d'accompagne- 
ment social du programme d'ajustement 
structurel adopte avec l'appui des bailleurs 


de fonds d'Haïti. Alors que les rivalités po- 
litiques accroissent la tension, ia montée 
de la violence et de Finsécurîté inquiète les 
autorités et la communauté internationale. 
Apportant son soutien au président René 


Préval, le Canada s'est dit «prêt* à pour- 
suivre son rôle de maintien de ia paix jus- 
qu'à la fin décembre, a annoncé, mercredi 
à Port-au-Prince, le ministre canadien des 
affaires étrangères, Uoyd Axworthy. 


SAINT-DOMINGUE 
de notre correspondant 

« Advienne que pourrai »: ce 
slogan, qui sot de al de ralliement 
aux.« organisations populaires » 
menant Passant contre la politique 
libérale, du gouvernement, résume 
les périls que court la jeune démo- 
cratie haïtienne. Dans tm climat 
alourdi par une nouvelle vague de 
violence, les autorités doivent faire 
face à la montée du mécontente- 
ment, alimenté par une situation 
édmamiqije qui demeure catastro- 
phique, et aux divisions du «mou- 
vement Lavalas » à un peu phrs 
(Pané semaine d'élections législa- 
tives partielles et municipales. 

Dans la nuit du jeudi 27 mars, la 
chambre des députés a rejeté par 
37 voix contre. 29 une motion de 
censure contre le premier nrimstré 
Rosny Smazth, accusé par le dépp- 
té Jean-Laurent Nelson, porte-par 
rôle des contestataires, de « mener 
le pays à Fçffbridrement». Ibut en 
reconnaissant que «/es conditions 
de vie dé jà population ne se sont 
pas améliorées», le premier mi- 
nistre a tint valoir, que la politique 
mise en œuvre par son gouvexne- 


ment était la seule capable de sor- 
tir le pays de P ornière. 

La victoire remportée au Parle- 
ment par Rospy Smartfa pourrait 
d'être que de courte durée si l’Or- 
ganisation politique Lavalas (OEL), 
le parti qull reptesente an gouver- 
nement, est battue aux potions 
du 6 avril par la « fanrilfe Lavalas », 
la formation concurrente créée par 
P ex-président Jean-Bertrand Aris- 
tide. Alors que Le Nouvelliste, le 
principal quotidien de Port-au- 
Prince. évoquait récemment le 
spectre de la Somalie à propos 
(Tune vague ^assassinats, le repré- 
sentant du secrétaire général des 
Nations rmfes en Haïti, Borique Ter 
Horst, se veut rassurant, souli- 
gnant qu’« en dépit de la remontée 
de l'insécurité le pays reste politi- 
quement stable ». Le mandat des. 
quelqne 1 500 « casques bleus » 
des Nations unies prend fin le 
31 juillet 1997. Mais, comme le 
note un diplomate, «ta commu- 
nauté internationale, et particulière- 
ment les Etats-Unis, qui redoutent 
un nouvel qffba.de boat people, ont 
trop investi en HaX pour s’en désin- 
téresser brusquement». 


A Foccasion d'une visite de quel- 
ques heures à Port-au-Prince, le 
minis tre canadien des affaires 
étrangères, Lloyd Axworthy, a 
confirmé mercredi, que son pays 
était disposé à maintenir un 
contingent en Haïti jusqu’à la fin 
de Faimée. « En accord, a-t-il pré- 
cisé, avec le gouvernement haïtien 
et le Râlement canadien, et sous le 
parapluie de rONU. » Depuis le re- 
trait des troupes américaines qui 
avaient rétabli fex-président Jean- 
Bertrand Aristide dans ses fonc- 
tions en octobre 1994, le Canada 
fournît le gros des troupes inter- 
nationales chargées de maintenir 
un «envir on ne ment sûr et stable en 
Haïti». 

Selon plusieurs responsables po- 
litiques, la lutte pour le pouvoir qui 
divise le mouvement Lavalas n’est 
pas étrangère à P éruption de vio- 
lence, qui a fait plus de cinquante 
victimes, dont huit policiers, de- 
puis la un-février. « L'insécurité a 
été planifiée et certains secteurs du 
mouvement Lavalas y sont mêlés », 
a dénoncé Chavannes Jean-Bap- 
tiste, leader du Mouvement pay- 
san de Ifepaye (MPP), la principale 


Organisation du monde rural, lors 
du congrès du MPP auquel assis- 
tait Gérard Pierre-Charles, le se- 
crétaire général de FOPL 

Cer tains , comme le maire de 
Port-au-Prince, Mano Charle- 
magne, n’bésftent pas à accuser 
P ex-président Aristide. Selon Ma- 
no Charlemag ne, un q prien (hau- 
teur contestataire désormais 
contesté pour ses méthodes 
souvent brutales, la « famille Lava- 
las » financerait les gangs de délin- 
quants de Cité Soleil, l'intermi- 
nable bidonville d’où est partie la 
de rnièr e vague de violence. 

Jean-Bertrand Aristide a pour sa 
paît durci ses critiques contre le 
gouvernement A la mi-mare, lors 
d'un séminaire organisé pour les 
cadres de sou parti par sa Fonda- 
tion pour la démocratie, il a affir- 
mé que « l'insécurité état program- 
mée dans le but d'intimider la 
population et de faire passer le plan 
néolibéral en catimini». Mercredi, 
pen avant le débat sur la motion 
de censure, un petit avion a survo- 
lé Port-au-Prince et largué des 
tracts réclamant l’instauration du 
« pouvoir populaire » et la nomina- 


tion d’Aristide comme premier mi- 
nistre. n peut s’agir d’une provoca- 
tion, comme l'estiment certains, 
mais P ancien président ne fait rien 
poiir dissiper la confusion. 

Une situation proche 
de l'anarchie règne 
à Cap-Haïtien 

Les «organisations populaires» 
conduites par le Collectif anti-FMl 
ne cachent pas leurs liens avec 
Jean-Bertrand Aristide et multi- 
plient, menaces à la dé, les appels 
à la grève générale. Le dernier, 
mercredi, a été ignoré par là popu- 
lation, mais une sem aine pins tôt, 
les « organisations populaires » 
ont paralysé Cap-Haïtien, la 
deuxième viDe du pays, où règne 
une situation proche de F anarchie, 
qui a provoqué F évacuation des 
observateurs de la mission tivQe 
des Nations unies. 

« Ce pays ne souffre pas du plan 
d'ajustement structurel mais plutôt 


de son absence de mise en œuvre en 
raison de Findécision des uns et du 
sabotage des autres», résume un 
diplomate. Dans un récent docu- 
ment, les organisations patronales 
ont renvoyé dos à dos le gouverne- 
ment et le Parlement, critiquant sé- 
vèrement « l’indécision et le 
manque de coordination qui ralen- 
tissent l’application des réformes 
économiques », qui prévoit notam- 
ment la privatisation des entre- 
prises publiques et la réduction du 
nombre des fonctionnaires. 

Les six principales centrales syn- 
dicales ont pour leur part souligné 
l’inconséquence des parlemen- 
taires qui, après avoir voté le plan 
de réformes, demandent le départ 
du go uve rn ement chargé de l'ap- 
pliquer Le fait que les chambres 
n'aient toujours pas voté le nou- 
veau budget bloque une partie im- 
portante de l’aide internationale, 
alors que ia famin e s’étend dans le 
nord-ouest du pays, où elle touche 
plus de 350 000 personnes selon 
les propres chiffres du gouverne- 
ment. 

Jean-Michel Caroit 


Le président azerbaïdjanais 
reçu à Paris 

PARIS* A nssue S entretiens à Paris, jeudi 27 mare, le prérident azerbaïd- 
janais Guâdar ABev s’est féfirité que la France, comme Bakou, juge 
«inacceptable» le fait que FAnnéme ait RAdg pé comme premier mi- 
nistre Robert Kotcharian, le « président » du Haut-Karabakh, un terri- 
toire qui, au regard du droit international, fait toujours partie de F Azer- 
baïdjan. M-Afiev- présent & fans pour célébrer le 70* anniv ers ai re de 
Afin «ami 3» lg vMnrârilfcte Hfcftcbw Pntfmprwitrh - a notamment été 
reçu par Jac^ies Omac, avant de s’envder pour Mosooa où, à Foccasion 

des-JHats indépendants), il-doît -fc* 

s’sitrçràdxi dn .Haufc-Kaiabakb ~aœ; son homologue arménien, Levpn - 
Ibi^eto^ri^Mosçou vientdefate une « bonne manière » à Bakou en 

extQMsBreJ&R^baRganPappmpiem^ tioi 

Gousæïmv, accnsé de coup d'Etat canne M. Afiev, et réfugié en Russie. 

Le des affames étrangères, Hervé de Omette, se rendra la se- 

maine prochaine en Azerbaïdjan, en Arménie et m Turquie. 

Le EFS participera 
aux élections législatives en Algérie 

ALGER. le Front des forces socialistes (FFS), principale formation laïque 
de Foppositicai, a annoncé, jemfi 27 mars, qu’il prendrait part aux âec- 
tkms législatives (ta 5 juin, tocïCTi se réservant le droit de se retirer de la 
campagne si les principes démocratiques ne scsut pas respectes. La déci- 
sion a été annoncée à l'issue d’une réunion de la direction dn FFS à Alger 
- où un attentat à fexpïorif a fait au moins deux morts et une vingtaine 
de blessés dans la soirèe du 27 mare. «Nous a Hans participer à des élec- 
tions qui n'orü pas pour but précis de restaurer la paix. (_), mais, ri nous 
boycottons ce scrutin, nous risquons de marginaliser le parti dans le champ 
paGtique », a expliqué Secfafik Debafli, un responsable dn parti. « Chacun 
pense que ces élections ne metirontpasjm à la violence», art-il ajouté. Une 
trentaine de formations politiques devraient présenter quelque 
4 000 candidats aux 380 sièges de député de FAssemblée nationale, la 
Chambre basse, dunouvean Fadement - (Reuter.) 

Adoption du collectif budgétaire italien 

ROME. Le gouvernement italien a adopté, jeudi 27 mare, tm collectif 
budgétaire de 15 500 mübards de Eres (52^ mflBaxds(fe francs), pour B- 
miter le déficit des fimmrre publiques à 3 % du PIB eu 1997, une des 
ronHîtifwtc pniir faire partie «je Pi Inion monétaire européenne. Les prin- 
cipales TnAsnres sont une anticipation des taxes sur les sommes provi- 
aCHfflées par les e nt reprises pour les indemnit és de Rendement, le gel 
de ces indemnités dans fe secteur public jusqu’à la fin de Fannée, une ré- 


gi, fnafa ]e patronat et Fopposttion, qui demandent une réforme en pro- 
fondeur dn sytème de. protection sociale, ont dénoncé le caractère 
ponctuel et «comptable» de ces mesures. - (AFB) 

DÉPÊCHES . 

■ CORÉE DU NORD : pour te première fois, Pyongyang a demandé of- 
fiddkment à la Corée du Sud et aux Etats-Unis de lui promettre une 
aide afi ro entai re en échange de son év entu e ll e participation à des d^o- 
rfaKnnci de paré, a «rmrmrA, jeudi 27 mars, un porte-parote du ministère 
sud-coréen des affaires étrangères. - (AFB) 

■ ISRAËL: te premier ministre, Beuyanrin Nétanyahou, a dédaré, 
vendredi 28 mais, à FénrissaEre américain Dennis Ross qu'il exigeait dn 
président palestinien. Tasser Arafat, des «actes contre les terroristes», a 
incfiqné la radio puisque. M. Ross, dépêché au secoure dn processus de 
paix, avait rencontré jeudi M, Arafat à Rabat Sekm le président Bill CEn* 
ton, la réunion était « tris bonne» et M- Arafat a donné des réponses 
« encourageantes » à ML Ross. - {AFB) 

■ MONGOLIE: fnrfnne Lepage, ministre de Fenvironnonent, a ef- 
fectué, les 24 et 25 mars, une visite officielle cm Mongolie. EDey a fonna- 

un profrÿnte assistance financière, de 20m3Bons de francs, pour 
; inqjets touchant à rbyfapflectàhé a l^wireamenaen t EDe a ausri 
ngnrf im rw i hg mhrm »1 français, (fans f attente de l’OUVéatlire Ô3T- 


à Oulan-Batoc - (Corresp.) 

■ NIGERIA: les c in qu a n t e -trois derniers otages de ia compagnie pé- 
trolière ango-néedandæx SheH, détenus dans le sud du hBgeria par des 
menfraes (Ame ç ommi ma nte dé cette i^ëoq, ont été Sbérés j eudi 27 
mure , a armcmrÂ un potefande de la Sh ell . - (AFB) 





Si vous recherchez 

oet ordiaatew, appelez 
d urgence ce numéro. 


0180318 04180 5 



c c e t i 


A SUIVRE... 





: v.7 -■ 




r. 




Tft / i-C. unurvc/ 


WEunseru Jno w a Q r.inni' 


FRANCE 

LÊ MONDE /SAMEDI 29 MARS Î997 


EXTRÊME DROITE Udbdètne 

congrès du Front national devait s'ou- 
vrir, samedi 29 mars, à Strasbourg, 
ville placée sous haute surveillance de 
la police. La mobilisation sans pré- 


cédent, notamment du monde artis- 
tique, contre le parti d'extrême droite 
devait culminer, dans l'après-midi, 
avec une manifestation où sont at- 
tendues à l'appel de 130 partis, syn- 


dicats , associations, plusieurs dizaines 
de milliers de personnes venant de 
France et de l'étranger. • CONGRES 
sans véritable enjeu stratégique, ce 
rassemblement verra la réélection du 


chef et fondateur du FN, Jean-Mane 
Le Pen, en présence de dirigeants 
d’extrême droite européens etdene- 
gationntstes de la «solution finale ». 
• FORTEMENT implanté dans l'élec- 


torat populaire, te FN 

choix de sa stratégie en matière: syn- 

dicale, à l'approche des élections 

prud'homales de décantai «useurs 

de ses syndtots ont été interdits. 


Le Front national se met « en ordre de bataille » pour les élections 

Le dixième congrès du parti de Jean-Marie Le Pen, à Strasbourg du 29 au 31 mars, ne donnera lieu à aucun débat ni à aucun vote significatifs, 
les dirigeants de l'extrême droite voulant avant tout mobiliser leurs troupes. Mais la protestation antifasciste gene leurs plans 


À CHACUN sa formule. ftwr le 
délégué général du Front national, 
Bruno Mégret, le dixième congrès 
de son parti, organisé du 29 au 
31 mars à Strasbourg, devrait être 
« un congrès de combat, de mobilisa- 
tion pour les campagnes électorales 
de 1998 ». Pour le secrétaire national 
aux élus, Jean-Yves Le GaDou, Q de- 
vrait * marquer un changement de 
dimension dans la vie du Front natio- 
nal en présentant celui-ci comme une 
véritable alternative et pas seulement 
du poil à gratter m. 

En fait, le Front national n’a pas 
cessé d’être mobilisé depuis l’élec- 
tion présidentielle de 1995. Les 15 % 
de suffrages recueUBs par son chef, 
Jean-Marie Le Pen, et, surtout, la 
conquête, un mois après, de trois 
villes (Toulon, Orange et Mari- 
gnane) ont galvanisé f appareil Re- 
jeté par les partis traditionnels, le 
Front national s'est posé en parti 
d’alternance, misant sur « la dé- 
composition » de ces mêmes partis 
et prédisant, avec M. Le fen, « des 
circonstances particulières », «la 
Suite vers la France de centaines de 
milliers d'Algériens du FIN» ou 


« une explosion dans les banlieues», 
qui le porteraient au pouvoir. 

Dès janvier 1996, Bruno GoUniscb, 
nouvellement nommé au secrétariat 
général, s’est attelé à une mini-réor- 
ganisation de l’appareil (change- 
ment de secrétaires départemen- 
taux, mise en place de secrétaires 
régionaux). De son côté, le délégué 
général a renforcé son travail de for- 
mation en direction des élus et des 
militants pour, selon r expression du 
président du Front national, faire du 
parti « une université permanente ». 
A l'extérieur, la « bataille des idées » 
s’est appuyée sur la stratégie de la 
toQe d’araignée: réactivation des 
cercles, création de nouvelles asso- 
ciations, mise sur pied de syndicats, 
pénétration dans les organisations 
existantes. Enfin, avec les mouve- 
ments sociaux, le thème de la lutte 
contre le ** mondiaSsme » a été re- 
mis au goflt du Joue 

« PROJETS » DE LOI 

Le congrès de Strasbourg, fixé à 
un an des Sections législatives et ré- 
gionales, entre dans cette logique. 
« n s’agit d'une mise en ordre de ba- 


taille précoce de l'appareil militant et 
des candidats pour qu’ils puissent se 
faire connaître, attaquer l'adversaire 
et faire passer le programme du 
Front », explique M. Mégret « Nous 
avons dgà trois cents mesures, mais 
ce programme est assez complexe, 
nous voulons en tirer un document 
plus précis, plus concret, facile à 
comprendre », ajoute M. GoDnisch, 
qui précise que le congrès rédigera, 
à partir de odui-cL des «projets » de 
loi L’un concernera la Constitution. 
Le Front national voudrait en effet y 
introduire la préférence nationale, 
une mesure discriminatoire à l’égard 
des étrangers, ainsi que le référen- 
dum d'initiative populaire. D’autres 
projets de propositions de loi de- 
vraient no tamm ent porter SUT le 
code de la nationalité et la famille. 

Comme à chaque congrès, les dé- 
légués rééliront Jean-Marie Le Pen, 
seul postulant à la présidence du 
parti. Os choisiront ensuite cent re- 
présentants au comité central parmi 
les trois cent quatre-vingt-seize can- 
didats inscrits cette aimée (B y en 
avait quatre cent vingt-sept au 
congrès de Port-Mariy en 1994). 


Vingt autres seront nommés par 
M- Le Pen, qui, une fols le comité 
central constitué, choisira en son 
sein son bureau politique. Bien que 
dépourvu de véritable enjeu, ce mo- 
ment permettra à chacun d’évaluer 
le poids de chacune des « sensibili- 
tés », car il n’existe pas de courants 
au Front national, et la diffusion de 
listes de noms est officiellement in- 
terdite. 

« Un parti est fondé autour d’un 
projet politique », avance M. Mégret, 
qui qualifie de « très grave » et de 
« danger pour la démocratie » le fait 


qu’«un projet soit soumis à dis- 
cussion , comme au RPR ouauPS».Ü 
soutient qu’alors les Secteurs « ne 
savent plus pour quel projet ils 
votent ». «Un vrai parti politique se 
doit de prendr e parti clairement Tbut 
n'est pas discutable », affinne-t-£l en- 
core. Ceci explique cela: le congrès 
de Strasbourg a été précédé de 
congrès départementaux étalés sur 
ring mots, tous plus proches de la 
formation et de rmfarmafioo que 
du défr* 3 *- 

Une révision des statuts est égale- 
ment prévue dans Tordre du joue. 


Pts la grande réforme que je dési- 
rais », reconnaît M. Gollnisch, 
« mois une adaptation des taies aux 
pratiques en vigueur depuis quelques 
armées». 

Ainsi, le bureau politique, qui a 
considérablement grossi (quarante 
memb res, contre dix à la création 
du parti) et que M. Le Fsn se pro- 
pose d’élargir encore, devrait se veir 


Le RPR critique les manifestations de Strasbourg 

André Rossinot, président du Parti radical, a rendu pubBc, jeudi 
27 mare à Strasbourg, un manifeste intitulé : Patriotes, donc Euro- 
péens, qui constitue une contribution à la lutte de la majorité contre 
le Front uationaL Un rassemblement est par ailleurs organisé, same- 
di matin à Strasbourg, par PUDF et le RPR, entre le siège do Fade- 
ment européen et le rite de F ancienne synagogue brûlée par les na- 
zis en 1940. Toutefois, au lendemain d’une réunion publique 
organisée contre le Front national à laquelle il avait participé, Jean- 
François Mancel, secrétaire général du RPR, a critiqué, jeudi, Forga- 
nlsation des diverses manifestations prévues samedi dans la capi- 
tale alsacienne. 


conseil cf administration qtfD assu- 
mait déjà. 

Q était également prévu que le 
congrès rende pubSque la liste des 
rapriidats aux Sections législatives 
et les noms des têtes de liste aux 
élections régionales. La forte mobili- 
sation et la manifestation prévue sa- 
medi dans la çapfraie alsacienne ont 
déplacé Tattention vqrs les oppo- 
sants au front nafionaL Aussi cehfi- 
d change-t-il de tactique. «-Pourquoi 
se priver d'une autre occasion média- 
tique?», demande Jean-François 
jalkh, secrétaire national aux Sec- 
tions. Le Front national apprend, lui 

« nyd, la communication politique. 

Christiane Chombeau 


Une forte délégation d’invités 
des extrêmes droites européennes 


« Mégrétistes », « gollnischiens » et « légitimistes » 


Un appareil partagé 


« LES RELATIONS avec Vétranger 
sont une des priorités du Front natio- 
nal», explique-t-on sur le site In- 
ternet du parti. Pas moins d’une 
vingtaine de personnes, représen- 
tant l’extrême droite la plus dure 
d’une dizain e de pays européens, 
ont été invitées au congrès de 
Strasbourg- C’est, de mémoire de 
congressiste, la plus forte déléga- 
tion étrangère. 

L’ensemble compose un mélange 
détonant de partis dont plusieurs 
ont des revendications territoriales. 
Tel est le cas, par exemple, du 
naams Block, qui milite pour la 
disparition de l’Etat belge et rêve 
de «Grands Pays-Bas», regrou- 
pant la Flandre française, la 
Flandre belge et les Pays-Bas ; de 
Romània Mare, qui réclame la 
création d’une grande Roumanie 
dans laquelle seraient compris la 
Moldavie et les territoires du nord 
de la Bukovine, aujourd’hui en 
Ukraine ; ou de l’Union patriotique 
nationale (Finlande), qui réclame le 
retour de la Carélie, cédée à 
r Union soviétique après la seconde 
guerre mondiale. 

Sur la liste des invités, on relève 
le nom de l’ancien wafifen SS Franz 
Schônbuber, président du groupus- 
cule Nation Europa Veriag ; déjà 
présent au congrès de Nice en 
1990, il devrait être accompagné du 
révisionniste Harald Neubaueu II y 
aura aussi Pino Rauti, président du 
Movimento sodale-Fiamma trico- 
lore, créé en 1995 après la transfor- 
mation du MSI (néofasciste), au- 
quel il appartenait, en parti de 
droite nationale. Son objectif : ras- 
sembler les diverses composantes 
du néofascisme. Le parti de J an Vik 
(République tchèque), le SPR-RSC 
(Assemblée pour la République- 
Parti républicain tchèque), de- 
mande l’expulsion de tous les 
Roms, qu’3 accuse de constituer 
une mafia. 

«RÔTI DE TSIGANE » 

Jan Skrta, président du Parti na- 
tionaliste slovaque, dénonce POc- 
rident «barbare», qu’il faut «en- 
voyer au diable », et les « traîtres » 
qui s’en font les suppôts. Violem- 
ment anti-Tsigane, il a déclaré un 
jour qu’D aimait ie «rôti de Tsi- 
gane » et préconise une politique 
de discrimination raciale en ma- 
tière d’emploi, surtout aux dépens 
de la minorité hongroise. Comellu 
Vadim lUdor, président du Partidul 
Remania Mare, est connu pour ses 
prises de position violemment anti- 
hongroises et antisémites. 

Deux Français ont également été 
invités au congrès : l’un, Alain 
Coste, par le Front national, fautre, 
Jean-Gilles Maliarakis, par Jean- 
Marie Le Pen en personne. Tous 


deux représentent la Confédéra- 
tion de défense des commerçants 
et artisans-euro péenne (CDCAE). 
dont le secrétaire général, Quistian 
Baucet, est actuellement incarcéré 
pour «menace de mort contre un 
magistrat» et pour détention 
d’armes. Ces invitations té- 
moignent d’un rapprochement 
entre une organisation en pleine 
crise et un parti qui veut renouer 
avec son électorat d’origine. 

Proche de M. Poucet, M. Coste 
est actuellement président régional 
de la CDCAE pour le Languedoc- 
Roussillon. Il a été condamné en 
octobre 1995 à six mois de prison 
ferme et six mois avec sursis à la 
suite d’une attaque contre une 
étude d’huissier à Montpellier. 
M. Maliarakis, membre du comité 
de rédaction du Légitime, organe de 
la CDCAE, assistait, parmi les jour- 
nalistes, aux vœux de M-Le Pen, 
en janvier, au siège du Front natio- 
nal Ce nostalgique de Mussolini a 
appartenu aux groupuscules les 
{dus radicaux de l’extrême droite 
avant de fréquenter le mouvement 
Idées-action d’Alain Madelin. 

Ch. Ch. 




S.MEG8ET MB a-GOONBOf 


JEAN-MARIE LE PEN a beau 
dire qu’«t7 n’y a pas de numéro 
deux » au Front national et qu’il 
compte bien, «comme Clemenceau 
ou le général de Gaulle », jouer « un 
grand rôle» à soixante-dix ans pas- 
sés, d’autres pensent pour lui à la 
succession. 0 y a on candidat quasi 
dédaté, ie délégué général, Bruno 
Mégret ; un antre qui se laisse pous- 
ser en avant, le secrétaire général, 
Bruno GoUmsch ; 'd’antres encore 
qui attendent le moment propice 
pour se mettre sur les rangs, qui es- 
pèrent que Ton pensera à eux on 
qui attendent un troisiàme homme, 
et ceux-là se retrouvent sous la 
houlette du « grand chef ». 

Enquêter sur le rapport de forces 
entre les prétmdants est une entre- 
prise d’autant plus difficile qu’fl 
n’existe offideDement aucun cou- 
rant, aucune tendance an sein du 
parti d’extrême droite. L’essentiel se 
décide au sein d’un « cercle ma- 
gique», selon F expression de Jean- 
Qaude Martinez, membre du bu- 
reau politique. Un code réuni au- 
tour de M. Le Fen, lequel «tranche 
quand H y a divergence ou en cas de 
confit», explique Samuel Maréchal, 
le directeur du front national de la 
jeunesse. Le comité central enté- 
rina Souvent, c’est le secrétaire dé- 
partemental qui dorme le ton à sa 


fédération. Les facteurs qui 
poussent son choix vers l’un ou 
l’autre des prétendants sont, 
comme le souligne Jean-François 
Jalkh, secrétaire national aux Sec- 
tions, multiples : origine politique 
(RPR, UDF, royalistes, nationaux- 
révoiutioniiaîres, etc) ou implica- 
tion recense, par-exemple. Les an- 
ciens et les catholiques traditiona- 
listes se retrouvent ainsi plus 
volontiera auprès Hle ‘ ftl; Golbii&h, 
avec ceux que le côté «techno- 
crate» de M.~ Mégret rebute. Très 
écouté par les plus Jeunes, ce der- 
nier recrute surtout jhez ceux qui 
ne se reconnaissent pas dam le 
«combat pour la chr&ienté» et qui 
veulent «moderniser» l’extrême 
droite. . 

En dehors des fidèles, reconnais- 
sants, et des «légitimistes*, 
M, Le Pen compte parmi ses parti- 
sans des prétendants potentiels. 
Parmi eux, {'ancien secrétaire géné- 
ral Cad Lang, ou Jean-Claude Mar- 
tinez, qui, an nom du populisme, 
doute de la sincérité sociale «à long 
terme » de candidats « d’origine 
bourgeoise ». M. Gollnisch rempor- 
terait dam vingt et un départe- 
ments, M- Mégret dans trente-cinq 
et M. Le Peu dans quarante. 

Ch. Ch. 


M. Le Pen hésite sur le choix de sa stratégie syndicale 


DEPUIS L’ÉLECTION présiden- 
tielle qui a placé le Front national 
en tête dans l’électorat ouvrier, les 
ultralibéraux du parti d’extrême 
droite font contre mauvaise for- 
tune bon cœur. Os laissent le délé- 
gué général, Bruno Mégret, mettre 
en avant des revendications so- 
ciales figurant dans le programme 
« 300 mesures pour la renaissance 
de la France ». 

Leurs critiques, toutefois, se sont 
faites plus vives quand fl a été ques- 
tion de créer des syndicats. Ce 
n’était pas, selon eux, la vocation 
de leur mouvement. Ils préféraient 
Pinteosification de Pen trisme, déjà 
pratiqué, dans les syndicats tradi- 
tionnels. A leurs objections s’ajou- 
taient celles concernant une disper- 
sion de l'apparefl. Jean-Marie Le 
Fen estimant que les deux dé- 
marches devaient être pratiquées, 
les syndicats se sont mis à fleurir id 
et là, surtout dans le secteur public. 
Cette vague a été suivie d’une autre 
à caractère judiciaire, aboutissant à 
l’interdiction des syndicats FN. 

«Je suis opposé aux cercles ou aux 
syndicats qui sont des bons coups 
médiatiques mais sont interdits ou ne 
se concrétisent pas», explique, sous 
couvert d’anonymat, un membre 
du bureau politique, partisan du 
renforcement de l’apparefl. A Top- 
posé, un autre membre du bureau 


politique, Pierre Descaves, respon- 
sable des « cercles », ancien diri- 
geant du syndicat patronal SNPMI, 
ne croit ni à l’entrisme, ni au 
« changement de l’intérieur». 
Comme d’autres, 3 pense qu’« un 
besoin n'est pas couvert par les états- 
majors syndicaux». «Il n'est pas 
question que nos syndicalistes 
baissent les bras ». déclare, de son 
côté, Philippe Obvier, délégué na- 
tional au développement, qui an- 
nonce «la création de sections d’en- 
treprises» là où les syndicats FN 
sont interdits ou ne peuvent se 
créer. 0 y ajoute une intensification 
des distributions de tracts aux 
portes des usines « menacées par 
les délocalisations et par le mondia- 
lisme». 

« A VISAGE MASQUÉ » 

M. Mégret. pour qui «fa présence 
du Front dans les milieux profession- 
nels est une des priorités», menace 
les syndicats traditionnels : « S’ils 
ne veulent pas de nous à visage dé- 
couvert, ils nous auront à visage 
masqué jusque dans leurs instances 
dirigeantes ». 

Ce dfljat est d’autant plus d’ac- 
tuafitéau « Paquebot», le siège du 
front national que le parti hésite 
sur sa stratégie pour les Sections 
prud'homales de décembre. Antici- 
pant quelque peu, Jean-Michel Du- 


bois, au nom de la Fédération na- 
tionale entreprise moderne et 
libertés (FNEML) qu’il piéride a, le 
20 février, lors d’une réunion pu- 
blique, appelé l’assistance à se mo- 
biliser. L'appel a été ponctué d’un 
tonitruant «salariés, artisans, 
commerçants, petits patrons, même 
combat». Avant lui, Samuel Maré- 
chal, au nom du Cercle national des 
travailleurs syndiqués, avait déclaré 
que «le Front national soutiendra 
directement ou indirectement des 
listes » aux prud'homales. «L’enjeu 
est de drille, la participation y étant 
faible, nous pouvais créer un véri- 
table tremblement de terre syndical 
et social », avait-fl ajoute. 

Reste que la participation aux 
élections dans les deux collèges et 
chacune de leurs cinq sections, 
comme l’a laissé entendre un 
temps M. Dubois, nécessite quel- 
ques milliers de candidats. Ses am- 
bitions sont redevenues plus mo- 
destes. D’autant qu’il désire 
également se lancer dans les élec- 
tions pour les chambres de 
commerce. Cette fois, la délégation 
générale attend la décision- de 
M. Le Pen sur la stratégie à adopter 
-candidats FN ou sous-marins - 
pour véritablement prendre le dos- 


Une galaxie de syndicats et d'associations 


sieren mam. 


Ch. Ch. 


♦ Root national de la poBœ : 
interdit par le tribunal dÎBviy 
(Essonne). AppeL 

♦ fiance nationale transports «m 
commun : créé après 
Tantodïssobition du FN-RATP 
interdit par le tribunal de Nanterre 
Le FN-TC a perdu un premier procès 
sur sa repiésaotatrvite. S a fait appel 
Sa qualàé de syndicat n’est pas 
reconnue. 

♦ Force nationale des transports 
lyonnais : a gagné un procès sir sa 
qualification de syndicat mais a 
perdu celui air sa repré sen t a t ivi t é . 
AppeL 

♦ Race nationale pénitentiaire : 
créé après te refus du tribunal de - 
Monîpeffier de reconnaître la quafité 
de syndicat au front national - 
pénitentiaire. Interdît à son tour 
Appel 

♦ Fédération nationale entreprise 
moderne et KteitËS : comprend 
plusieurs coordinations : artisans et 
coasnexçants, PME, professions 
libérales et de services, agriculteurs, 
etc. 

♦ Coonfination syndicale de 
professionnels de samé-Force 
nationale santé : née de la fùrion 


du cerde national des ctaps de santé 
et de la coonfination nationale des 
professions de santé. Non reconnue. 

♦ Mouvement pour un 
enseign ement national : fédère les 
professeurs et enseignants. 

♦ Renomeas âoffiam;: syndicat 
étudiant du FNJ. 

♦ les codes : Cende national des 
combattants ; des préretra i tés et 
retraités ; des femmes d'Europe ; des 
hand i capés ; de défense de la nature 
et <fe ranimai ; des agriculteurs de 
France; des amitiés pr o testante s; 
des rapatriés; de la presse 

nationale- des juifs de France ; (te 
défense des autenmtxfistes; des 
taxis; de la banque îdestratvaiBeuis 
syndiqués et cerde 
chasse-pëcbe-nature. ? . . 

♦ Les associations : Association 
n atio na le pour te droit et les 
Obéîtes ; ASIREF (suppression de . 
ïimpôt sor 1e revenu) ; Assodation 
de défense des intérêts des Antilles 
françaises ; Mission auprès de îa.vie 
associative-, ligue pour làvfe ; 
ICAF-soriaI;2%omaa&rihâmage; ' ' 
fr at e rni té fi a i y ii y - fer rte 
européen des arts et des spectades ; 
Rassemble ment national mwe. 1 



i 




FRANCE 






» 



LE MONDE / SAMEDI 29 MARS 1997 / 7 


fAWST ** feWwTTRBiUoüRi 
OM M mi(& QE IA <tou<a»% 
SN Wte / 

v- 



E 


oMREj IfewTNW 



fesw 


Salman Rushdie se joint aux écrivains 
qui défendent le cosmopolitisme 


STRASBOURG 

de notre envoyée spéciale 

Programma un débat ptibHc inti- 
tulé « Cosmopolites de tous les 
pays, encore un effort !» à la veille 
du congrès du Front national est 
« un hasard gui tombe bien », ex- 
plique récrivant antill ais Edouard 
Glissant, vice-président du parle- 
ment International des écrivains 
(PIE). Cette organisation, créée en 
1993 et présidée par Salman Rush- 
die, défend tes auteurs persécutés. 
Ses rencontres, prévues du 26 au 
28 mars à Strasbourg, bien avant de 
savoir qu’elles coïncideraient avec 
le congrès du parti français qui 
combat te cosmopolitisme, ont pris 
un relief particuBeL 

Le débat public, qui devait avoir 
Beu à POpéra du Rhin le 28 mais au 
soir, est entré tout naturellement 
dans le copieux programme de dé- 
bats et de spectades lancés par le 
collectif Cultures et libertés pour 
réagir contre le Front national Plu- 
sieurs des auteurs réunis à Stras- 
bourg par le PŒ devaient y prendre 
la parole aux côtés de Salman 
Rushdie et d'Edouard Gissani: tes 
Algériens Rachid Boudjedra et As- 
sia Djebar, te Sud-Africain. Breyten 
Breytenbach, 1e Nigérian prix No- 
bel de littérature Wole Soyinka- 

Des gaitainqsd.’écrivain;; «paient 
de leur vie ou de leur . liberté le seul 
drofctj’éaire, c'est-à-eSre.aussi notre 
libertérde'tire»i observer parle- 
ment international des écrivains. 
Faisant allusion aux attaques des 
mairies, d'extrême droite contre tes 
bibliothèques de leurs villes, il dé- 
nonce: * En France même, des listes 
de livres circulent Four être mis à 
l'index, un mot suffit: mondialisme, 
cosmopolitisme, un nom juif, un 
conte arabe.» 

Dans le cadre du programme 
Cultures et Libertés, le cinéma 
Odyssée propose un cycle « Ra- 
cismes d’hier et d’aujourd'hui », 
avec des films de Francesco Rosi ou 


de Rainer W. Fassbmder. Cest là 
que 1e Parlement international des 
écrivains a projeté, te 26 mars, te su- 
perbe fQm Bashu, le petit étranger de 
l’Iranien Bahram Beyzaï. Ce réalisa- 
teur est accueflfi en résidence par la 
municipalité de Strasbourg, 
membre du réseau des « villes-re- 
fuges » mis sur pied par te PIE. Un 
appartement et une bourse sont 
ainsi accordés par une vingtaine de 
cités européennes à des artistes me- 
nacés. 

DEVOIR ■ D'INSOLBtfŒ d 

Aujourd’hui, dans le monde, 

« ridenüté est la question fondamen- 
tale des sociétés, outre cène de la sur- 
vie», analyse Edouard Glissant A 
ses yeux, la Egne de partage s’éta- 
blit entre ceux qui rêvent d’une 
identité «fermée sur soi» et ceux 
qui défendent au contraire, une vi- 

ün appel d'intellectuels 
et d'artistes 

A rînWattve de la Revue de lit- 
térature générale, des éditions 
POL et du groupe de rock Rat 
Onoma, un mfiUer de personnes 
ont déjà signé une pétition 
« contre feumgrès^du, Front mtr 
Hanoi ». Elle ■demande an maire 
de Strasbourg de « refuser la ter. 
mie-»4eoe congrès aux poih~ 
tiques d’engager des poursuites 
contre [le FN] chaque fins qu’il y a 
lieu de le faire et de remettre en 
cause son statut de parti bénéfi- 
ciant d'un financement public». 
Parmi les premiers signataires, 
Henri Cartier-Bresson, Jacques 
Derrida, les artistes de variétés 
Alain Bashong, Françoise Har- 
dy, Noir Désir, le cinéaste Raoul 
Ruiz, le photographe Josef Kou- 
defita, les écrivains Valère Nova- 
rlna, Anne Portugal, Denis 
Roche. 


sion * ouverte aux autres». « Tout le 
travail du Parlement international 
des écrivains concerne la lutte et 
l'aide apportée aux auteurs menacés, 
massacrés. En France, on ne peut 
plus aller nulle part sans rencontrer 
le racisme. A Strasbourg cette se- 
maine, H se trouve que ces probléma- 
tiques entrent en résonance », ob- 
serve l’écrivain antillais. Le 
romancier Salman Rushdie estime 
que la liberté d’expression doit être 
accordée «même à M. Le Pen». 
« On ne peut interdire le fascisme en 
interdisant un parti. B fuit permettre 
à M. Le Pen d'exprimer ses opinions 
néfastes », a-t-il dit, mais aussi, a-t-fl 
ajouté, « aux écrivains de les criti- 
quer». 

A ses yeux, la littérature doit être 
« inutile, innocente », car c’est ce qui 
dérange les pouvoirs politiques : 
«Les MlOe et Une Nuits sont inter- 
dites dans plusieurs pays arabes. » 
L’écrivain a * cef immense privilège 
d'être libre, de n'appartenir à per- 
sonne », dit encore Salman Rushdie. 
Rachid Boudjedra plaide aussi pour 
une lit té rat ure «insolente, porteuse 
de plaisir», celle-là même que « les 
intégristes pourchassent ». 

Le meurtre d’écrivains est devenu 
un nouveau modèle de terrorisme 
international, estime le PIE: «En 
Algérie, le seul fait d’être réputé écri- 
vain suffit pour figurer sur tes listes 
noires des commandos islamistes, 
quel que soit- le contenu de ses 
écrits. » A une autre échelle, la poli- 
tique des mairies Front national 
contre les bibHothèques est Tune 
des facettes de ces atteintes ac- 
tuelles aux libertés de création : 
« Ce que nous désignons encore sous 
te terme de censure recouvre désor- 
mais une réalité beaucoup plus 
large. » Le Parlement international 
des écrivains vient d’ouvrir un bu- 
reau à Barcelone pour analyser ces 
nouveaux visages des interdits. 

Catherine Bédarhla 


Ras l'Front, le Manifeste et SOS-Racisme 
vivent différemment leur combat anti-FN 


TOUTES LES TROIS, elles se- 
ront à Strasbourg. A côté des insti- 
tutions centenaires ou presque (La 
Ligue des droits de l’homme, le 
MRAP), ia main des potes de SOS- 
Radsme, le triang le rouge de Ras 
riront et les tee-shirts colorés du 
Manifeste contre le Front national 
défileront en gros cortèges, samedi 
29 mars, dans la capitale alsa- 
cienne. Pour Ras F front ou le Ma- 
nifeste, Strasbourg, c’est « la » ma- 
nifestation: un défilé symbolique 
contre le FN, cet ennemi qui, 
comme leur nom l’indique, a prési- 
dé à leur création. Pour SOS aussi, 
convaincu que, «dans un combat 
aussi profond, il y a de la place pour 
tout le monde ». 

Au début des années 90, SOS, 
avec ses concerts, avait fait de l’an- 
tiracisme un mouvement de 
masse. Mais, tout à coup, «on 
comprend que la présence du FN 
s’inscrit dans la durée, et non dans 
l’événement », explique Eric Os- 
mond, porte-parole du Manifeste. 
Ras l'Front et te Manifeste jettent 
un regard critique sur « rangélisme 
puéril» du combat antiraciste des 
années 80. Aux fêtes de SOS, ils 
opposent un discours politique. 

Chaque organisation tient le 
sien. Ras l’front, dès mars 1990, 
voit dans le FN un parti fasciste, 
contre lequel Q faut lutter sur le 
terrain, pied à pied. Le Manifeste, 
au contraire, s’il reconnaît au- 
jourd’hui que «le FN est en voie de 
fascisation », se sent plus proche 
des analyses de Pierre-André Tà- 
guïeff sur le « national-popu- 
lisme ». Fondée par des proches de 
la Ligue communiste révolution- 


naire (LCR), Ras l’front, qui ne 
compte ni président ni porte-pa- 
role, se constitue en réseau. Parrai- 
né par des personnalités représen- 
tant l'ensemble des sensibilités de 
la gauche, extrême gauche excep- 
tée, le Manifeste, lui, est créé 
en septembre 1990 par Jean-Chris- 
tophe CambadéBs, alors député de 
Paris, aujourd’hui membre du se- 
crétariat national du PS. 

Les élections municipales de 
1995, puis te choc de VitroHes, en 
février 1997, poussent Ras l’front et 
le Manifeste aux devants de la 
lutte. Ras l’front « maille» le terri- 
toire. Pas d'adresse à Paris (juste 
une boite postale), mais 90 comités 
d’une trentaine de personnes. 
«Fis de ligne politique», juste un 
journal, Ras. l’front, passé en six 
mois de 4 500 exemplaire à 15 000 
numéros vendus. 

■ MARÉE BASSE» 

Le Manifeste développe la thé- 
matique, reprise aujourd'hui par 
Lionel Jospin, selon laquelle Q a 
«des partenaires à gauche, des ad- 
versaires à droite et des ennemis à 
l’extrême droite». Les échecs élec- 
toraux de la gauche, eu 1993 et 
1994, s'accompagnent de ce que 
M. Cambadélis appelle « la marée 
basse de l’antifascisme ». Le Mani- 
feste descend à «quelques cen- 
taines» en 1994. Aujourd'hui, la 
machine est relancée et il reven- 
dique 1 500 adhésions, dont 80% 
sont au PS, et une quarantaine de 
collectifs départementaux. 

La lutte contre le FN n’était pas 
l'objet originel de la création de 
SOS-Racisme. En 1984, les trois an- 


ciens trotskystes - julien Dray, 
Harlem Désir, Didier François - se 
plaçaient exclusivement sur le ter- 
rain de l’antiracisme. Fraternelle, 
métissée, soucieuse de réunir 
jeunes immigrés et «petits 
blancs », elle entendait lutter sur 
les terrains juridique et politique. 
Soutenu par l'Elysée, parrainé par 
de nombreuses personnalités, 
SOS-Racisme devient vite la co- 
queluche des médias. 

Treize ans plus tard, ce succès et 
le compagnonnage poussé avec la 
gauche socialiste poursuit SOS. 
L'indéniable notoriété suscite la Ja- 
lousie et se transforme parfois en 
handicap. Pariant d’échec, cer tains 
lui mettraient volontiers sur le dos 
la progression de la xénophobie, 
voire la montée du FN. « C’est ridi- 
cule . explique Delphine Batbo, 
vice-présidente de l'association. 
Nous assumons notre histoire. Mais 
nous avons aussi beaucoup changé, 
dans notre méthode de militantisme 
comme dans nos choix straté- 
giques. » C'est dans les banlieues 
que se trouvent, d'après r associa- 
tion, une bonne partie des 15 000 
adhérents revendiqués. 

L'association doit aussi faire face 
aux accusations de «trahison» 
proférées à son encontre pendant 
le mouvement des sans-papiers. En 
février, elle a opéré son retour dans 
le mouvement des pétitionnaires 
contre 1e projet de loi Debré. Au- 
jourd'hui, elle tente d’affréter son 
second train pour Strasbourg. 

Ariane Chemin, 
Nathaniel Herzberg 
et Michel Noblecourt 


Des citoyens portent plainte contre Catherine Mégret 


MARSEILLE 

de notre correspondant régional 
Ce st sous (a forme d’une lettre « personnelle et 
confidentielle » que l’affaire se présente. Elle 
commence ainsi : « Vous avez accepté le principe 
d'une coopération à une action judiciaire à l'encontre 
" de Catherine Mégret pour les propos inacceptables 
qu'elle, ne conteste pas avoir tenus à un journaliste al- 
lemand et reproduits dans les pages du Monde le 
'”■26 février 7557. » L’articfe du Monde est joint Suit 
une explication détaillée des risques pris en partici- 
pant à cette démarche - « Vous devez savoir que 
rongte juridique n'est pas garanti dans son résultat »- 
et de la nécessité de verser une consignation «qui 
est en moyenne de l'ordre de 1000 à 1 500 francs » 
pour ester en justice dans ces conditions. 

Le lecteur convaincu peut alors envisager de parti- 
ciper à «ce geste militant » en retournant le formu- 
laire prévu, en complétant «la citation directe», en 
l'adressant à un huissier nommément désigné (avec 
un chèque d’acompte) et en notant que la date de 
première audience est fixée au 30 avril au tribunal 
correctionnel d'Aix. « Ifotre présence n’est pas obliga- 
toire, mais souhaitable », précise la lettre. 


Les quelque quatre-vingts personnes qui se sont 
engagées personnellement dans cette démarche col- 
lective sont averties, et le premier but des initiateurs 
est atteint : que des citoyens «s'approprient une ci- 
tation en justice» pour diffamation raciale. Chaque 
matin, l'huissier de Berre s’en va remettre des cita- 
tions directes au maire de Vitrolles en sa mairie, 
puisqu'elle n’a pas d’autre adresse dans la 
commune. CeJa a fini par l'agacer : le 26 mars, 
M” Mégret a publié un communiqué dénonçant 
« la machination dont elle est l'objet de la pan d’un 
collectif de circonstance téléguidé par les sectateurs de 
la pensée unique qui cherchent à T assigner pour des 
propos dont l’esprit a été déformé ». 

Lors d’une conférence de presse tenue le 3 mars, 
Bruno Mégret avait désavoué les extraits publiés en 
France « après retraduction de l’allemand vers le 
français», mais il avait authentifié les propos de sa 
femme rapportés par Le Monde: ceux-ci prove- 
naient en effet de la version française de l'entretien, 
que nous avait confiée ie journaliste du Berliner 
Zertung. 

Michel Samson 




« Attention ! Idées dangereuses, sonnez l'alarme ! » 


STRASBOURG 
de notre envoyé spécial 
Au Palais des congrès de Stras- 
bourg; dès hommes et des femmes 
discutent à rentrée, s’embrassent, 

REPORTAGE 

Dans les rues, 
^effervescence 
des derniers 
préparatifs 


s’échangent des cartes. Les taxis at- 
tendent, tes arbres sont en Bear, le 
congrès de l’Union européeime de 
géosrïences vient de s'achever. Sur 
la pelouse, des fleurs noires, en tis- 
su, ont éclos. A un arbre, ud 
homme et une femme en carton 
«sont enchaînés et on lit l’inscription 
suivante : «Si pour toi, la vie n'est 
pas comme pour moi, une fenêtre 
ouverte sur le monde, ne m’impose 


pas l’obscurité de tes volets fermés ! * 
Près des marches, des silhouettes 
humaines, taillées dans la cendre, 
reposent sur on bûcher Des livres 
ont été jetés sous un grillage et 
souillés de peinture. Plus loin, une 
carcasse de voiture a laissé germer 
des tentacules en carton-pâte, « la 
fleur du mal qui pousse sous les cli- 
mats de haine ». 

Depuis leur hôtel, les congres- 
sistes Front national auront cent 
mètres à parcourir pour gagner le 
Palais des congrès. A rentrée, ils de- 
vront marcher sur deux immenses 
lettres tracées sur ie bitume : F 
« comme fasciste» et N «comme 
nazi ». Autour, dans les rues et les 
boulevards, des panneaux publici- 
taires proclament: «liberté, égali- 
té, fraternité » en arabe, en hébreu, 
en français, en chînrris, en an glais, . 
en espagnol {fendant trois jours, 
tes congressistes vivront là. Es ne 
sortiront pas. Les premières bar- 


rières de sécurité ont été disposées. 

Depuis jeudi matin, tes étudiants 
écornent d’un ruban noir les 
plaques des rues de la viDe. Des 
employés municipaux mit cru que 
c’était interdit et se sont mis à dé- 
coller les adhésifs, fl a fallu passer 
plusieurs coups de téléphone à la 
mairie pour lever le quiproquo. 
Dans te jardin de l’Ecole des arts 
décoratifs, une exposition retrace 
l’histoire des affiches antifascistes 
et Ton y voit notamment celte de 
John Hearfield, Madrid, 1936, No 
Fbsaran A représentant te couteau 
des baïonnettes pointés sous 1e bec 
de deux vautours. Des étudiants 
parient des « quartiers », évoquent 
le risque d'une poussée de vio- 
lences « des mecs des cités ». 

Efeut-être pas, s la fête est réus- 
sie. Car Strasbourg s’apprête à F ef- 
fervescence. Une centaine de ren- 
dez-vous et des heures de musique 
et de cinéma, de conférences et de 


polémiques, de bals populaires et 
de lectures. Des paroles, du théâtre, 
des gags, des pique-niques ou des 
jeûnes de prières. Des dizaines de 
milliers de signatures, de badges, 
d’affiches, de dessins pour dire 
qu’on aime, qu’on veut plus de dé- 
mocratie. Dans tes beaux quartiers 
comme dans lu faubourgs, à l’Opé- 
ra comme à la « Laiterie », le Beu 
alternatif rock. 

MÉNAGE DE PR1NTBMPS 

« Attention I Idées dangereuses, 
sonnez l’alarme!», demande un 
tract distribué à quinze mille exem- 
plaires. Au vmso figure te mode 
d’emploi pour se fabriquer «en 
deux, trois minutes» un sifflet en 
découpant une lamelle de métal 
dans une boite de soda. «Le mo- 
dèle est inventé par les enfants du 
Kenya », précise le tract Déjà, des 
étudiants ont fabriqué, jour et nuit 
cinq mille sifflets pour imiter te 


mouvement de Belgrade, samedi, 1e 
jour de la mamt «Apportez balais 
brosses et désinfectants, 1e \ v avril au 
Mais des congrès, pour l'Osterpûtz » 
- le grand ménage de printemps -, 
appelle un autre tract qui a su dé- 
tourner une soBde tradition alsa- 
cienne. Un étudiant voudrait faire 
des affiches destinées aux quartiers 
à forte proportion d’électeurs du 
Front national. 

Il y écrirait toutes les mesures an- 
tisociales contenues dans le pro- 
gramme de ce parti, « en particulier 
la suppression de la sécurité sociale, 
ça leur ferait peut-être ouvrir les 
yeux». Partout dans la ville, des af- 
fiches présentent le visage de 
Le Pen sous cette phrase : «La dé- 
mocratie héberge un étranger à la 
démocratie. Faut-ü te dénoncer?» 
Un vieil homme vient voir des 
jeunes, un dessin à la main, ridiculi- 
sant Le Pen. U explique qu’à l'âge 
de quatorze ans, on lui a aussi re- 


proché de ne pas avoir assez bien 
articulé tes paroles d’un hymne de- 
vant un préfet fl raconte comment 
deux de ses copains ont dénoncé 
leurs parents parce qu'ils ne vou- 
laient pas que ces derniers re- 
joignent « l'organisation », « celle 
qui nous permettait de faire de la 
musique, du sport, ben oui! la Jeu- 
nesse hitlérienne ». 

H raconte et il est en colère 
« contre les vieux », en tout cas cer- 
tains, dont Q a décelé les regards 
d’bostflité lors du défilé contre la loi 
Debré à Strasbourg : « Ils étaient 
comme moi à cette époque et ils 
n'ont toujours pas compris. » 11 peste 
aussi contre le temps : * Quand 
ceux de notre âge ne seront plus là 
pour témoigner, f espère que Le Pen 
ou ses successeurs ne feront pas ce 
qu’ils veulent » Les jeunes écoutent 
et repartent « coller ». 

Dominique Le GulUedoux 




V. 



La compagnie que le monde prtftre 
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Le plafond des dépenses électorales 
devrait être abaissé de 20 % 


LA COMMISSION des lois de r Assemblée nationale a adopté, jeudi 
27 mars, deux propositions de loi de son président Pierre Mazeaud 
(RPR, Haute-Savoie), précisant la législation sur le financement des 
campagnes électorales. La commission a voté deux amendements du 
RPR et de l'UDF, réduisant de un an à six mois la période sur laquelle 
porte le contrôle des comptes des candidats. La période dite « sus- 
pecte » pour les élections législatives de mars 1998 commencera donc 
en septembre. 

La commission a également abaissé de 20% le plafond des dépenses 
électorales pour les députés - actuellement environ 550 000 francs - 
« en raison du raccourcissement de la période couverte par le compte de 
campagne M. Mazeaud a fait voter le même abaissement de 20 % 
pour les élections européennes. Le plafond sera de 45 m [liions de 
francs au lieu de 56 millions de francs par Liste. La commission a égale- 
ment voté un amendement ramenant de trois mois à un mois l'inter- 
diction de l'affichage en dehors des panneaux électoraux dans les 
communes. 


Le minis tre des affaires sociales devrait agréer 
les conventions médicales ce week-end 


La manifestation des internes a mobilisé près de quinze mille personnes à Paris 


Ministre du travail et des affaires sociales, Jacques des chefs de dWqua, que fagrénçntdes com/en- déniqae a 

Barrot a dédan» vendntfi TSmars,' sur TraiKtiZ \*& 

avant de recevoir une délégation des internes et tion a d’enterrer » ces conventions. L agrément rassemble qumze personnes 


DÉPÊCHES 

■ PROVINS : Robert Chevalier (RPR), premier adjoint au maire, a 
été élu, jeudi 27 mars, maire de Provins (Seine -et-Mame) à la suite de 
la démission. « pour raisons .familiales ». d'Alain Peyrefitte, soixante et 
onze ans, sénateur de 5eine-et- Marne, après trente-deux années de 
mandats. Comme cadeau d'adieu. M. teyrefitte a reçu un bonzal de 
trente-deux ans. 

■ LA RÉUNION : le budget du conseil régional de la Réunion, déjà 
repoussé à trois reprises (Le Monde du 1* janvier), a été adopté, jeudi 
27 mais, par 27 voix et 15 abstentions. Satisfaite de ce vote, (a pré- 
sidente du conseil, Margie Sudre. secrétaire d'Etat chargé de la franco- 
phonie. s'est elle-même abstenue en raison de l'introduction de quatre 
amendements qui, estime-t-eDe. ne sont pas * du domaine de compé- 
tence de la région ». 

■ CONJONCTURE : (a production industrielle a diminué de 1,2 % en 
janvier (- 1 % hors énergie et agroalimentaire i. selon l'indicateur pu- 
blié, vendredi 28 mais, par l'Insee. Sur un an, la production est en 
hausse de 1,6 %. Cette rechute, enregistrée en janvier, confirme que la 
croissance de l'économie française devrait être peu dynamique au 
cours d u pre mier semestre de 1997. 

■ TERMITES : les députés ont étendu, jeudi 27 mars, le dispositif 
de lutte contre les termites, déjà adopté par le Sénat La lutte anti- 
termite sera ainsi organisée * par les pouvoirs publics ». L’Assemblée a 
décidé d'instaurer une « obligation de déclaration assortie de sanctions » 
qui ne s'appliquera que dam les communes où s'impose une surveil- 
lance particulière. Les députés ont également décidé que * le vendeur 
ou professionnel ne pourra s'exonérer de la garantie de vice caché, sauf à 
fournir un état parasitaire de moins de deux mois ». 

■ ADMINISTRATION : l’Assemblée nationale a adopté, jeudi 
27 mars, en deuxième lecture, le projet de loi sur l'amélioration des re- 
lations entre les administrations et le public, qui vise à simplifier la pro- 
cédure de traitement des demandes du public par les administrations, 
modifie la saisine du médiateur de la République et crée des - maisons 
du service public », regroupant en un même lieu des services de T Etat 
ou des collectivités locales. 

■ CONTRÔLE: le bureau du Sénat a autorisé, jeudi 27 mars, la 
mise sous contrôle judiciaire du sénateur UDF d'Ille-et-Vilaine Mar- 
cel Daunay, mis en examen, début février, par un juge d’instruction 
rennais pour abus de confiance, faux et usage de faux, dans une affaire 
de remboursements fictifs de frais professionnels ou de. représenta- 
tion. Si le contrôle judiciaire n'est pas respecté, une mise en détention 
éventuelle fera l'objet d'un nouvel examen du bureau. 

■ ARGENTEUIL: le budget présenté par le maire d’Argenteufl 
(Val-d'Oise), Roger Ouvrard (PCF), rejeté, lundi 24 mars, en raison du 
vote négatif des socialistes, a été adopté jeudi, ceux-ri ayant finale- 
ment voté les recettes sans prendre part au vote des dépenses. Manuel 
Valls, premier secrétaire départemental du PS et rival de Robert Hue 
(PCF) aux législatives, a expliqué qu'B ne pouvait pas «ajouter la crise 
politique à la crise financière ». 

U ALGÉRIE : les députés ont adopté, jeudi 27 mars, une proposition 
de loi, déjà votée au Sénat, qui prévoit de reporter à juin 2000 le pro- 
chain renouvellement des quatre membres du Conseil supérieur des 
Français de ['étranger élus dans (a circonscription d'Algérie pour des 
questions de sécurité. L’élection devait normalement avoir lieu en juin. 


DU HAUT de sa colonne, place 
de la Bastille, le Génie de la liberté 
a observé ia scène avec amuse- 
ment Un interne dansant, nu, à 
ses pieds ! Cinq heures plus tard, 
l'allégorie de la Nation, sur la 
place du même nom, contemple 
deux carabins juchés, nus, sur une 
mobylette qui se fraye un difficile 
passage au milieu du sft in des 
« blouses blanches *. Etudiants en 
médecine, internes et chefs de cli- 
nique n'ont pas failli à leur réputa- 
tion: la manifestation nationale, 
organisée jeudi 27 mars à Paris, 
avec l’appui des trois syndicats 
médicaux hostiles au plan Juppé 
(CSMF, FMF. S ML), a été un joli 
succès. 

Pour le nombre, puisqu'ils 
étaient environ quinze mQJe (dix 
mille selon la police et vingt-cinq 
mille selon les organisateurs), et 
pour l’ambiance, mais pas pour la 
mobilisation des autres profes- 
sions de santé. Les manifestants 
□'ont obtenu ni la participation 
des médecins libéraux, qui étaient 
environ deux cents, ni celle, pour- 
tant annoncée, des praticiens de la 
Coordination médicale hospita- 
lière (CMH), qui ont jugé que la 
défense de l’hôpital public n'était 
pas assez affirmée, et qui pré- 
fèrent organiser leur propre jour- 
née d'action, le 3 avril. 


des médecins libéraux (SML), te- 
nait le bras de Jean-Claude Mallet, 
ancien président (FO) de ia Caisse 
nationale d' assurance-maladie. 
Daniel Le Scoroet, président de la 
Fédération des mutuelles de 
France (FMF), proche de la CGT, a 
un moment croisé Bernard Debré 
(RPR), ancien ministre de la coo- 
pération d'Edouard Balladur, ve- 
nu, en tant que chef de service 
hospitalier, «soutenir [ses] inter- 
nes ». Après avoir symbolique- 
ment enterré les conventions mé- 
dicales devant le cimetière du 


Père-Lachaise, dont les lourdes 
portes avaient été famées, le cor- 
tège s'est dirigé vers la place de la 
Nation. 

Inscrit sur de nombreuses 
blouses, le slogan * Noël sans scan- 
ner, Pâques au cimetière » résumait 
bien la crainte générale, celle d’un 
changeme nt insidieux du système 
de santé, qui conduira tôt ou tard 
au « rationnement des soins ». Psy- 
chiatre hospitalier dans l’Essonne, 
la foi en l'hôpital public cbevfflée 
au corps, Racbel affirme que l’on 
prépare à bas bruit « l’eugénisme 


du soin » et* le démantèlement de 
/a Sécurité sociale, au profit des as- 
surances privées ». François^ chef 
de clinique en urologie â Paris, es- 
time que * c’est Unit l'esprit, toute 
la philosophie de notre métier qui 
risque de changer* et qq.’* U fau- 
drait aussi informer les gens en 
amont». Le matin même, raconte- 
t-il, il a passé * un quart d'heure à 
expliquer à un de Ises] patients 
qu'un bon de transport pour rentrer 
chez lui en taxi n'était pas néces- 


L'ordre des médecins critique le gouvernement 


Le Conseil national de Tordre des médecins a déclaré, jeudi 
27 mars, que les « reversements d'honoraires, selon des modalités à ca- 
ractère collectif » prévus par les conventions médicales signées le 
12 mar c par les caisses d'assurance-maladie et deux syndicats de 
médecins, sont «en contradiction » avec le code de la déontologie 
médicale. Dans on communiqué, il rappeDe que, selon T article 69 de 
ce code, « Pexerdce de la médecine est personne/ ; chaque médecin est 
responsable de ses décisions et de ses actes ». 

Le reversement d’honoraires, prévu en cas de dérapage des dé- 
penses par les deux conventions (généralistes et spécialistes), «pé- 
nalise tous les médecins, même si une ‘individualisation'' d'un calcul 
bien complexe en atténue quelque peu la portée », affirme le conseil de 
Tordre, dans on avis remis au minis tre des affaires sociales, Jacques 
Barrot H demande au ministre de « différer PappHartion d’un méca- 
nisme d’allure répressive ». 


score». 

Alors qu'ils occupaient encore la 
place de la Nation en début de soi- 
rée, M. Barrot a lait savoir qu'fl re- 
cevrait leur délégation, le lende- 
main, à 10 heures. Le ministre leur 
a co nfirmé , vendredi, au cours de 
cette réunion, que les futurs mé- 
decins libéraux seront associés à la 
mfcp en place de la réforme et à la 
négociation des textes ultérieurs, 
mais il leur a surtout annoncé que 
l’arrêté d’agrément des conven- 
tions serait publié, sauf imprévu, 
au Journal officiel de samedi. Après 
r annonce die M. Barrot, le mouve- 
ment aura bien du mal à— ressus- 
citer au lendemain du week-end 
pascal 


Jean-Michel Bezat 


BERNARD DEBRÉ DANS LE DÉFILÉ 

Les internes n’ont pas obtenu, 
non plus, ce qu'Qs exigeaient au 
début de la manifestation : être re- 
çus, le soir même, par le ministre 
des affaires sociales. Jacques Bar- 
rot tenait à manifester ainsi la fer- 
meté du gouvernement face à la 
principale revendication des inter- 
nes en grève dans vingt-deux des 
vingt-six. centres hospitalo-umver- ... 
sitaires (CHU): la renégociation • 
des conventions, médicales et la 
suppression des sanctions collée-^. 
tives eu cas de dérapage des dé-' 
penses médicales. ** Le gouverne- 
ment a agréé la convention ce 
matin !»: la rumeur a, un mo- 
ment, couru la manifestation. 

les responsables des internes et 
des chefs de clinique et le patron 
de la CSMF, Claude Maffioli, 
étaient au coude à coude. Rien de 
plus normal. Dinorino Cabrera, 
président du très libéral Syndicat 


Travail à deuil du chiraquisme pour Emmanuel Todd 


LES CLUBS ont de la tendresse pour Emmanuel 
Todd. Depuis l’entrée de Jacques Chirac à r Elysée en 
mai 1995, il est impossible d’ignorer ce jeune anthro- 
pologue qui fut considéré comme le maître de Panti- 
pensée unique. La Fondation Saint-Simon (plutôt 
balladurienne) lui avait donné l'occasion de théoriser 
la victoire possible du président du RPR ; feu le club 
Phares et Balises (chiraquien «de gauche ») lui per- 
mit.de. convaincre de,, ses chances, le. traire de Paris,, 
alors au.-plus bas des sondages. Mercredi 26 mars, 


ci répond ; « Certes, Juppé est nul, mais sans Juppé, 
Chirac est perdu car il ne pense rien. » 

Ainsi, après la « prédiction » de la chute du sys- 
tème soviétique, en 1976, après celle de la victoire de 
Jacques Chirac, Emmanuel Todd prédit P échec de la 
monnaie unique, le retour d’un imaginaire type 1789 
et genre « conflit de dasses qui n'est pas propice à la 
victimisation de l'immigration ». Même s’il ne Ten- 
, . tend, pas .au., sens marxiste, .cette, renaissance .du 
■■ conflit de dasses, dans son esprit, jtfestpasfavarable 


c'était, au tour, du Club Valmy (franchement séguï- . au Front nationale Lui .qui^dans sa-jeufrese, fut .. 
niste) d’ouvrir ses. portes, à celui, quh est devenu m . communiste! ^voit la progression- du -côté dunPGF.et 
« opposant radical » au gouvernement souligne que « ce qui est significatif sur le plan poli- 


Quelle pl 


ace encore 


« opposant radical » au gouvernement 

Invfté devant un cénacle d'une cinquantaine de 
personnes, dont un préfet en exercice et quelques 
hauts fonctionnaires, M.Todd a présenté ie résultat 
de son « travail de deuil » du chiraquisme. il est aussi 
sévère, aujourd’hui qu'il a paru y croire hier. Peu 
dupe de son propre cabotinage médiatique, il semble 
se défier de tout engagement - celui de la campagne 
présidentielle ne le remplit pas de fierté - pour privi- 
légier un rdfe d’observateur, voire d'orade, puisqu’il 
parie de * prédictions ». 

Selon lui, « Chirac n'est pas à la hauteur » et «il est 
en train de faire ia preuve de son incapacité», car il 
n’a « ni intelligence ni caractère ». Si le chef de TEtat 
juge parfois l'actualité à travers le prisme de « ses » 
maires corréziens, M. Todd fait de même à Paide 
d’un paysan dharentais. Se demandant pourquoi le 
président ne renvoie pas son premier ministre, eduï- 


tique, c'est Gardanne, ce n'est pas tftrofies ». 

L’analyse de fond d'Emmanuel Todd, on là re- 
trouve chez Denis Tillinac, condamnation du chef de 
TEtat en moins, évidemment L'écrivain corrézien et 
chiraquien affirme, dans ftiris-Match (édition du 
3 avril), avoir dit au président que « nous sommes 
dans une situation objectivement prérévolutionnaire » 
et que « la France connaît un malaise comparable à la 
période qui a précédé mai 68 ». Pythie préposée à la 
défense du chef de TEtat, Denis Tillinac assure que 
« Chirac est celui qui pressent le mieux l'évolution fan- 
tastique du monde moderne». Pour sa part, ii prédit 
«un grand lessivage, comme en 1958 ou en 1968». 
Son conseil : « (lest temps de relire Marx pour essayer 
d’analyser la nouvelle lutte des classes »... 


Olivier Biffaud 


pour l’Europi 


Les sénateurs reviennent sur l’obligation 
de motivation en cour d’assises 


Songe; au monde de demain. Que vons-t«us? Les 
Etats-Unis, dominant au niveau économique et 
stratégique? La montée en puissance de l'Asie:’ Le 
retour en scène de la Russie? 


A votre avis, quelle place y occupe l'Europe? Vit- 
elle son déclin culturel, économique et stratégique.' 

Ccst parce qu’il porte un vu" intérêt à toutes ces 
questions que le Fîïilfp Morris Insurure, un comité 
d'experts indépendant basé à Bruxelles. 3 créé en 
1995 un concours de rédaction d'article», le “Frix 
Europe du Philip Morris Insrirute". 

Lors de si première édition, 2-136 personnes 
originaires de 67 pays nous ont pris au mot et ont 
disserté sur le thème “Quelle Europe pour le Jj, jfl 


du Philip Morris Infirme en novembre 1996. 

Cette année, nous avons axé notre concours sur 
le thème “Quelle ptice encore pour l'Europe?" Un jury 
composé J 'éminents journalistes décernera trois prix : 
le Prix Europe du Fhiltp Moms Insrirute, d'une 
valeur de 15. CW ECU. et deux autres récompenses 
de respectivement 6.0C0 et 4.CW ECU. U pourra 
également décider J'arrribuer un prix spécial de 
5.CW ECU a la meilleure contribution d'un jeune 
auteur (IS-23 ans). 

La dure limite de dépôt des synopsis a été fixée au 
16 mai 1997. Seuls le articles originaux et inÂfits 
seront acceptés. Pour de plus amples informations, 
n'hésite: pas à prendre contact avec le 


pmcAttm miîléTittK?" Peter Sutherland hw Philip Morris insutute à l'adresse 

a décerné le premier Prix Europe ^ Piquée ci-dessous 

Europe prjzf. 
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JACQUES TOUBON ne gardera 
pas on souvenir impérissable des 
derniers jours passés au Palais du 
Luxembourg. Les sénateurs, qui 
examinent en première lecture le 
projet de réforme de la cour d’as- 
sises, n’ont certes pas touché au 
principe même du texte - qui vise 
à instaurer, pour la première fois 
en France, un double degré de ju- 
ridiction en matière criminelle -, 
mais ils n'ont pas hésité à s'atta- 
quer à plusieurs dispositions-clés 
de la réforme. Après trois jours 
d'un débat qui doit se poursuivre 
les 16 et 17 avril, au retour des va- 
cances parlementaires, le curseur 
est très nettement à leur avantage. 

Coup sur coup, mercredi 26 et 
jeudi 27 mars, le garde des sceaux 
a assisté à la suppression de deux 
dispositions qui semblaient lui te- 
nir particulièrement à cceuc Mer- 
credi, les sénateurs se sont pro- 
noncés à T unanimité en faveur du 
maintien à vingt-trois ans de la li- 
mite d'âge des jurés. M. Toubon, 
qui souhaitait rabaisser à dix-huit 
ans en vue de « resserrer le lien 
entre la justice et le peuple ci- 
toyen », n’a pas même tenté de 
proposer sous forme d’amende- 
ments les propositions de repli 
qu'il avait formulées la veille : 
celles -d, qui consisteraient à fixer 
la limite d’âge à vingt et un ans et 
à prévoir que les plus jeunes jurés 
puissent demander à être dispen- 
sés de leur devoir civique, n'ont 


reçu un écho favorable qu' auprès 
du groupe communiste, républi- 
cain et citoyen. 

Forts de ce premier succès, les 
sénateurs se sont employés, jeudi, 
à réduire à sa plus simple expres- 
sion l'obligation faite aux jurys de 
motiver leurs décisions, qui était 
censée répondre au souci exprimé 
par M. Toubon d’instituer * une 
véritable transparence de la justice 
criminelle». En première lecture, 
tant à l’Assemblée nationale qu’au 
Sénat, l’examen de cette disposi- 
tion a montré les difficultés à 
mettre en œuvre cette exigence de 
motivation s'agissant de magis- 
trats d’un jour, dont le vote, se- 
cret, repose sur le principe de l’in- 
time conviction. Face à cette 
contradiction, les députés avaient 
légèrement atténué la portée de la 
mesure en inscrivant dans le texte 
le principe d'une « mise en forme 
des raisons », qui devait être un 
« résumé des arguments » ayant 
amené le jury à prendre sa déci- 
sion. 


PARTIE D'ÉCHECS EN DEUX TCMPS 

Les sénateurs sont allés bien 
plus loin. Sous la boulette de son 
président, Jacques Larché (Rép. et 
bid.), et de son. rapporteur, Jean- 
Marie Girault (Rép. et Ind.) f Ja 
commission des lois avait préconi- 
sé de s'en tenir à un simple « ques- 
tionnement» du juiy sur les élé- 
ments de preuve. « Ce mécanisme 


ne me paraît pas satisfaisant, car il 
a pour conséquence pratique de 
supprimer, défait, la motivation . Je 
ne peux donc pas raccepter », avait 
déclaré, mardi, le garde des 
sceaux. Quarante-huit heures plus 
tard, le Sénat a adopté, sons forme 
d’un amendement du gouverne- 
ment, le principe du questionne- 
ment * Le garde des sceaux a donc 
accepté la suppression de la motiva- 
tion », concluait abruptement, 
dans les couloirs, M. Larché. 

De fait, au Palais du Luxem- 
bourg, on prenait on certain plai- 
sir, jeudi soir, à commenter le dé- 
roulement des débats. Une brève 
partie d’échecs en deux temps: 
M. Toubon renonce, d’entrée de 
jeu, à la «r motivation différée » - le 
texte adopté par l’Assemblée na- 
tionale, qui prévoyait que dans des 
affaires complexes les « raisons » 
pourraient être fournies quinze 
jours après la condamnation, était 
jugé « inacceptable » au Sénat Ce 
faisant, le ministre de la -justice 
conforte les arguments de ceux 
qui, à l’instar de M. Girault, mi- 
litent contre toute motivation 
« littéraire », car celle-ci devient de 
moins en moins praticable faute 
d'un délai suffisant à compter de 
la décision sur la culpabilité. 
« C’est, au sens le plus véridique de 
ce mot, un compromis », a affirmé 
M. Toubon en séance. 


Jean-Baptiste de Mantvakm 
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TOXICOMANIE u puMœtion. 

jeudi 27 mare, d'un rapport de l'Aca- 
démie des sciences sur le cannabis a 
déclenché une controverse. 
• L’ETUDE, commandée par François 


d'Aubert, secrétaire d'Etat à la re- 
cherche, décrit les mécanismes d'ac- 
tion du cannabis dans le cerveau. Elle 
conclut que sa toxicité est «faible» 
mais «r ne peut être considérée 
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comme dénuée de conséquences (_) 
sur h santé ». La contrôle de la te- 
neur en principe actif des résines et 
des herbes en circulation relèverait 
ainsi de V« urgence sanitaire ». 


• INVITÉS de ta 8* Conférence inter- 
nationale sur la réduction des risques 
chez les toxicomanes, Bernard 
Kouchner et Michèle Barzach ont 
protesté contre la teneur de ces ré- 


sultats, évoquant une manœuvre po- 
liticienne. • DANS UN ENTRETIEN au 
Monde, M. d’Aubert assure que la 
question de la dépénalisation n'est 
« pas à l'ordre du jour». 


L’Académie des sciences met en garde contre la toxicité du cannabis 

Un rapport officiel estime que le contrôle sur les dérivés du chanvre indien en circulation représente « une urgence sanitaire ». 

Michèle Barzach et Bernard Kouchner, anciens ministres de la santé, critiquent son contenu et s'interrogent sur l'opportunité de sa publication 


COÏNCIDENCE ? Jeudi 27 mars, 
à l’heure où la 8 e Conférence inter- 
nationale sur la réduction des 
risques clôturait ses travaux, un 
communiqué de presse du secréta- 
riat d’Etat à la recherche annon- 
çait que François d'Aubert avait 
rendu publiques les conclusions 
d’un rapport de l'Académie des 
sciences sur les * aspects molé- 
culaires, cellulaires et physiolo- 
giques des effets du cannabis ». 
« L’usage de la marijuana entraîne 
toute une série d’effets toriques à 
plus ou moins long terme: une at- 
teinte de la fonction respiratoire, 
des modifications de la pression ar- 
térielle, une action immunosuppres- 
sive et une atteinte des capacités de 
mémoire et d’apprentissage», ré- 
sume ce communiqué. Dans l'en- 
ceinte de la conférence, les conclu- 
sions du rapport déclenchaient un 
véritable « tir de barrage », en par- 
ticulier de la part de deux anciens 
ministres de la santé, Michèle Bar- 
zach et Bernard Kouchner. 

L’analyse des études et travaux 
disponibles, effectuée par vingt- 
trois experts placés sous la respon- 
sabilité du secrétaire perpétuel de 
l’Académie des sciences, François 
Gros, est essentiellement d’ordre 


technique et fait, avec prudence, le 
point des connaissances sur les 
modifications induites par le tétra- 
hydrocannabïnol (THC, principe 
actif du cannabis) dans le système 
nerveux central. L’Académie re- 
grette que son «seul espace de va- 
lidation» scientifique concerne 
«le cannabis à teneur -habituelle 
(3 %) en THC» et conclut que « le 
contrôle de la nature et des concen- 
trations en THC des produits qui cir- 
culent représente sam aucun doute 
une urgence sanitaire ». 

«Ilne serait pas conforme à l'ob- 
jectivité scientifique de passer sous 
silence le fait que, pour certains au- 
teurs, les cannabinoîdes présentent 
aussi des effets potentiellement bé- 
néfiques en thérapeutique », pré- 
cise l’Académie, qui renvoie à 
l'éditorial du New England Journal 
of Medicine du 30 janvier {Le 
Monde du 31 janvier) et n’exclut 
pas l’hypotbèse de la mise au 
point de nouvelles substances thé- 
rapeutiques. 

L'Académie observe que, «si la 
dépendance au cannabis semble 
modeste », l'apparition de «nou- 
velles espèces, dites "cannabis 
rouge", pouvant contenir jusqu'à 
20% de THC, pourrait induire une 


tout autre conclusion ». Plus loin, 
les scientifiques assurent que «le 
cannabis entraîne des troubles psy- 
chiques et comportementaux aigus 
et chroniques ». Ils se sont aussi li- 
vrés à un bref exercice de synthèse 
des enquêtes épidémiologiques ré- 
centes sur les consommations de 
drogues dans le pays pour consta- 
ter « une indiscutable corrélation 
(qui ne permet pas de conclure à 
une étiologie) entre consommation 
de drogue et instabilité caracté- 
rielle , état de stress, tentative suici- 
daire et contexte familial difficile ». 

■ VÉRITÉ SUSPECTE » 

Préparée dans la plus grande 
confidentialité depuis près d’une 
anné e, remaniée à la demande de 
M. d’Aubert pour, de Faveu même 
des auteurs, « faire plus spécifique- 
ment le point sur les aspects molé- 
culaires et cellulaires des effets du 
cannabis et sur sa toxicité», l'étude 
dévoilée dans L’Express (daté 
27 mars) par le secrétaire d’Etat à 
ia recherche ne devait être divul- 
guée que lors (Tune conférence de 
presse prévue le 2 avril 
A peine alertés de la teneur du 
rapport, deux anciens ministres de 
la santé invités pour la clôture de 


la conférence internationale sur la 
réduction des risques ( lire ci-des- 
sous) ont vivement protesté. « Une 
vérité scientifique qui n’est que 
française est une vérité suspecte». 
s’est exclamé Bernard Kouchner. A 
ses côtés, Michèle Barzach a jugé 
que le moment de la publication 
ne répondait « sans doute pas 
complètement au hasard » et elle a 
dénoncé « des affirmations dange- 
reuses » et « un drôle de comporte- 
ment à l’égard de notre curiosité 
scientifique sur la toxicomanie ». Le 
nom du professeur Gabriel N ah as, 
célèbre pour ses recherches sur les 
dangers du cannabis et connu 
pour avoir l’orefile de l’Elysée sur 
des questions, était sur toutes les 
lèvres. 

Simone Veil, ministre des af- 
faires sociales, de la santé et de la 
ville du gouvernement Balladur, 
également invitée, ne s’est quant à 


elle pas risquée à commenter 
l'événement Sous son ministère, 
le débat autour du statut légal du 
cannabis et de son usage avait re- 
surgi lors des travaux d'une 
commission présidée par le pro- 
fesseur Roger Henrion. Cette der- 
nière avait proposé, à une voix de 
majorité, une dépénaiisation expé- 
rimentale de la consommation de 
cannabis. Une proposition bien 
vite oubliée. 

Pourquoi les pouvoirs publics 
ont-Qs pris le risque de relancer 
aujourd'hui le débat sur les dérivés 
du chanvre indien, au moment 
précis où l’on discutait d'une autre 
«urgence sanitaire», à savoir la 
prise en charge des toxicomanes 
utilisant la voie veineuse ? En 
préambule du rapport, Q est préci- 
sé que François d'Aubert, 
«constatant l’ampleur de la 
consommation de cannabis par les 


jeunes et soucieux d’en apprécier les 
risques en matière de toxicoma- 
nie », avait saisi l'Académie. 
D'autres interprétations circulent 
Après le départ de M* Vefl et sous 
l'impulsion de Jacques Chirac, un 
nouveau conflit s’est noué autour 
de la question de la dépénabsa- 
tion. Un feuilleton diplomatique à 
rebondissements oppose, depuis 
des mois, la France aux Pays-Bas. 
D’autre part, la présentation du 
plan triennal gouvernemental de 
lutte contre la drogue est immi- 
nente. Coïncidences? Certains 
spécialistes avouent leur scepti- 
cisme. Ils craignent que la diffu- 
sion de ce rapport, à un moment 
où le cannabis n’était plus au 
centre des préoccupations dans le 
pays, ne mine encore plus un ter- 
rain déjà politiquement sensible. 

Laurence Fotiéa 


François d'Aubert, secrétaire d'Etat à la recherche 

« La dépénalisation n'est pas à l'ordre du jour » 


Une « urgence » à traiter au niveau européen 


Voici les principales conclusions du rapport de l'Aca- 
démie des sciences : 

• Toxicité- La toxicité générale du cannabis (indé- 
pendamment des effets proprement neurologiques et 
psychotropes) est relativement bien connue. Bien 
que eBe ne peut être considérée comme dé- 
nuée de conséquences à plus ou moins long terme sur 
la santé: Outre ses effets sur le comportement,- le can- 

nabis Induit et potentialise la pa- 

✓v'N. thologïe habituelle due à l'inhala- 

^ gk tion des goudrons et des irritants 

bronchiques volatils, à F image du 
tabac ; D a un potentiel immuno- 
toxique et, bien que ce point ne 
soit pas admis par tous, Q exerce- 
^ ^ raft certains effets sur le dévelop- 

VBtBATiM peinent du fœtus. (_.) 

Le cannabis à forte teneur en THC peut induire une 
toxicité générale (et comportementale) beaucoup 
plus élevée. (...) Le contrôle de la nature et des 
concentrations en THC des produits qui circulent re- 
présente sans aucun doute une urgence sanitaire (_) 
qui devrait être traitée au niveau de l'Union euro- 
péenne. 

Les résultats acquis ont mis en évidence que la 
consommation de cannabis provoquait une diminu- 
tion du débit sanguin cérébral et une altération du 
métabolisme du glucose (...). Ces résultats té- 


moignent d’un désordre global du fonctionnement 
cérébral. 

• Dépendance. (-0 Le principe actif du cannabis 
partage, avec maintes autres drogues, la capacité de 
faciliter ce que les neurophysiologistes dénomment 
T « autostimidationde récompense» à la faveur d’une 
empreinte an niveau du système dopaminergique 

- [permettant la transmission de- l’influx nerveux}. En re- 
vanche, fi n’a pas été possible, jusqu'à présent, de 
mettre en évidence des effets moléculaires à long 
terme fiés à ces effets d’empreinte. S’il est vrai qu’on 
n’observe que très rarement des processus d’« esca- 
lade » du cannabis vers les drogues dites dures, en re- 
vanche, d’après les données épidémiologiques, la 
toxicomanie du cannabis est souvent associée à une 
consommation accrue de tabac et d'alcool. 

• Recherches. De nouvelles voies de recherche 
ainsi que l’étude des «effets aigus et à long terme du 
cannabis, au niveau neuronal» doivent être «forte- 
ment encouragées ». (-) Four s’en tenir aux seuls as- 
pects moléculaires, cellulaires et physiologiques des 
effets liés à la consommation de cannabis, fi apparaît 
évident aux auteurs de ce rapport que l’on est à peine 
entré dans une première phase exploratoire, fi serait 
donc indispensable qu’un programme de recherches 
concertées, s’inspirant des recommandations pré- 
sentes, apporte les éclairages complémentaires sur ce 
problème majeur de notre société. 


« En quoi le secrétaire d’Etat à 
la recherche peut-il être concer- 
né par les effets pathologiques 
de la consommation de canna- 
bis? 

-L’an dernier, peu de temps 
après ma prise de fonctions, fai 
estimé que les débats autour de la 
drogue souffraient d’un manque 
d’éléments scientifiques, que ces 
débats étaient beaucoup trop pas- 
sionnels. Or la science dans ce do- 
maine avance, grâce, notamment, 
à la biologie moléculaire et aux 
nenrosciences, et fi est trop peu 
fait état de ces acquis. Les élé- 
ments scientifiques sont soit oc- 
cultés, soit diabolisés, soit carica- 
turés. 

» C’est pourquoi j’ai demandé à 
l'Académie des sciences de faire le 
point sur ce thème, en précisant 
aux académiciens que leur inter- 
vention devait se limiter aux effets 
cellulaires, moléculaires et physio- 
logiques de la consommation de 
cannabis. Je n’ai pas voulu associer 
l’Académie à des décisions qui 
pourraient être prises dans le 
champ politique. 

- Ce n’était donc pas, comme 
certains le pensent, une de- 
mande formulée par l’Elysée 
dans le but de disposer d’un rap- 
port qui permettra de repousser 


les demandes sur la dépénaüsa- 
tion de la consommation de can- 
nabis? 

- En aucune façon. C'est à mon 
initiative que ce rapport a été rédi- 
gé. f avais bien évidemment tenu 
informé le premier ministre de 
cette démanche. Il n'y a rien de 
machiavélique dans tout cela. J’ai 
voulu faire le point des connais- 
sances pour que tous ceux qui par- 
ticipent aux débats sur le cannabis 
et ceux, éducateurs et parents, qui 
se préoccupent des problèmes de 
drogue, disposent ainsi d'éléments 
scientifiques, objectifs et incontes- 
tables. Par ailleurs, ce rapport va 
nous permettre de développer de 
nouveaux programmes de re- 
cherche. 

-Déjà, pourtant, certains spé- 
cialistes ou certains respon- 
sables politiques estiment que le 
rapport de l’Académie des 
sciences et la présentation qui 
en est faite ne sont pas objectifs. 
Que leur répondez-vous ? 

- La bibliographie sur laquelle se 
fondent les auteurs comporte plus 
de cent références et les experts 
qui ont été consultés sont de tous 
horizons. C'est un travail d’une 
grande honnêteté, complétant ce- 
lui de la commission Henrion, qui 
était plutôt de Tordre du forum. 


C'est la première fois que nous 
disposons d’un tel travail de syn- 
thèse scientifique, qui passe au 
crible de l’analyse les recherches 
conduites sur une trentaine d'an- 
nées. D est important de savoir 
que 1e cannabis, au-delà de ses ef- 
fets neurologiques, peut avoir des 
effets immunosuppresseurs et 
cancérigènes. 

-Quelle est votre position 
quant à rasage du cannabis à 
des fins thérapeutiques ? 

- fi faut bien comprendre quels 
sont les mécanisme d’action du 
principe actif du cannabis et en 
quoi on pourrait ici disposer de 
nouveaux principes thérapeutique. 
Mais c'est une escroquerie que de 
dire que le cannabis en tant que tel 
est un médicament U est très criti- 
quable de prendre en otage les 
malades qui souffrent pour dé- 
fendre la cause de la dépénalisa- 
tion de Tusage ou de la libéralisa- 
tion de la consommation de cette 
drogue. Aucun des arguments dé- 
fendus par les tenants de ces 
thèses ne me semble convaincant 
Pour le gouvernement la question 
de la dépénalisation n’est pas à 
l’ordre du jour. * 

Propos recueiUis par 
Jean-Yves Nau 


* Le bilan encourageant de la politique de « réduction des risques » 


«J'AI CONSTATÉ le conserva- 
tisme du corps médical et rinfluence 
considérable de la faculté de méde- 
cine. Ce sont les généralistes qui ont 
fait bouger les choses. » Quatre ans 
après avoir réussi à Imposer une 
nouvelle politique d’aide aux toxi- 
comanes, Simone Vefl a estimé, 
jeudi 27 mars, qu'en matière de 
toxicomanie « ridée de culpabilisa- 
tion, de morale lest] exfrlmemenf 
difficile à combattre ». S’exprimant 
lors de la clôture de la 8 e Confé- 
rence internationale sur la réduc- 
tion des risques liés aux drogues, 
organisée à Paris par Médecins dn 
monde, la Mutualité française et 
Aides, M™ Veil a fustigé, avec Mi- 
chèle Barzach et Bernard Kouch- 
ner, les résistances du monde mé- 
dical à un concept aujourd’hui 
consensuel et dont le bénéfice 
commence à se faire sentir en 
France. 

Depuis la mise en vente libre des 
seringues, en mai 1987, les pro- 
grammes d’échanges de matériel 
d'injection sont passés de 36 en 
1994 à 65 en 1996, les distributeurs 
automatiques de 20 à 89, et les 
lieux dits « de contact » de 12 à 30. 
Actuellement, près de 40 000 hé- 
roïnomanes bénéficient de traite- 
ments de substitution: métha- 
done (environ 5 000 personnes) ou 
buprénorphine haut dosage 
(32 000 patients sous Subutex au 
19 mars). 

Le bilan sanitaire est encoura- 
geant. Le nombre des consultants 


dans les centres spécialisés a été 
multiplié par deux en cinq ans, les 
overdoses ont nettement diminué 
ces deux dernières armées, et la 
pré valence de F infection par le vi- 
rus du sida chez les toxicomanes 
hébergés en centre de soins est 
passée de 21,1 % fin 1993 à 113% 
fin 1995. « Cette politique doit Être 
poursuivie, car le problème des hé- 
patites B et C est devant nous », a 
assuré Françoise de Veyrinas, pré- 
sidente de la mission intenmnisté- 
rielle de lutte contre la drogue et la 
toxicomanie. 

Les mentalités ont évolué. Le 
toxicomane est progressivement 
passé du stat u t de délinquant à ce- 
lui -toujours controversé- de 
malade, mais les professionnels 
français de la réduction des 
risques restent modestes, et mili- 
tants. Le docteur Jean Carpentier, 
récemment chargé par les autori- 
tés sanitaires de motiver ses 
confrères généralistes à- la réduc- 
tion des risques, a mis en garde : 
«fi ne faut pas s'imaginer que la 
méthadone, c’est la pénicilline de la 
toxicomanie», a-t-il lancé. Selo n 
hri, « il faudra certainement affiner 
et élargir le panel des produits ». 

Seul couac au milieu d’un 
concert consensuel, une étude épi- 
démie logique de Flnstitut national 
de la santé et de la recherche mé- 
dicale (Insérai) aboutirait à des ré- 
sultats peu concluants sur les bé- 
néfices de la métbadone. 
Présentées par Françoise Facy 


(unité 302 de Fïnsenn), ses conclu- 
sions -partiellement rendues pu- 
bliques lors de la conférence - ont 
provoqué des remous parmi les 
cliniciens- Le traitement des fiches 
de 3 357 patients remplies par les 
centres autorisés à délivrer de la 
méthadone montre «une amélio- 
ration statistiquement satisfaisante 
au bout d’un an », mais aussi des 
«évolutions non favorables» 
concernant notamment les risques 
de contamination par voie san- 
guine et sexuelle. 

EXPÉRIENCES ÉTRANGÈRES 

Des usages d’alcool et de tran- 
quillisants qui n'existaient pas à 
l’entrée dans le programme ont 
aussi été mis en évidence- Pour les 
cliniciens, de tels résultats, d’ordre 
purement statistique, rendraient 
mal compte de Fimpact réel de la 
méthadone. C’est sans doute 
pourquoi la publication complète 
de Tétude, pourtant remise dans 
sa totalité à la direction générale 
de la santé en décembre 1996 et, 
depuis, envoyée à toutes les direc- 
tions régionales des affaires sani- 
taires et sociales, a été différée. 

* Plus les patients sont sous mé- 
thadone. moins ils sont sous benzo- 
diazépines», remarquait pour sa 
part le docteur W illiam Lowens- 
tein (centre Monte-Cristo, hôpital 
laennec, Paris). Les équipes du 
programme méthadone de Méde- 
cins du monde à Bayonne et du 
centre hospitalier de la côte 


basque ont, elles aussi, montré, à 
l'aide d'une échelle de mesure 
américaine du « degré de dépen- 
dance » et d’un « tableau d'évalua- 
tion assistée de la qualité de la vie », 
une « amélioration globale signifi- 
cative de la prise en charge médi- 
cale des toxicomanes infectés par le 
VLH » 00 % sous thérapie anti vi- 
rale à l'entrée, 90 % dix-huit mois 
plus tard). 

Les étrangers présents à Paris 
avaient l’air d’être à mille lieues de 
ces débats. Les délégations venues 
de l’Est étaient venues décrire l’ag- 
gravation de la situation sanitaire 
dans leurs pays. Le docteur améri- 
cain Chartes S. Grob (centre médi- 
cal Harbor-UCLA, Los Angeles) a 
présenté les résultats du premier 
essai humain « eestasy contre pla- 
cebo», randomisé et en double 
aveugle, approuvé par la Food and 
Drug Administration. Le représen- 
tant de l'office fédéral suisse de la 
santé publique, Philippe Lehmann. 
a raconté comment son gouverne- 
ment conduit une évaluation des 
principales stratégies possibles en 
matière de lutte contre les toxi- 
comanies. La commission fédérale 
des experts suisses a retenu le 
maintien des « quatre piliers » de 
la politique suisse (répression/ 
contrôle, prévention, traitement et 
réduction des risques) et ajouté 
une option: la dépénalisation de 
la consommation de drogues. 


Le guide 

du premier 

emploi 

Les salaires 
d’embauche 
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SOCIETE 


Bernard Tapie continue de nier toute intention 
de fraude fiscale dans l'affaire du « Phocéa » 


Dialogue de sourds à la 

cour d'assises des Yvelines 


En première instance, en mai 1996, il avait été condamné à six mois de prison ferme 


Extrait de sa ceiiufe de ta maison d'arrêt de la 
Santé, Bernard Tapie a comparu, jeudi 27 mars, 
devant (a neuvième chambré de la cour d'appel 


de Paris, présidée par Christine Thon, dans faf- à dix-hurt mois d'emprisonnement, dont six 
faire du « Phocéa ». En première instance, l'an- ferme, pour fraude fiscale. M. Tapie continue à 
rien député (RL) et ministre avait été condamné nier toute intention de fraude. 


EXTRAIT de sa cellule de la mai- 
son d'arrêt de la Santé, à Fans, il 
est arrivé furtivement, sans me- 
nottes, pressé par les gendarmes. 
Puis. il a bu une lampée de Coca 
lîgbt et regardé son épouse au 
deuxième rang. La neuvième 
chambre de la cour d’appel de Pa- 
lis a fait le cri : jeudi 27 et vendredi 
28 mars, examen de la fraude fis- 
cale. Mercredi 2, ïeudi 3 et vendre- 
di 4 avril, abus de biens sociaux et 
banqueroute. La cour juge en ap- 
pel Bernard Tapie dans l'affaire de 
son yacht, le Phocéa. 

Christine Thin, la présidente. Ut 
le casier judiciaire du prévenu : dé- 
gradation de matériel, liquidation 
judiciaire, outrage à agents déposi- 
taires de la force publique, corrup- 
tion active, subornation de témoin, 
abus de biens sociaux... Depuis le 
3 février, M. Tapie purge une peine 
définitive de huit mois de prison 
ferme pour l’affaire du match tru- 
qué VA-OM. En première instance, 
le volet fiscal de P affaire du Phocéa 
lui a valu dix-huit mois d’empri- 
sonnement, dont six ferme. 

Sur plainte de l'administration 
fiscale, l'ancien député (RL} des 
Bouches-du-Rhône a été mis en 
examen, puis condamné ie 31 mai 
1996, pour avoir frauduleusement 
soustrait au paiement de l’impôt 
12 471 832 francs, en ayant minoré 
de plus de 21 millions de francs ses 


revenus de 1989 à 1991. La justice 
estime qu’il a utilisé quasi exclusi- 
vement à des fins personnelles le 
somptueux quatre-mâts de 
74 mètres du navigateur Alain Co- 
las, racheté en mai 1982, et artifi- 
ciellement créé des déficits au sein 
de (a société ACT (Alain Colas Ta- 
hiti), chargée de commercialiser 
l’activité du yacht, afin de payer 
moins d’impôt 

La présidente, qui se perd un 
temps dans les millions - Bernard 
Tapie déclare avoir gagné 152 mil- 
lions de francs en 1989 plus-values 
comprises, 49 millions en 1990 et 
3,6 millions en 1991 -, plonge dans 
la nébuleuse des sociétés du 
groupe Tapie, examen désormais 
récurrent dans les procès de 
l'homme d'affaires. ACT, qui avait 
pour seule activité commerciale la 
location du yacht, appartenait 
presque à 100% à FIBT, l’une de 
ses sociétés « personnelles * en 
nom collectif. 

En première instance, le tribunal 
a estimé que les prestations de lo- 
cation étaient sous-facturées, infé- 
rieures au prix du marché de la lo- 
cation de plaisance. ACT, censée 
rentabiliser le navire, n'a jamais 
enregistré que des pertes d’exploi- 
tation. Elle aurait donc été sciem- 
ment v vampirisée * par Bernard 
Tapie, qui engageait pourtant 
68 millions de francs d’investisse- 


ments, par le biais de FIBT et d’un 
recours à l’emprunt, dans la réno- 
vation et l’aménagement de ce na- 
vire de haut luxe qualifié par l’ac- 
cusation de -c résidence secondaire 
pour miB tarda ire ». 

«Je risque d'aggraver mon cas, 
déclare Bernard Tapie, mais je ne 
suis d'accord en rien avec cette ma- 
nière de voir. » Et l'ancien député 
des Bouches-du-Rhône de donner 
ses explications : plutôt qu’une en- 
treprise rentable, le Phocéa était 
un « objet de promotion du 
groupe ». St Bernard Tapie en était 
le bénéficiaire quasi exclusif, c’est 
avant tout, déclare-t-il, parce que 
le yacht était « trop sportif pour la 
location et trop cher pour les spor- 
tifs». 

PAS DE « PLAN MACHIAVÉLIQUE > 

A nouveau tribun, Bernard Tapie 
s’agite, souffle, rumine, prend sa 
tête entre les mains, «je n’ai ja- 
mais participé de toute ma vie à un 
schéma fiscal (...). Si j'avais vrai- 
ment voulu frauder, vous pensez que 
je n'avais pas d'autres moyens? 
Non ? Moi . mon tort, c’est d'avoir 
gardé un pavillon français, alors que 
/aurais pu, comme tout le monde, 
utiliser la toi Pons, toucher des sub- 
ventions et mettre un équipage et un 
pavillon étrangers. » Et, fort de l’ar- 
gument patriotique : « Je ne dis pas 
que je ne suis pas en faute. Sûre- 


ment, il y a quelque choses. Mais 
qu’on ne me dise pas qu’ilya de ma 
part un plan machiavélique, c'est 
stupide. On fait de moi un fraudeur 
fiscal professionnel I » 

La présidente revient alors sur 
les conditions d’utilisation du Pho- 
céa au bénéfice quasi exclusif de 
l'homme d'affaires. «Je ne m’en 
servais que cinq semaines par an, 
ma femme avec ses amies, une se- 
maine. en célibataires. » « Cest un 
dialogue de sourds, note La prési- 
dents. Vous vous considérez toujours 
comme un client parmi d’autres I » 
Et la cour d’évoquer le luxe du na- 
vire. entre marine « de 
commerce » et marine « de plai- 
sance». 

On apprend de la bouche de 
Bernard Tapie que, actuellement à 
quai à Antibes, le yacht aurait 
trouvé acheteur pour une reprise à 
hauteur de 40 millions de francs. 
«Et la suite de l’armateur?», de- 
mande la présidente, évoquant la 
place réservée et occupée sur le 
bateau par les époux Tapie. « C'est 
tellement loin de la réalité t La suite 
royale de l’armateur , - Vous savez, le 
Phocéa, il n’était jamais dans les 
ports où l'on voit de riches arma- 
teurs. Ah I bien sûr, c’était tellement 
plus confortable que là où jluibite 
actuellement^ » 

Jean-Michel Dumay 


His Royal Highness, prince of Wales, in Seine-Saint-Denis 


SOUS LES SIFFLETS et les huées, la main 
garde ses automatismes princiers, et, grande 
dame, se lève pour saluer la foule. Chevalière au 
petit doigt, demi-sourire étonné aux lèvres, le 
prince Charles remet en place sa cravate, pour- 
tant droite comme un fil à plomb, avant de 
s’engouffrer dans la banque alimentaire de Cli- 
chy-sous-Bois. Il est, ce jeudi 27 mars, de visite 
en Seine-Saint- Denis en compagnie d’Eric 
Raoult, ministre à la ville et à f intégration et 
député du département. Tout en prétendant au 
trône d’Angleterre, le prince de Galles trouve le 
temps de présider Business in tire community, 
une association de redynamisation des quar- 
tiers en difficulté. 

Les petits du primaire, réquisitionnés pour 
l’occasion, ont été soigneusement disposés le 
long du trottoir, un bon mètre devant les habi- 
tants de la cité Anatole- France. Il n’empêche, 
l'ambiance n’est pas à la kermesse. Au pied des 
tours grises, c allées les unes aux autres, une 
centaine de personnes se sont rassemblées. 
* C'est rare, autant de monde, sauf quand If y a 
des bastonnades », remarque un jeune homme 
en survêtement rayé blanc et bleu. Montrant du 
doigt les policiers perchés sur ie toit des 
immeubles, son acolyte ajoute : « Ço aussi, c'est 
rare. D'habitude , c'est nous qui sommes là- 
haut.. » 

Une question parcourt l’assistance. Mais 
qu’est-ce qu’il vient donc faire ici? «Cest 
bizarre quand même, s’interroge Burak, dix-sept 


ans. C’est la misère, y 1 à rien ici, rien à voir, rien à 
faire, y'a que des bacs à sable. » *■ Il vient pas voir 
ça. quand même, rigole Redoine en désignant 
une tour d’un mouvement de tête dédaigneux. 
Ça fart dix-sept étages, mais c’est pas la tour Eif- 
fel l » Nadira, qui empêche tant bien que mal sa 
petite Sarah de s’échapper, explique que, 
comme ses voisins, elle a reçu la veille un pros- 
pectus de la mairie, mais que les enfants 
« croyaient que c’était un poisson d'avril ». Elle a 
raté « Les Feux de Pamour » à la télé, mais elle 
est contente « qu’il vienne voir où on vit par 
rapport à lui ». Elle pense que « ça lui fera un 
choc sur le coup » mais qu’il » oubliera vite ». 

« ON TRAVAILLE. LES ENFANTS, IL ARRIVE » 
Four Arnaud, instituteur de CM2, personne 
n'est dupe. Même les petits ont saisi que le 
prince Charles venait « constater comment 
vivent les pauvres en France ». « Cest les Fronçais 
qui devraient s’intéresser aux pauvres français, 
s'énerve Burak. On n’est pas des affamés ! » Un 
paparazzi, monstre photographique en ban- 
doulière, se penche au-dessus de t’entrée de la 
banque alimentaire. Amine, qui va bientôt faire 
son service et veut s'engager dans la gendarme- 
rie, « halluciné » : * C’est surréaliste quand 
même, tout ça- Du bluff, un coup de pub pour 
Raoult Le week-end dernier, il a fart le nettoyage 
de printemps à côté, cité des Bosquets, avec 
Corinne Lepage. Balladur et Simone VeU sont pas- 
sés, aussi, avant On en a marre d’espérer. On 


nous fait des promesses, on nous donne pas notre 
chance, pas de boulot » 

Placide au milieu d’un essaim bourdonnant 
de Journalistes et d'officiels, l’altesse royale 
poursuit à Aulnay-sous-Bois son butinage 
social. Au Gros Saule, cité HLM réhabilitée, il 
s’essaie même au bain de foule, dans une cohue 
qui affole tout ce que le Royaume-Uni compte 
de correspondants de presse en France, «r Un *y 
a pas école, aujourd'hui ?», interroge, en fran- 
çais, le prince, candide. «On a séché!», 
s’esclaffent les jeunes. Du balcon de l’apparte- 
ment témoin, Charles salue la foule. Dix 
minutes plus tard, il est arrivé à Dugny, prêt à 
se passionner pour le travail d'une association 
œuvrant dans le soutien scolaire et Palphabéti- 
sation. Les élèves, mères et enfants, sont sur 
leur trente et un, 1e visage cramoisi d’être restés 
enfermés, sur injonction policière, pendant 
deux heures dans les minuscules locaux de 
l'association. « On travaille, les enfants, U 
arrive », s'affole le maire. 

Le prince, qui a du métier, regarde les 
cahiers, fait lire les plus petits, boit goulûment 
son thé à la menthe, dit qu'il adore le Maroc, où 
il a d’ailleurs passé ses dernières vacances, et 
signe des autographes. Et Eric Raoult, pour par- 
faire l'harmonie, de prendre une maman, sa 
petite fille et Sa Majesté en photo avec Plnsta- 
matic familiaL 

Pascale Krémer 


Une Marocaine accusée du meurtre 
de son mari qui avait pris une seconde épouse 

a tenté de raconter son humiliation 


SI JUGER c'est comprendre, la 
cour d’assises des Yvelines semble 
plongée, depuis le 26 mars, dans 
un océan de perplexité. L’accusa- 
tion résume l’affaire de façon sim- 
pliste en sou- 
tenant 
q a 'Hanifa 
ElHadri, une 
Marocaine de 
soixante-trois 
ans, a tué son 
mari, Mîmoun, 
le 8 juillet 1993 
à Elancouit (Yvelines), parce qu’il 
voulait vivre au pays avec la se- 
conde femme qq’D venait d'épou- 
ser (Le Monde du 27 mars). Si les 
faits ne sont pas contestés, le mo- 
bile paraît cependant difficile à 
saisir. Chacun s’explique abon- 
damment, mais aux difficultés ré- 
sultant d’une traduction de F arabe 
nécessairement approximative 
s’ajoute un autre phénomène: 
même en français, les mots n’ont 
pas toujours le même sens des 
deux côtés de la Méditerranée. Ils 
peuvent recouvrir des concepts 
culturellement si différents que 
l’on assiste à un dialogue de 
sourds, qui atteint des sommets 
lorsque la volonté de comprendre 
cède la place à un paternalisme 
condescendant. 

L’andience, laborieusement, 
progresse. Bekkaye Hadri, le frère 
de la victime, donne son opinion : 
« Mon frère m’avait expliqué qu'il 
comptent aller au Maroc avec sa 
femme et les enfants de moins de 
dix-huit ans . Mais sa femme a refu- 
sé. alors il a voulu se marier au Ma- 
roc. » Puis, il ajoute: «Han fa a 
tué à cause de la nouvelle femme et 
pour les biens qui allaient lui échap- 
per. » Cet aspect financier pro- 
voque aussitôt une foule de ques- 
tions. Bekkaye Hadri doit 
expliquer qu’au Maroc, en cas de 
décès du mari, les fenppes se, par- 
tagent un huitième des biens, le 
reste allant aux enfants. 

m SA PLAGE DE MÈRE » 

On parie aussi de la répudiation 
et la cour découvre que ce procédé 
de séparation peut coûter beau- 
coup plus cher qu’un divorce à 
l'européenne. « Le mari installe son 
ancienne femme dans une maison, 
commente Bekkaye Hadri. Ii paie 
pour elle et pour la maison et il va 
vivre dans une autre maison. » 
Tbote à sa curiosité, la présidente, 
Suzanne Muller, veut savoir si la 
jeune seconde épouse de Mimoun 
est jolie. Bekkaye Hadri baisse la 
tête et, mortifié, murmure qu’il n'a 
pas regardé. L’interprète veut ve- 
nir à son secours pour tenter d’ex- 
pliquer qu’un homme bien élevé 
ne dévisage pas la femme de son 
frère, mais la présidente s’étonne : 



PROCÈS 


«Pourquoi? On n’a pas le droit de 
regarder les femmes ? » Et les dé- 
bats se poursuivent, avec leur cor- 
tège de maladresses et d’idées re- 
çues. 

Le psychiatre ramène la cour 
vers une meilleure approche du 
dossier. U parie de jalousie, cm mot 
qui n'a pas été prononcé par Hani- 
fa, précisant que «la jalousie, elle 
pouvait en faire son affaire, mais 
[qu’on j a touché à sa position de 
mère et que sa place de mère s'ef- 
fondrait». Cette analyse semble 
correspondre aux sentiments ex- 
primés par H attifa : « Cela ne me 
faisait rien qu’il se remarie. Je sentis 
restée en ftance avec les enfants et 
elle au Maroc. » 

« TOL PARTIR. BARBÉS » 

D’une voix étrangement pai- 
sible, elle raconte que le 8 juillet 
1993, quand Mimoun revient du 
Maroc sans prévenir, fl lui a aussi- 
tôt parié de sa nouvelle épouse. D 
lui dît qu’elle est belle et veut lui 
montrer des photos. « Jl m'agaçait, 
je lui ai dit que ça ne m'intéressait 
pas ». précise Hanifa. Mais le ton 
monte: «Il a dit: il faut que tu 
sortes de la maison pour qu’elle 
puisse venir ici. fçi refusé. H m'a 
frappée. » Puis, les trois mots sont 
lâchés, trois mots si graves que 
l'interprète se refuse à les mettre 
en forme, fl les traduit littérale- 
ment, dans l'ordre : « Toi, partir, 
Barbés ». En clair, fl lui dit que sa 
place est avec les prostituées, «fai 
pris le marteau, j’ai donné deux 
coups, û m’a donné un coup de ca- 
nif. rai pris un couteau, fai frappé 
partout et je criais. » 

Hanifa se tait, puis se tourne 
vêts ^interprète, qui traduit: «je 
suis la seule à avoir frappé. Aucun 
de mes fils n’a porté Ja rpain syr son 
père.» Cette phraseést.manifote- 
. meqt destfnfe à. jevqr lé.dôutfc qui. . 
pèse sur le rQletenu . par^Mu^ta- 
pha, vingt-sept ans,’ et MiJôiid, 
vingt-deux ans, témoins de la 
scène. Ils sont prévenus de recel de 
cadavre car ils ont ensuite jeté le 
corps à la Seine. 

L’avocat général, Georges Butor, 
s’accroche à une préméditation, 
qui semble pourtant de moins en 
moins crédible. U insiste sur les 
conséquences patrimoniales du re- 
mariage de Mimoun, mais Hanifa 
n’a plus rien à dire. Ses pensées 
sont ailleurs. - Lors d’une suspen- 
sion d'audience, on l'a laissée em- 
brasser ses six enfants. La plupart 
sont mariés, mais Hanifa leur a dé- 
signé Malfka, la plus jeune, encore 
lycéenne, en leur lançant cette re- 
commandation : «Ne la faites ja- 
mais pleurer. » 

Verdict vendredi 28 mars. 

Maurice Peyrot 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DE IA VIENNE 

- Direction des Relations avec les Collectivités 
Locales et do Cadre de Me - 
Bureau de l'Environnement et du Cadre de Me 

PRÉFECTURE DE IA CHARENTE 

- Direction des Actions tatermlnistérieUes - 
Bureau de FEnvfronnesnexrt 

PROJET D'IMPLANTATION ET D’EXPLOITATION 
DTIN LABORATOIRE SOUTERRAIN 
À LA CHAPELLE BATON (VIENNE) 

PROLONGATION DE LA DURÉE 
DES ENQUÊTES PUBLIQUES CONJOINTES 

Par arrêté iaterpréfectoral en date do 9 janvier 1997, des enquêtes 
publiques conjointes ont été ouvertes pendant 60 jours, dn 3 février 1997 au 
3 avril 1997 indus portant sur les cinq demandes présentées par l'Agence 
IMoaale pour la Gestion des Déchets Radioactifs (ANDRA) en rat de 
ITnstallation et l'exploitation d'on laboratoire souterrain destiné i 
étudier l'aptitude des formations géologiques profondes à stocker les 
déchets radlocatifs sur le territoire de la commune de LA CHAPELLE- 
BATON, au Uendit “Chez Landonnet*', canton de CHARROUX - Départe- 
ment de b Vienne -, en ce qui concerne : 

— ranforisatfoo d'installation et d'exploitation dudit laboratoire : 

— l'autorisation de réaliser des installations, ouvrages, travaux, 
activités soumis à la loi sur l’eau ; 

— la délivrance de permis de construire des bâtiments nécessaires 
«projet ; 

— la déclaration d'atiUté publique de l'opération ; 

— la détermination des propriétaires et la dëfinritation des immeubles 
à acquérir ea vue de la réalisation du projet. 

Par décision de la commission d’enquête en date de 21 mars 1997, la 
durée de ces «quêtes est prolongée de 8 jours, soit jusqu'au VENDREDI 
D AVRIL 1997 INCLUS. 

Cette décision est affiché* dans les mairies, les sons- préfectures et 
préfectures concernées. 


QUI OSE LÉGITIMER LA TORTURE ? 

La Cour suprême israélienne a osé justifier le 1 5 novembre 1996 les "pressions 
physiques modérées", et même "augmentées", exercées à l'encontre des 
prisonniers palestiniens, confirmant i«n jurisprudence anrîgmw (connnissïoo 
Landau de 1987). Jamais encore la plus hante juridiction d’un Etat n'avait ainsi 
légitimé la TORTURE, définie dans les textes mteniatioiMux comme des 
"traitements cruels, inhumains et dégradants". 

De surcroît, des médecins israéliens sont associés à la pratique des 
interrogatoires afin d'éviter d’embarrassants décès de détenus palestiniens 
(voir article intitulé "Torture sous contrôle médical en Israël" dans Le Monde 
Diplomatique de janvier 1997 mentionnant un rapport "oublié”d’AmiX3ty 
International en date do 14 août 1996). 

Nos gouvernants et les médias ont peu ou pas réagi i ces informations. Sans 
doute leur parai r-il indécent de dénoncer, dans ce cas précis, une cruauté que 
ne peut justifier ta recherche de la sécurité. 

Les associations et personnes soussignées ex pri me n t publiquement leur 
condamnation de la tPrinie. “médicalemettt assistée" ou non, pratiquée par l’Etat 
hébreu et appellent tous ceux qm partagent leur indignation i signer cet appel 

15 février 1997 

Premiers signataires : Association MétBade Franco-Palestinienne (comité de 
l ’Oue}, Association de Solidarité Franco-Arabe, C.I.C.U.P.. Comité de Vigilance 
pour une Paix Réelle au Proche-Orient, Evry- Palestine, Justice et Paix en 
Palestine, Le Pierre et l’OIMer, Union Générale des EtutBanu Palestiniens. 
Regroupement communiste. 

M. Abbaci, H. AHeg, B. Amiot, F. Amin, C. Armé, E. Barbara s, M. BeauvtHanl, 
G. Berthet, Al Bigot. V. BiOat, L Boto. D. Bormaud-Lamoae, JJ*. Bouchard, 
T. Boussemah, L Bouzidi, Ai Brack, A. Brusax. A. Bserini. Al Butin, Claude 
Cheysson, G. Clancy, R. et S. Coryeü, M. Crinon, il Da Silva, P. Doumas, 
A Davezies, F. Délia Suida, B. Destremau. LJ. Dodos, A. El-Mobmâ, 
F Fênoussi, C. FiDon, B. Fischer. J. GcaQci. F. Garraud, JA Garqvet, B. Godard. 
M. Gometand, 2. Gonon. A. Griiujeanneret. M Grwtwald. B, Jadan, 
Ai Justamond. M. Kafat, MF. Kahn, H. Korb, A. Laroche. J. Laroche. 
J.P. Lecointre. P. Lacan, M Lionnet, MJ. Liant, M Mantille. ALT. Martin, 
A. béasom. R. Masnard, A- Michel, G. Montant!, P. Marty. G Pain, D. Panaris, 
S. Paris, M Louche-Pélissier, M Pellouet, J.P. Pommier, A. Poveda, P. Priât, 
G- Reboul, G. Salem. M. SalticI, J. Sanchez, MC Schang, H. Serre, G. Skandrani, 
A. Sochon, Y, Sochon, D, Tanptn, A. Tayem, F. TeiÛet, L Trilles. M. Thimtne, 
M. Tatdoae. N. Fermât, P. Karma, J.C Voillaume, L de ffangen, S. de Wangen. 

Envoycr signature et chèque pour compléter les frais de publication à : 
Justice et Paix en Palestine - 43, bd Auguste Btanqiê - 75013 PARIS. 


M. Bayrou conforte le rôle des IUT 
dans la réforme de ITJniversité 


INVITÉ à dore les assises natio- 
nales des Instituts universitaires 
de technologie (IUT), qui se sont 
tenues, jeudi 27 mars, dans le 
grand amphithéâtre de la Sor- 
bonne à Paris, François Bayrou, 
ministre de l’éducation nationale, 
a annoncé que les IUT seraient « le 
socle de la grande voie technolo- 
gique » qui doit être réalisée Hanc 
le cadre de la réforme de l'univer- 
sité. « Une partie de la crise que 
nous vivons aujourd’hui et une par- 
tie des problèmes d’orientation ren- 
contrés à rentrée de renseignement 
supérieur proviennent de l’absence 
d’une voie technologique re- 
connue», a expliqué M. Bayrou 
devant un parterre d'universi- 
taires, d’étudiants et de représen- 
tants d'entreprise. 

Dans le même amphithéâtre, le 
18 juin 1996, lors de son discours 
présentant les conclusions des 
états généraux de l'université, le 
ministre avait déjà insisté sur la 
nécessité de construire une voie 
technologique sans détruire le suc- 
cès des IUT, qui accueillent cette 
année 108 000 étudiants. Si, au- 
jourd'hui, fl conforte la position de 
ces instituts à l’occasion de leur 
trentième anniversaire, fl concède 
que « d’autres questions restent à 


trancher », notamment les niveaux 
de sortie, l’articulation avec les 
Instituts universitaires profession- 
nalisés et la place de la recherche 
technologique. «Le palier à 
bac +2 doit être maintenu et les dé- 
nominations de diplôme doivent 
être simplifiées pour être reconnais- 
sables par le grand public; les entre- 
prises et les pays européens », a 
souligné M. Bayrou. 

Evoquant le principe de semes- 
trïafisation inscrit rfans la réforme 
de l'université, qui prévoit un se- 
mestre initial d'orientation, le mi- 
nistre a Insisté pour que « des réo- 
rientations soient possibles dans les 
deux sens: du DEUG aux IUT, et in- 
versement». Pour y parvenir, U a 
promis aux directeurs d’IUT de 
« donner de la facilité et de la sou- 
plesse, avec les moyens nécessaires, . 
pour que s’organise cet accueil ». 
Faisant fi des réserves émises par 
certains universitaires (Le Monde 
du 26 mais), M, Bayrou a assuré . 
que la réforme entrera bien en vi- 
gueur « dès cette rentrée » et a ap- 
pelé les enseignants et respon- . 
sables dTUT à «faire la preuve que 
l’université française était capable 
de bouger». 

Sandrine Blanchard 
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Près de quatre cents amendements au projet de loi sur la cohésion sociale déposés en commission 


La commission des affaires sociales de PAssern- riale. Ce texte dort être discuté en séance pu- améliorer le financement de la lutte contre Fex- 
Wee nationale a achevé, jeudi 27 mars, l'examen blique du 1S au 17 avriL De nombreux amende' dusion par le biais d'un prélèvement de 1 % sur 
ou projet de lor d'orientation sur fa cohésion so- ments ont . été adoptés, notamment pour le chiffre d'affaires dTDF-GDF. 


DE MÉMOIRE cPadnÛDlstrateur représente une somme annuelle Jeudi matin, ce refoulé de 
de l'Assemblée nationale, c’est du de 23 milliards de francs, existe r avant-projet est pourtant revenu 
% iy aa ï s_yp à ce stade du. parcours déjà dans les faits. H a été institué grâce à au successeur de Xavier 

' d’un texte. Près de quatre cents par là loi dn 8 avril 1946 pour assu- • Emmanuellj à la présidence de 

a mendem ents ont été déposés lors rer i* iwi>nmiqtinn des anciens ac- MSF. Et il a été adopté grâce à l’ai- 
des deux journées d’examen du tionnaires des sociétés d’électricité . fiance des membres de l'UDF pré- 
projet de loi d'orientation sur (a et de gaz, nationalisées par ce tex- seras avec ceux du PS, contre ravis 

cohésion sociale par la commis- te. Cette indemnisation a pris fin le du rapporteur et des autres 

sion des affaires sodales et celle de 1® juin 1996 sans qu’EDF-GDF membres du RPR. *n ne s’agit pas 

ia production et des échanges, cesse d’en répercuter les effets sur d'une manœuvre antigouvememen- 

consultée pour avis, mercredi 26 et les factures désabonnés. taie, tempérait Denis Jacquat. Nous 

jeudi 27 mars. La discipline de Lors de P élaboration de Pavant- avons simplement cherché à mon- 

groape, la solidarité de la majorité, projet de loi contre Fexclusion, le trer que les financements ne sont 

les consignes gouvernementales, secrétariat d'Etat à l’action huma- plus proportionnés à l'accroissement 

les réserves du rapporteur du pro- nitaire d'urgence avait imaginé af- des difficultés des gens. Le texte 

jet, Roselyne Bachèlot (RPR, fectsr ce prélèvement, qui n’a plus avait été prévu, à l’origine, pour 

Maine-et-Loire) : rien n’a résisté d’objet précis, au financement de faire face à Fexclusion de certaines 

devant la volonté des députes d'in- mesures plus audacieuses. Cette catégories de personnes, comme les 

fléchir ce texte selon leur « vision proposition, qui figurait dans le sans-domicile fixe. La plupart des 

de terrain de la misère », selon F ex- texte remis par le cabinet de Xavier amendements adoptés ne se 

pression de Denis Jacquat (UDF, Emmanuelli au pr emie r ministre contentent pas de cet objectif initial 

■ Moselle). ( Le Monde du 23 juillet), avait été . ' mais prennent en compte le fait que 

Jeudi matin, cette agitation a balayée lors de la réunion in té rim - la pauvreté est aujourd’hui beau- 
euhniné avec l’adoption par la nistériefle du. mois d’août. Susci- coup plus large.» 
commission des affaires sodales tant P opposition de Matignon, 

d’un amendement présenté par mais aussi celles tPEDF-GDF et du prévenir les expulsions 

P and en président de Médecins ' patronat, elle avait en revanche La commission des affaires so- 
sans frontières, Claude Maflmret nrnnAHa^mmt provoqué l’intérêt riales a également supprimé tires 

(UDF, Allier), finançant la lutte des associations de solidarité, in- des cinq articles portant sur le dis- 
contre F exclusion par un prélève- quiètes du manque de moyens positif de lutte contre Illettrisme, 

meut de 1% sur le chiffte d'affaires consacrés à la lutte contre la Les députés, comme le Conseil 

d'EDF-GDF. Ce prélèvement, qui grande pauvreté. d'Etat, ont estimé que la plupart 


des mesures adoptées dans ce do- 
maine étaient d’ordre réglemen- 
taire et non législatif. 

Mercredi soir, la commission 
avait adopté un amendement de 
Charles Gheerbrandt (UDF, Pas- 
de-Calais) invitant l’ensemble des 
acteurs locaux à agir préalable- 
ment pour prévenir tout jugement 
d’expulsion. Le juge ne pourrait 
prendre de décision qu’après la 
réunion d’une « commission de 
prévention des expulsions», qui 
réunirait la famill e expulsable et 
ses créanciers ainsi que les repré- 
sentants d’entreprises publiques, 
d’organismes logeurs, des 
Rauques, des associations compé- 
tentes et Je maire de la commune - 
de résidence. Jean-Yves Chamard 
(RPR, Vienne) a fait adopter un 
amendem ent qui permettrait aux 
assurés privés d’emploi de moins 
de soixante ans ayant déjà cotisé 
quarante ans à l'assurance- vieil- 
lesse de percevoir leur retraite « à 
taux plein ». Le gouvernement de- 
vrait proposer une mesure allant 
dans ce sens lors des discussions 
en séance publique. 

Jérôme Fenogüo 


Michel Mouillot à nouveau 
mis en examen pour « corruption » 

L’ANCIEN MAIRE de Cannes Michel Mouillot a été nus en exa- 
men, jeudi 27 mars, pour « corruption passive, recel d’abus de biens 
sociaux et trafic d’influence » par le doyen des juges d'instruction 
de Grasse, Philippe AOenda, dans le cadre de l’enquête sur l’opé- 
ration de réhabilitation dn Palm Beach. M. Mouillot est soup- 
çonné d’avoir touché de l’argent pour favoriser le projet de la 
Compagnie générale des eaux (CGE). Il a reconnu avoir reçu de la 
part d’un conseil en immobilier, ancien cadre de la CGE, Jean- 
François Bourdaioue, 170 000 francs prélevés sur des fonds privés. 
Ce dernier a été mis en examen mercredi 26 mars. Cet argent au- 
rait servi à financer la campagne pour les législatives de 1993. - 
(Corresp.) 

DÉPÊCHES 

■ JUSTICE : le procureur général près la Cour de cassation, 
Jean-François Burgelin, a dénoncé, jeudi 27 mars, « le recours 
excessif au droit pénal • dans le domaine de la vie des affaires. Au 
cours d’un petit-déjeuner de presse, il a regretté que la culture du 
juge soit «fort éloignée de la vie de l’entreprise » : fl «est inamo- 
vible, il est sans souci des fins de mois, il n’a pas de responsabilité 
personnelle quant à ses décisions et il se rapproche de plus en plus 
du fonctionnaire », a-t-il déclaré. Interrogé sur la prescription de 
Pabus de biens sociaux, M. Burgelin a proposé de porter le délai 
de prescription de tous les délits à cinq ou six ans. 

■ UNIVERSITÉS : le Snesup (FSU) demande des moyens sup- 
plémentaires pour la réforme universitaire dans une Lettre ou- 
verte adressée au ministre de l’éducation nationale, jeudi 27 mars. 
Le syndicat estime que l’échec en premier cycle « ne se réduit pas à 
des problèmes d’orientation » et souhaite une limitation des effec- 
tifs en cours et en travaux dirigés, ainsi qu’un plan de création de 
5 000 enseignants-chercheurs par an. 

■ RACISME : le MRAP et la liera ont porté plainte, mercredi 
26 mars, contre le journal de rue le Réverbère, pour « injure, diffa- 
mation et provocation à la haine raciale ». Depuis la condamnation 
de son fondateur, George Mathls, pour injure {Le Monde du 21 no- 
vembre 1996), Le Réverbère a réitéré ses attaques virulentes à 
l’égard des juifs et des francs-maçons. 

■ IMMIGRATION r trente-six ressortissants roumains en situa- 
tion irrégulière ont été reconduits vers Bucarest, jeudi 27 mars, 
à bord d’un vol charter affrété par le ministère de l’intérieur. C’est 
la trente-neuvième reconduite collective organisée depuis l'arri- 
vée de Jean-Louis Debré Place Beauvau. 


CARNET 


DISPARITION 

■ HAROLD MELVIN, chanteur 
et fondateur du groupe vocal 
The Blue Notes, est mort à Phi- 
ladelphie (Etat de Pennsylvanie), 
lundi 24 mars. U était âgé de cin- 
quante-six ans. Depuis 1955, la 
formation a suivi toutes les évo- 
lutions de la musique populaire 
afro-américaine, du doo wop au 
funk^ en passant par le 
rhytiuri’nTjlues ohlà soûl marie. 
Au début des années 70; Harold 
Melvib^était lresté ' Te Séul 
membre de la formation origi- 
nale. C’est avec l’arrivée du 
chanteur Teddy Pendergass que 
le groupe connut ses plus 
grosses ventes, dans un mouve- 
ment commun avec de nom- 
breuses formations noires amé- 
^ ricaioes, dont The (yjays, Bflly 
T Paul and the Three Degrees, et 
qu'a popularisé le philty sound, le 
son de Philadelphie avec ses ar- 
rangements sophistiqués. De- 
puis le début des années 80, la 
formation, toujours dirigée par 
Harold Melvin, était retombée 
dans un semi- anonymat. 


JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel du mercredi 

26 mars sont publiés : 

• Magistrats administratifs : 
une loi portant dispositions statu- 
taires relatives au corps des tribu- 
naux administratifs et des cours 
administratives d’appel {Le Monde 
du 27 février). 

• Fonds de pension : une loi 
créant les plans d’épargne-retraite 
{Le Monde du 22 février), la déci- 
sion du Conseil constitutionnel 
déclarant cette toi conforme à la 
Constitution, la saisine du Conseil 
constitutionnel par plus de 
soixante sénateurs, ainsi que les 
observations du gouvernement 

• Spoliation :im arrêté relatif à 
la mission d’étude sur la spolia- 
tion, durant l’Occupation, des 
biens appartenant aux juifs rési- 
dant en France. 

• Aides à remploi : un décret 
relatif aux aides forfaitaires pour 
les contrats de qualification 
conclus entre le 1® janvier et le 
31 décembre 1997. 

• Anciens combattants: un ar- 
rêté accordant le bénéfice du 
fonds de solidarité aux combat- 
tants de la guerre d’Indochine et 
de la guerre d’Algérie. 

• Conversion : un arrêté por- 
tant agrément d’une convention, 
datée du 1“ janvier 1997, relative à 
une « assurance conversion ». Par 
cet arrêté sont rendues obliga- 
toires, pour tous les employeurs et 
salariés, y compris ceux qui sont à 
Tétranger, les dispositions de cette 
convention. 

Au Journal officiel du jeudi 

27 mais sont pubfiés : 

• Apprentissage : un arrêté 


fixant les conditions d’attribution 
du titre de maître <T apprentissage 
confirmé. 

• Accords internationaux : une 
loi autorisant la ratification d’une 
convention des Nations «nies sur 
la lutte contre la désertification 
dans les pays gravement touchés 
par la sécheresse et la désertifica- 
tion, en particulier en Afrique ; 
une loi autorisant la ratification de 
raccord du 18 mars 1993 complé-; 
tant là convention eritrfe les Etats^ 
parties au traité de l’Atlantique 
nord smTé^tatnr de - leurs forces,'* 
en ce qui concerne les forces sta- 
tionnées en République fédérale 
d'Allemagne. 

• Médecine : un arrêté fixant le 
nombre de postes mis aox 
concours de l'internat en méde- 
cine, par zone géographique et 
discipline au titre de F aimée uni- 
versitaire 1997-1998. 

• Agriculture : un décret modi- 
fiant F organisation de l’adminis- 
tration centrale du ministère de 
l'agriculture. 


AU CARNET DU « MONDE » 
Décès 

- M” Syivette AbmicbeL 
son épousa. 

Ses enfants. 

Et tous ses proches, 

om h giasde douleur de faire pan du 
décès de 

Claude ALAMICHEL, 

! • jqcieo élève . . 

de l’Ecole polytechnique, 
docteur feg~ science s . 

■ directeur de recherche in CNRS. - - 

le 26 mars 1997, h l’âge de soixante-deux 
ans. 

Le service religieux sera célébré le 
mercredi 2 avril, k 1! heures, en l’église 
du Saint-Esprit, square du Oos-de- 
Vüfcdne, à Massy (Essonne). 

Selon sa volonté, l'incinération aura 
Bai dans l’intimité. 

8, allée Eha-TViolet, 

' 91300 Massy. 


“GRAND JURY” 
RTL-Xe monde 


LIONEL 

JOSPIN 


ANIMÉ PAR 

JEAN-PIERRE DEFRAIN 

AVEC 

PATRICK JARREAU (LE MONDE) 
ET 

RICHARD ARZT (RTL) 




DIFFUSION EN DIRECT SUR RTL 9 


LUNDI 

18 H 30 


- Monique Altieri, 
son épouse. 

Mady et Jean-Pierre Carii. 

Simone Dor. 
ses stems et beau-frère, 
avec leurs enfants et petits-enfants. 

Sa famille. 

Et ses amis, 

oui la douleur de faire part du décès de 

Jean-Baptiste ALTIERI, 
avocat honoraire à la cocu, 
officier de la Légion d'honneur, 

survenu le 20 mais 1997. 

' 130. boulevard Saint-Germain, 
75006 Paris. 


- M. et M“ Sylvain Amoox 
et leurs enfanta, 

M. es M" Michel Wiener 
et leurs enfants, 

ont la tristesse de finie part du décès, 
survenu le 26 mars 1997. de leur 
père et grand-père. 

Louis AUROUX, 
officier de la Légion d'honneur, 
commandeur de l’ordre 
national du Mérite, 
officier des Palmes académiques, 
ancien élève de l’ENA, 
docteur en droit, 
inspecteur général honoraire 
des postes, 
ancien directeur 
de I’ENS PTT. 

Les obsèques seront célébrées dans 
l’ intimité fam ilial e . 

31, avenue Lomban, 

92260 Funtenay-anx-Roses. 

14, rue (T Alsace-Lorraine, 

78690 Les Essarts-le-Roi. 


- Son sourire était doux, et ses yeux 
pétillaient. 

Benjamin 
était plein de courage. 

n n’avait que cinq ans, et b vie l’a 
quitté. 

Rasez i lui. Rasez à nous. 

Familles Dogna, Tuduri, BaiDauquès- 
Brease. 


- Q a phi k Dieu de rappeler à Lui, dans 
sa quatre- vingt-huitième année. le 27 mars 
1997, 

Jean DELANNE, 
née Marie-Louise JULHES. 

La cérémonie religieuse sera célébrée en 
l’église Saint-Sulpice. place Saint-Sulpice, 
Fans-6", le mer cr ed i 2 avriL 9 9 heures. 

Deboartde: 

Anche et Nicobtte Dekmne. 
ses enfants. 

Et de toute b famille. 

Ni fleurs m couronnes mais des prières 
et des messes, selon sa volonté. 


r 

Nos abonnés et nos action- 
naires, bénéficiant d’âne 
réduction sur les insertions 
dn « Carnet dn Monde », 
sont priés de bien vouloir 
bous communiquer leur » 
k numéro de référence. ^ 


—Jacqueline Beaulieu-Lalande, 
sa femme. 

Emmanuelle l jtanrie, Lise tWntwti 

Jean-Pierre Bloc, Sylvie Niderman, Guy 
Girard, 
ses enfants, 

Antoine, Etienne. Faimy, 
ses petits-enfants, 

Hélène et Pierre Gros» 
et leurs enfants, 
ses fr èr e, belle-sœur et neveux. 

Marie Goujot, 

Anne et Jean Belot, Yann et Thomas, 

Mjchehne DeJerne. - - > 

SCS «iris , 

ont b peine de faire part du décès de 

Jacqnes LALANDE, 
cotnédüen. 

[Jacqnes Lalande, élève de Charles Dnl- 
lin, a participé k l'aventure du TNP et du 
TEP. Il a joué de nombreuses fois sous b 
(Erection d’Antoine Vitez et de Laurent 
Terzieff.] 

Les obsèques auront Heu le jeudi 3 avril 
1997. à 12 h 15, au crématorium du Père- 
Lachaise, entrée G amhmn -Père- 1 Bchaisc 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

24. rue d’JSnghien, 

75010 Paris. 


— M. et M" François Weill, 

M. et M- Alain Wolf. 

M. Michel Wolf, 
ses enfants, 

Jonathan. Timothée, Sarah, Bertrand, 
Agnès, Benoit et Fanny, 
ses petits-enfants, 

Alexis. 

son arrière-petit-fils, 

om b douleur de faire pan du décès de 

M" Colette WOLF, 
née OLUNGEK, 

survenu le 25 mais 1997. dans sa quatre- 
vingt-quatrième année. 

Selon sa volonté, son corps a été 
donné k b science. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


Anniversaires de décès 

- Vingt ans après sa mort, vous 
souvenez-vous de 

Pierre LADHUIE, 
premier alto solo 
k F Opéra de Paris. 

Jérôme et Christian Ladhnie. 

13, rue Darcet. 

75017 Paris. 

T8L: 01-42-93-15-29. 


- Pour le troisième anniversaire du 
rappel à Dieu de 


Eugène IONESCO, 


un office religieux est célébré dans b plus 
stricte intimité ce vendredi sahu. 28 mars 
1997. au cimetière du Montparnasse. 

Priez pour lnL 


- Le 28 mars 1993, panait 
Michel WŒBER. 
D est toujours près de nous. 


Messe anniversaire 

- Une messe sera célébrée à la 
mémoire du 

président Georges POMPIDOU, 

en l’église de Saint-Louis-en-l’Ile, 
à Paris, le mercredi 2 avril 1997. k 
9 heures. 

Ses amis et anciens collaborateurs sont 
invités k y participer. 

Association Georges-ftrtnpidoa, 

28. quai des Célestins, 

75004 Paris. 

Tfl. : 01-42-76-76-49. 

Rix: 01-42-76-76-85. 


Communications diverses 

- Mercredi 2 avril 1997, fi 20 b 30 : en 
avant-première « Un rabbin dans la 
cité». Rencontre avec Gilles Bernheim, à 
l’occasion de la parution de son livre aux 
éditions Calmann-Lévy. 

Centre communautaire de Paris. 

5. rue de Rochecbouan. 

75009 Paris. 

Métro Cadet 

Réservations : 01-49-95-95-92 (PAF). 


Soutenancesdeth jgg 

- Henry Pêrier a soutenu sa thèse de 
doctorat en histoire de l’art : « Pierre 
Restany: chronique d'rme vie», le 
21 février 1997, â F université Paol-VaJéry- 
MompeUier-ni. Le jury, composé de 
M“ Bariangue. directeur de thèse, et de 
MM. Biuaud et Poinsot, a décerné b men- 
tion Très Honorable. 


- M. René Guy Guérin a soutenu avec 
succès, le samedi 22 mars 1997, une thèse 
de doctorat intitulée ; 


L'A s trologie an XVDQ* tiède, 
fonde sur b pratique des horoscopes, 
notamment fi travées ceux 
doRoi-SoieO (1638-1715) 

et a été déclaré digne du titre de docteur 
de l’Ecole pratique des hantes études, 
sciences religieuses, avec b mention : 
Tirés Honorable avec fétidtations du jury. 
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BUDGET Les collectivités focales 
(communes, départements, régions) 
sont dans l'obligation légale d'adop- 
ter cfia au 30 mars leur budget pour 
1997. • LES DÉPARTEMENTS, depuis 


la mise en œuvre de la décentralisa- 
tion, sont responsables de l'aide so- 
ciale. Après la création du revenu mi- 


le volet insertion, les dépenses d'aide puis **"5 d^lirtion^ partfede ceuxoùtes 

sociale n'ont cessé d'augmenter, passent 60 % du ÏcSon déoensM sodalesort connu une véri- 

• L'ASSOCIATION des prudents de 


nimum d'insertion (RMI) en 1988, consefls généraux (APCG) S'apprête à ŒOTOUPE d^jde et dermiemn m- ^T lus ^ % depuis 1988. 

dont les conseils généraux assument pubfier une étude qui indique que de- ÿenégional (GERO, le département de P 

L’aide sociale dépasse 60 % des charges de fonctionnement des départements 

Les conseils généraux consacrent une part croissante de leurs finances à des prestations qui se sont multipliées avec la création du volet insertion 
du RMI, l'aide à l'enfance, aux handicapés et l'allocation dépendance des personnes âgées. Mais les collectivités tentent de contenir la progression 


chAteauroux 
de notre envoyé spécial 
Dans f’indre, les plus de soixante 
ans sont deux fois phis nombreux 
que dans le reste de la Fiance : 28 % 
de la population du département Les 
plus de soixante-quinze ans repré- 


REPORTAGE 

L'Indre compte deux 
fois plus de personnes 
âgées que dans 
le reste de la France 


sentent, eux, 11%. Dans les petites 
communes rurales, le nombre des re- 
- traités dépasse celui des actife. Les fi- 
nances du département se ressentent 
de cette démographie singulière : 
« L'opinion a rimpression que les bud- 
gets sociaux sont toujours trop impor- 
tants, explique Roger Bhtègue, vice- 
président (dïv. droite) du conseil gé- 
néral de Plndre. Néanmoins lorsque les 
actions sociales sont analysées point 
par pont, c’est l'unanimité. Il n'y a pas 
de bagarres potitidennes » 

L’explosion des dépenses sociales 
du conseil général a commencé dans 
la seconde partie des années 80, avec 
les nouveaux transferts de charge de 
la décentralisation. L’aide aux per- 
sonnes âgées et aux handicapés mo- 
bilise 65 % du budget de Faction so- 
ciale (328 miffions de francs eu 1996), 
loin devant Faide à l’enfance (ZI %}. 
Hte génère plus de 3 500 emplois. 

L'« humanisation » des établisse- 
ments a d’abord été conduite. 
Comme celle de Fbospice des Qands 
Chênes. «Ces maisons Jasaient peine 
d voir. On a fiât un ùxntâ considérable 


pour rénover tout cela », explique Ro- 
ger Birtègue. L’âge moyen d’entrée 
en maison de retraite se situe à 
présent a u to u r de quatre-vingt-trois 
ans. « Autrefois, on y enîraït à soixante- 

cinq ans en piujidt état de santé, main- 
tenant, c’est à kl dernière minute— » D 
fort alors une structure médicaBsée. 

le maintien à domicile des per- 
sonnes âgées est une pratique an- 
cienne dans Flndre. Il y a vingt-cinq 
ans, il passait d’abord par FaméDora- 
tkm de Fhatftat rural. « le maintien à 
domicile a été lancé très tôt par les as- 
sociations JumiEaks avant qufif ne soit 
géré par les atiectMtés locales », ex- 
plique Robert 'RriDebourg, vice-pré- 
sident de la maison de retraite des 


Grands Chênes . Jusqu’en 1995, un 
mUfer de personnes âgées ont perçu 
l’allocation compensatrice, permet- 
tant de recruter une aide à domicile. 
Durant deux ans, F lndr e, en txmip a- 
gnie de onze autres départeajertts fa- 
lotes, a expérimenté la prestation dé- 
pendance, dont les décrets 
d’appikation sont toujours attendus. 
Au Beu de toucher un chèque, la per- 
sonne âgée bénéficie de prestations 
en nature, dont le montant peut aller 
jusqu’à 4 000 francs mensuels. Le» 
nouveau système, c’est la certitude 
qu’une aide, qui peut être un 
membre de la famille, a été embau- 
chée. 220 à 250 équivalents-emplois 
auraient été ainsi créés. En dix-huit 


mois, le département a engagé 
12^ millions de francs dans Fopéra- 
tion. 

■font le milieu rural bénéficie du 
maintien à domicile- « Ititm emploi à 
mi-temps, c'est un foyer qui reste», 
constate Robert Tïd&eboarg. Dans le 
canton de Bdâbre, les Berrichons au 
cœur fidèle, longtemps partis nom- 
breux travailler à Paris, sam revenus 
au pays pour la retraite. Une quaran- 
taine d’aides ménagères tournent. 
Les trois boulangers sont toujours là. 
La population active a repris le des- 
sus. 

L'obligation pour le département 
de praire en charge le volet inser- 
tion du RMI, soit 14 rnOEons de francs. 


en 1996, pèse sur son budget Os sont 

2500 RMSstes dans Flndre, * disper- 
sés, peu moitiés, peu quaSfiés ». pré- 
cise O r t frerine Lbéritier, directrice de 
Faction sociale. * On nepeut pas pro- 
poser un stage dans chaque 
commune», ajoute M. Bktègue, qui 
s'inquiète du «rajeunissement» des 
allocataires. « Certains s'imaginent 
qu’ils vivront mieux en vük. Us vident 
un peu plus le rrâfieu rural ». Un tes- 
pcmsabte est encore plus net: «Châ~ 
teaumux est devenue un parking so- 
cial». La mise en place du RMI a 
pymk aussi de découvrir à la cam- 
pagne des hommes seuls, proches de 
la cinquantaine, des « vieux gar- ‘ 
çons», restés parfois avec leurs pa- 


Des disparités considérables selon la population 

sur les budgets 1997 de 64 départements, indique 
que les dépenses de gestion des départements 
continuent à augmenter phis vite que leurs re- 
cettes, k «ruse de F augmentation des dépenses 
«Table sociale (+ 3,04 %) et des charges de person- 
nel (+ 3 % également). Cette enquête montre ausri 
que les dépenses d’aide sociale progressait de 
4fi6 % d'une année sur F autre dans les départe- 
ments peuplés de plus de 500 000 habitants et 
seulement de 0,58% dans les départem e nts de 
moins de 500 000 habitants. Cette différence, 
considérable, confirme que Turgence sociale se si- 
tue essentieDanmtenviBe. Elle explique en partie 
les débats ou les désaccords entre des maires de 
grandes villes - astreints à participer aux dépenses 
d’aide sociale des départements - et des conseils 
généraux, qui fixent, selon leurs propres critères, 
des priorités qui ne sont pas forcément celles des 
grandes villes. 

—, ■ *•■.* ?î r î‘i*; “jn** 
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A 87%, les personnes interrogées par l'institut 
Ipscs dans un récent sondage sur la décentralisa- 
tion (Le Monde àn 4 mars) souhaitaient que le rôle 
des collectivités locales soit renforcé dans le do- 
maine de Taide sociale. Questionnés par le même 
institut les élus départementaux n’étaient que 
56 %, contre 44 %, à souhaiter une telle évolution. 

Ce décalage est à la fois révâateur et prévisible. 
La décentrafisaticm a confié aux départements la 
charge de l’aide sociale : apparemment, les 
conseils généraux se sont plutôt bien acquittés de 
leur tâche, à en croire les réponses de leurs ad- 
ministrés. Mais le succès a son revêts. Le poids de 
la crise, accompagné de nouveaux transferts de 
responsabilités, en particulier le volet insertion du 
RMI depuis sa création en 1988, fait désormais de 
Faide sociale un poste très lourd pour les budgets 
départementaux : en 1995, sdon lès chiffres défini- 
tifs que s'apprête à publier F Association des prési- 
dents de consens généraux (APCG), «les dépenses 
[brutes] d’aide sociale des départements ont repré- 


senté 82 milliards de francs, dépassant pour la pre- 
mière fiés la barre des 60% des dépenses de fonc- 
tionnement, du Jait de CacaoissenKntdes dépenses 
Bées à la bitte contre l'exclusion ». Même si, « pour 
la première fiés depuis 1990. le rythme de progres- 
sion (LJ amorce une décélération avec un taux de 
progression de 5%, contre 6 à 8%» les six années 
précédentes, cette tendance ne s’est pas inversée 
depuis, tes dépenses d’aide sociale continuant à 
augmenter plus vite que tes autres. 

L'APCG précise encore que les dépenses direc- 
tement Bées àFexrïusion connaissent des rythmes 
cF augmentation supérieurs à 10%. Le RMI repré- 
sente aujourd'hui 5 % des dépenses d'action so- 
ciale des départements. A l’inverse, fa part consa- 
crée aux personnes âgées a diminué ces dernières 
années, pour atteindre 16 % des dépenses d’aide 
sociale. Mais la mise en place de FaDocation dé- ' 
pendante pour les personnes âgées, en 1997, va 
faire remonter ce p ou r centage . - - 

Une autre enquête de FAPCG, portant oette fois 
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REPRODUCrtORlNreRDfre 


IrDlanâéiNiTiATivES locales 

LES OFFRES D'EMPLOIS CADRES DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 


Cadres Territoriaux 


> 


Saint çeorçes de Didonne 
Charente-Maritime. 

nu nfîtttkTTVTt; S tat *° n Touristique du Sud-Ouest. 
uL UllIfiflNJMh Classée 5 à 10 000 habitants 


S 4 NT 
GBKGES 


recrute d’uzgence par voie de mutation : 

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 

Cadre d’emploi des Attachés Territoriaux 
Poste à pourvoir rapidement 


Profil : 

♦ Solide expérience sur un poste 
similaire. 

* Formation supérieure juridique 
et financière. 

• Compétences en matière 
d'organisation et de management 


Missions : 

♦ Mobiliser les services à partir des 
orientations définies par les élus, 
cadrer, coordonner et suivre tous 
les protêts de développement 

♦ Elaborer les Budgets et mettre 
en place des procédures de 
contrôle de gestion. 


Date limite de dépôt des candidatures : 15 avril 1997 

Candidature : lettre manuscrite et curriculum-vitae à adresser à : 
Monsieur le Député-Maire, Hôtel de Ville, 

17110 ST-GEORGES DE DIDONNE 
Tél. 05.46.06.17.80 ou 05.46.05.07.27 


Directeur de la communication m 


La Ville 

d'Epernay, 

capitale 

du Champagne, 

recherche 

son 


Missions : 

Sous l’autorité du Directeur 
de Cabinet, vous dirigerez 
une équipe de 3 personnes 
pour assurer l’information des 
élus et la mise en valeur des 
projets de l'équipe municipale 
auprès de la population. 

Vous mettrez à profit votre 
esprit d’initiative pour impulser 
des idées nouvelles en matière 
de communication et de 
relations publiques. 


Profil r 

• formation supérieure (Bac +3 mini), 
expérience souhaitée, 

• disponibilité, sens politique, 
goût du travail en équipe, 

• rigueur, organisation, bonnes 
capacités relationnelles 

et rédactionnelles. 


+ CV) sont à adresser à : 
Monsieur le Directeur du Cabinet, 
Mairie d'Epemqy 
2, nu de Reims, 51200 EPERNAY 



Membre de l'équpu de Direction Générale, H sera chargé 
sous l'autorité du Secrétaire Général, d'animer et de coor- 


* les activités culturelles (Centre culturel - Cinéma - 
Médiathèque - Maisons pour Tous) 

« les relations Int e n ml onalaa 

* le soutien é b vie associative et i b démocratie locale 

* le développement des activités en fureur de rïnserdon et de 
la formation professionnelle. 


VILLE DES UUS 

(Essonne) 37 000 habfean» 
recrute 

un Secrétaire Général Adjoint 

Poste i pourvoir au !■' mai 1 997 
Proffl: 

• Diplômé de renseipwfnent supérieur 

• Fonctionnaire du cadre <f emploi de attachés nnv im r ia inr • 

• Expérience souhaitée dans oes domaines d'activités 
- Bonne connaissance des procédures budgétaires 

• Quafcfa d’analyse et de synthèse, rigueur et esprit cTMriatlve 
■ Aisance rafadonnefe « aptitude i f encadrement. 


Conditions : 

• Détachement sur un emploi fonctionnel 
■ Régime indemnitaire. 


Adresser eandftfacuie manuscrite. CV et photo, munit le 13 avril 199 1 à s 
Monsieur le Sénateur Maire - Service des Ressources Humaines 
BP -43 . 91942 LES UUS 
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rents. « Ceux-Là, 3 finit les emmener 
vers ta retraite avec te RML Les femmes 
s'en sortent mous mal, eBes peuvent 
faire du maintien à domicile », ob- 
serve encore M-TbiBebourg. 

La aise aujourd'hui se répercute 
davantage dans les budgets rodai». 
Les revenus des personnes âgées s’es- 
soufflent. Les juges «sortent» de 
pins en plus d'enfants du nrificu fami- 
lial pour tes placer dans êtes fenffies 
d’accueil, à la charge des départe- 
ments. D'antres urgences sodates se 
font plus pressantes: fa protection de 
l’enfance, la prévention dans les 
quartxxs tHÉficfles par essnple. 

gusnoNOEÇDiff£iBKE ; 

Quelle cbflectivité doit alors s'in- 
vestir en priorité ? Le département ou 
la commune? Dans les quartiers en 
difficulté, quel est le plus 
« com péten t» en matière d'action 
sociale? «La commune est un édition 
plus pertinent Les grondes villes 
étoffent leurs centres sociaux, des 
équipes dé professionnels se constituent 
dans des communes suburbaines », n- 
mazque ftarick Bafflæti, de la f&ec- 
tion des services sociaux du Loiret 
«L'action sociale devrak relever de 
Fag&omératim. autour de centres so- 
tiaux mt a comm u naux», précise uae 
âne socialiste cFOdéaps. Un phéno- 
mène s’observe ai effet: des fandQes 
qufttrint te Beu où efles habitent pour 

aller s’installer dans la mmrnnne uni- 

ane où tes aides sodates sont plus 
nombreuses. «R y a une espèce de 
fuite-. Certaines imnâtipatités ne sont 
pas mécontentes que ks pauvres s’en 
çtiRent », ajoute FâneoriéanaÊe. ; 
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ENQUÊTE 


L ORSQU’ILS ont son- 
né à sa porte, ce soir 
du 6 octobre 1995, 
Alexandre Konstan- 
tinovftch NMtine ne 
se doutait pas que, 
comme le disent au- 
jourd’hui ses défen- 
seurs, « Je sort de la 
démocratie en Russie ». serait en 
jeu. n était 21 heures. Cet ancien 
officier de la marine soviétique 
n’attendait personne, surtout pas 
un rendez-vous avec le destin. Il 
ne savait pas (pi’on dirait bientôt 
« l'affaire NVdtîne », comme on dit 
« l’affaire Dreyfus ». Sa femme, lh- 
tiana Tchemova, fille de l’amiral 
Tcbernov (ce délai] allait avoir son 
importance), s’occupait des af- 
faires de la maison. Sa fiDe, loulia, 
dix-huit ans, lisait dans sa 
chambre. 

Jusqu’à ce moment-là, 
Alexandre, quarante-quatre ans, 
n’avait rien remarqué d’étrange. 
Celui qui se définit comme «un 
homme ordinaire pris dans des évé- 
nements extraordinaires» n’avait 
pas vu que des voitures le sui- • 
v aient U n’avait pas remarqué les 
bruits étranges de sa ligne de télé- 
phone. « Comme tout homme nor- 
mal , je ne faisais pas attention », 
explique cet homme aux yeux 
bleus, au regard doux, à la mous- 
tache soignée. Aujourd’hui en li- 
berté surveillée 01 n’a pas le droit 
de quitter Saint-Pétersbourg), 
dans l’attente d’un procès ou d’an 
non-lien, Alexandre NUdtine 
s’aperçoit que son appartement 
est fouiné, qull est suivi et écouté. 
Sa femme est harcelée. Même sH 
est innocenté, « Ss ne me lasseront 
plus jamais tranquille », dit-il. 

En octobre 2992, Alexandre Ni- 
kïtrae avait démissionné de son 
poste de responsable de la sécurité 
des installations nucléaires au mi- 
nistère de la défense. Cet ingé- 
nieur, qui avait servi pendant onze 
ans dans la flotte des sous-marins 
atomiques de la mer du Nord, ju- 
geait que sa tâche était devenue 
impossible, faute die financement 
Et, üfoyen russe, mais ukrainien 
d’origine, fl craignait que les ten- 
sions entre la Russie et une 
Ukraine nouvellement indépen- 
dante ne mènent à une guerre 
entre son pays d’origine et son 
paystfadoptiom «fUerpils ont fait 
la guèrfè pour la Tchétchénie, de- 
main ils pourraient se battre pour la 
Crimée », lâche-t-fl. 

Début 1995, Alexandre avait ac- 
cepté de travailler comme expert 
pour T association écologiste nor- 
végienne Beflona sur « la flotte 
russe du Nord et les sources de 
contamination nucléaire », un sujet 
qu’il connaissait bien. Même si ce 
travail ne payait pas beaucoup, fl 
passionnait Alexandre. Et les auto- 
rités russes, civiles ou militaires, 
semblaient heureuses de voir que 
ces travaux allaient sans doute at- 
tirer les crédits internationaux né- 
cessaires pour éliminer les sous- 
marins nucléaires hors service qui 
s’entassent, menaçant le Nord 
russe et la Norvège d’une catastro- 
phe qui pourrait être plus grave 
que celle de Tchernobyl. 
Alexandre NUdtine avait présenté 
ses travaux au commandant-ad- 
joint delà flotte du Nord, et même 
au commandant-adjoint de la ma- 
rine russe, F amiral VDctor Topflin. 

Mais qnand, ce 6 octobre, 
Alexandre a ouvert la porte de son 
petit appartement, situé dans un 
quartier industriel de la banlieue 
de Saint-Pétersbourg, fl y avait 
beaucoup de monde sur le palier. 
Six hommes quH n’avait jamais 
vus auparavant. Us ont tendu leurs 
cartes : Fede ratai Sloujba Biéza- 
pasnostié (FSB). C’est-à-dire Ser- 
vice fédéral de sécurité, le nou- 
veau nom de la police politique 
russe, anciennement comme sous 
le nom de KGB. Les hommes des 
« organes » lui ont montré une 
feuille. « Citait un ordre de fouille, 
fêtais tellement choqué que je ne 
l'ai pas lue jusqu’à la fin», raconte 
Alexandre. H leur a demandé ce 
qu’ils cherchaient. « Drogue , 
armes, argent », ont-fls laconique- 
ment répondu. 

Les hommes du FSB ont pris les 
économies que NUdtine, comme la 
plupart des Russes, conservait 
chez hn et en devises: 2 000 dol- 
lars (10 000 francs). Puis, ils ont sai- 
si des documents liés au rapport 
de Beflona, rempli un procès-ver- 
bal, avant -de lui « proposer » de 
«l’accompagner» au siège local 

du FSB. D était 23 h 3a Encadré de 

trois hommes en gris, il est parti à 
T arrière d’une Lada. Au siège du 
FSB, as l’ont questionné jusqu’à 
4 heures du matin. « Cétait comme 
dans un film, se souvient 
Alexandre. Citait la nuit Dans le 


L'affaire Nikitine 



Pour avoir livré à une association écologiste norvégienne des « secrets d'Etat » 
sur les sources de contamination nucléaire des anciens sous-marins atomiques 
russes, Alexandre Nikitine a été inculpé de trahison et emprisonné. Grâce 
à la pression internationale, cet ancien officier de marine d’origine ukrainienne 
a été libéré. Mais il est toujours dans l’attente d'un procès ou d’un non-lieu 


bureau, il y avait, sur un mur, le 
portrait de Lénine et, sur un autre, 
celui de Dzerjmski, le fondateur de 
la police politique soviétique. Le 
mobilier était d’époque stalinienne. 
L’enquêteur du FSB, un certain 
Mœàmenko, avait la tête de rem- 
ploi », poursuit Alexandre. 

«Alors, on parie quelle langue : 
russe ou ukrainien ? », M demanda 
Penqufiteur du FSB. Puis l'interro- 
gatoire a porté sur sa vie privée, 
sur ses activités pour Beflona. Ni- 
kitine a tout expliqué. Depuis le 
début, le FSB était au courant de 
son travail A Mourmansk, la base 
de la flotte de la mer du Nord, il 
avait parié aux gens dn « service ». 
Il était même heureux de ces 
contacts, «je me disais que, si on 
tombait sur quelque chose qu'ils 
pensaient être un secret, 0s nous 
préviendraient», cht-fl. 

Alexandre pensait qu’il s’agissait 


qu’il était suivi dans la rue, que 
son téléphone fonctionnait mal Le 
FSB lui avait confisqué son passe- 
port Le piège se refermait 
Lorsque, pour la seconde fois, la 
sonnette a retenti à une heure in- 
habituelle (fl était 7 heures du ma- 
tin ce 6 février 1996), Alexandre 
Nikitine a « tout de suite compris 
qu’il se passait quelque chose 
d'anormal». Il a immédiatement 
reconnu un des hommes du 6 oc- 
tobre. Les employés du FSB ont 
insisté pour « l’accompagner » à 
une convocation sans préavis, à 
S heures du matin. Quand sa 
femme a voulu prévenir les pa- 
rents, « nous nous sommes aperçus 
que le téléphone était coupé, et j'ai 
compris que c’était grave », raconte 
Nikitine. Mais les hommes du FSB 
ont calmé sa femme : « Ne vous in- 
quiétez pas. Il revient dans une 
heure. » Une heure qui allait durer 


« Avant, je ne croyais pas qu'on pouvait 
mourir pour une idée. Je pensais que c'était 
dans les films, un truc de propagande. 

Mais, aujourd'hui, je serais prêt » 


d'un malentendu. «Je croyais que 
je pouvais leur expliquer ce qui 
n'étaît pas clair pour eux », se sou- 
vient-fl. Le FSB jugeait que le rap- 
port de Beflona contenait des « se- 
crets d’Etat » et lui demandait 
d’où venaient les informations. Ni- 
kitine répondait tranquillement, 
paragraphe par paragraphe. Tout 
était public, disponible sur Inter- 
net, tout avait été rédigé à partir 
de « sources ouvertes » : un article 
du quotidien moscovite la Nezavis- 
simaîa Gazetta, des livres publiés 
en Russie, parfois à des dizaines 
de milliers d’exemplaires, sur les 
accidents dans les sous-marins nu- 
cléaires. 

En quatre mois, entre le 6 octo- 
bre 1995 et la date fatidique du 
6 février 1996, Alexandre s’est ren- 
du six fins, comme « témoin », an 
siège du FSB de Saint-Péters- 
bourg. Maintenant, il remarquait 


dix mois et huit jours. Alexandre 
est parti à l’arrière d’une Volga 
jusqu’au numéro 4 de la rue Litie- 
ni, le siège du FSB de Saint-Péters- 
bourg. Dans le bureau habituel, 
« ils m’ont montré un papier. Cétait 
incroyable. En lisant, je n’arrivais 
pas à réaliser», dit Alexandre Nfld- 
tine. En vertu de l’article 64 du 
code pénal soviétique alors en vi- 
gueur, cet ex-officier était inculpé 
de « trahison », d’avoir livré des 
secrets d'Etat à une puissance 
étrangère. Et la peine maximale, 
c’était la œoit. 

Quatre heures plus tard, l’en- 
quêteur du FSB est revenu avec un 
mandat d’arrêt. Les gardes l’ont 
transféré dans une cellule oh se 
trouvait un autre prisonnier, dans 
la prison du KGB, située dans le 
même immeuble et connue sous le 
nom <T« isolateur ». Le sol était en 
béton. Au robinet, Peau était gla- 


ciale. De la petite fenêtre, D ne 
pouvait voir qu’un morceau de 
ciel. Il faisait froid, « dix degrés 
peut-être », se souvient Alexandre. 
H avait faim. Son codétenu a par- 
tagé un morceau de pain noir. 
Alexandre s’est mis à réfléchir. 
Avait-B fait, écrit quelque chose 
qu’il ne fallait pas ? Commis une 
erreur ? B avait beau tout retour- 
ner dans sa tète, fl n’arrivait pas à 
comprendre. « Peut-être, se disait- 
il, ai-je violé une loi sans m’en 
rendre compte? Mois comment et 
laquelle?» 

Pendant des heures, des jours, 
des semaines, des mois, rythmés 
par de maigres repas, fl n'arrivait 
plus à dormir, pensant sans cesse à 
sa mystérieuse faute. Puis, ra- 
conte-fl, « j’ai compris qu'il fallait 
arrêter, sinon j’allais devenir fou ». 
Q donnait tout habillé avec deux 
pantalons, il avait froid, fl avait 
faim. Le repas de midi, de l'eau 
chaude où nageait de la betterave, 
avait été baptisé par les prison- 
niers « le sang d’un .flic ». Celui du 
soir, des pommes de terre avec des 
petits bouts de hareng, s’appelait 
«la tombe». 

Un jour, son codétenu a fait une 
crise de jalousie : Catherine De- 
neuve exigeait la libération de Ni- 
kitine. Alexandre a été frappé par 
ia réaction de l'opinion internatio- 
nale, notamment en France. «Toi 
mime reçu une lettre de Jacques 
Chirac, se souvient-fl. Ces réactions 
m'ont beaucoup aidé moralement, 
pour comprendre que je n'étais pas 
coupable, que le FSB perdait le 
jeu.» 

C AR le FSB perdait. Le 
27 mars 1996, la Cour 
constitutionnelle de Russie 
reconnaissait son droit de choisir 
un avocat alors que le FSB voulait 
lui imposer le sien. En juin, la Cour 
suprême de Russie décidait que 
Nikitine devait être jugé par une 
cour civile, et non pas militaire 
comme le voulaient le FSB et Je 
parquet Pourtant, malgré des ap- 
pels successifs, Alexandre restait 
en prison. En août, il devenait le 
premier prisonnier d'opinion en 
Russie reconnu par Amnesty In- 


ternational, qui n’avait adopté 
personne dans ce pays depuis le 
Prix Nobel soviétique Alexandre 
Sakharov. En septembre, Alexan- 
dre apprenait une triste nouvelle : 
son beau-frère, Dimïtri Tcheruov, 
ancien adjoint sur un sous-marin 
nucléaire soviétique, était mort, à 
trente-huit ans, d'une leucémie, ir- 
radié par le moteur nucléaire dé- 
fectueux du submersible. Le 14 dé- 
cembre 1996, lorsqu’il a été libéré, 
Alexandre ne s’y attendait pas : 
c’était la première fois dans toute 
i 'histoire de la Russie qu’un pri- 
sonnier accusé de trahison retrou- 
vait la liberté avant son jugement. 

Pourquoi l’affaire Nikitine ? 
Parce que celui qui a initié les 
poursuites, l’actuel commandant 
de la flotte du Nord et chantre de 
TOTAN, l'amiral leroâev, est ac- 
cusé, devant la justice, par son 
prédécesseur, l’amiral Tcbernov, 
d’être responsable du naufrage, en 
1989, du sous-marin Komsomolets. 
Et que l’amiral Tcbernov n’est 
autre que le beau-père de Nikitine. 
Parce que, à Saint-Pétersbourg, les 
responsables du FSB sont des an- 
ciens membres du KGB spécialisés 
dans la répression des dissidents. 
Parce qu'au niveau national l’ex- 
KGB, auquel Boris Eltsine a redon- 
né ses pouvoirs d’enquête, d'arres- 
tation, de détention, a voulu prou- 
ver son utilité après le désastre 
tchétchène et tente de retrouver sa 
puissance. Parce qu' Alexandre Nl- 
lâtine réunit beaucoup des défauts 
qui attisent ta haine de ceux dont 
le fonds de commerce est le natio- 
nalisme, la xénophobie et l'antisé- 
mitisme: fl est un Ukrainien qui 
travaillait pour des Occidentaux et 
D est défendu par un avocat juif. 

Même si aujourd'hui Nflritiue 
est libre, sa lutte n’est pas finie. Le 
FSB veut un procès, une condam- 
nation, ne serait-ce que pour justi- 
fier les dix mois de prison. louri 
Schmidt, l’avocat d’Alexandre Ni- 
kitine, pense que « le pouvoir se di- 
rige vers une solution de compro- 
mis» pour sauver la face: 
Alexandre serait reconnu cou- 
pable d’avoir diffusé, par inadver- 
tance, des secrets d’Etat, mais pas 
de trahison. B serait condamné à 


la peine qu’il a déjà effectuée, afin 
de justifier l’affaire tout en arrê- 
tant le scandale international 
Mais, s’inquiète louri Schmidt, 
Alexandre Nikitine pourrait aussi 
taire les frais de la lutte entre les 
tendances « dures » et « libé- 
rales» au sein du pouvoir russe. 
Ou d’« un regain de tension dans 
les relations internationales », no- 
tamment à l’occasion de l’exten- 
sion de l’OTAN à l’Est, qui consti- 
tue la toile de fond de l’affaire. 
« Le destin des droits de l’homme et 
de la démocratie en Russie dépend 
de la façon dont l’affaire Nikitine 
sera réglée », estime l’avocat , 

B oris poustintsev, ex- 
dissident soviétique, pré- 
sident du Comité de sou- 
tien de Nikitine. s’inquiète. 
Comme avant la population russe, 
apeurée, désinformée par la télé- 
vision, n’a pas réagi. « Comme du 
temps soiiétiqve, Nikitine n'a été li- 
bère' que grâce d ia pression inter- 
nationale », dit cet homme de 
soixante ans, dont cinq ans de 
camp pour avoir manifesté en 1956 
contre la répression soviétique à 
Budapest «Je ne pensais pas qu’il 
existait une telle peur dans notre so- 
ciété », s'étonne Alexandre Nfld- 
tine. Ses amis n’osent plus lui télé- 
phoner. Sa voisine du dessous, 
avec laquelle 3 entretenait des re- 
lations amicales depuis trente-cinq 
ans, fait semblant de ne plus le 
voir quand elle le croise. Pourtant 
Alexandre Nikitine n'a pas peur. Il 
n’acceptera même pas une 
condamnation « de principe ». D 
est prêt à « [sel battre jusqu’au 
bout ». « Avant, dit-il, je ne croyais 
pas qu’on pouvait mourir pour une 
idée. Je pensais que c’était dans les 
films, un truc de la propagande. 
Mais, aujourd’hui, je serais prêt » 
La nuit de sa libération, pour la 
première fois depuis longtemps, 
Alexandre Nikitine a rêvé. De la 
mer du Nord, évidemment. 
* C’était étrange, dit-il les yeux em- 
brumés, fai rêvé de sous-marins 
nucléaires et d'ours polaires. » 

Jean-Baptiste Naudet 
Dessin : Mania Pyrzynska 
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Les internes entre la révolte et la raison 


? 


Qui faut-il croire ! 


ru 


.ri: 


par Yves Pus 

S PONTANÉE, émotion- 
nelle, parfois chaotique, 
la révolte des internes, 
externes et chefs de cli- 
nique des hôpitaux a pris tout le 
monde de court le gouvernement 
d'abord, qui après avoir obtenu à 
Panaché, et dans une relative discré- 
tion, la signature par la Caisse natio- 
nale d’assurance-maladie (CNAM) 
et deux syndicats « représentatifs » 
de deux conventions médicales sé- 
parées -l’une pour les généralistes, 
l’autre pour les spécialistes - ne 
soupçonnait pas que le feu couvait 
sous la braise hospitalière. Les « ob- 
servateurs » de la vie sociale et poli- 
tique ensuite, dont les com- 
mentaires et les éditoriaux vont de 
l'incompréhension à l'agacement, 
souvent teintés d’une ironie nar- 
quoise. Mais aussi et surtout les 
principaux intéressés, qui, voici 
quelques semaines encore, igno- 
raient, pour l’immense majorité 
d’entre eux, P existence même des 
conventions qu’ils combattent au- 
jourd'hui avec tant d 'opiniâtreté. 

Comment expliquer dès lors ce 
brutal embrasement de l’hôpital pu- 
blic? Deux pistes au moins: le 
conflit de générations et le déficit 
d’information et de formation des 
jeunes praticiens en matière écono- 
mique. 

En dépit du soutien de cir- 
constance apporté aux grévistes par 
plusieurs syndicats de médecins li- 
béraux installés, qui rêvent tout na- 
turellement de prendre leur re- 
vanche sur les syndicats si gnatair es 
des conventions et de récupérer la 
colère des blouses blanches pour re- 
mettre en question la notion même 
de maîtrise des dépenses de santé, 
autour de laqueDe s’articule l’en- 
semble du «plan Juppé», fl est 
inexact de réduire le mouvement 
des internes à un combat catégoriel 
de future praticiens libéraux. 

En se prononçant sans ambiguité, 
dès le début du conflit, en faveur 
d’une véritable maîtrise médicalisée 


par Sami Naïr 

L A question de rimmigra- 
üon restera un enjeu po- 
litique central dans les 
années à venir, la xéno- 
phobie du Front national, le conser- 
vatisme de la droite, la prudence de 
la gauche font que ce « problème » 
semble être aujourd’hui sans solu- 
tion. Pourtant, les chiffres sont là 
pour montrer à quel point la réalité 
est aux antipodes des fantasmes : 
depuis 1975, le nombre des étran- 
gers n’a cessé de baisser en France. 

L'immigration légalement instal- 
lée ne pose pas de problème spéci- 
fique : ce qui est central au- 
jourd'hui, c’est en réalité la gestion 
des flux migratoires. Il est donc im- 
pératif de séparer ces deux dimen- 
sions, tout en les traitant ensemble. 
L'intégration doit relever d’une poli- 
tique sociale commune à l'ensemble 
de la population française, la ges- 
tion des flux renvoie aux relations 
extérieures de FEtat et notamment 
à sa politique de coopération. Une 
grande politique d’intégration de- 
vrait reposer sur quelques principes 
simples et impliquer des change- 
ments radicaux dans les lois ac- 
tuelles. 

Tout d’abord, si, en raison de la 
crise économique et sociale, le 
contrôle doit continuer de s'effec- 
tuer aux frontières sur l’entrée et le 
séjour de ceux qui n'ont pas voca- 
tion à s’installer durablement (tou- 
ristes, étudiants, travailleurs saison- 
niers et temporaires, stagiaires), il 
doit cependant se réaliser dans Je 
respect absolu des droits de 
l’homme. Cela implique une révi- 
sion, dans la loi du 24 août 1993, des 
conditions d'arrestation, de réten- 
tion et d'expulsion qui favorisent 
aujourd'hui l'arbitraire de la police. 

Ensuite, la loi Méhaignerie du 
22 juillet 1993 réformant la nationa- 
lité doit être abrogée car elle va à 
rencontre de l'objectif intégration 
des jeunes nés sur le sol français. Le 
rétablissement du droit du sol doit 
être la priorité du gouvernement. 
En ce qui concerne la naturalisation, 
fl faut retenir la proposition du PS 
de créer la possibilité d’un recours 
en cas de refus cf octroi de la natio- 
nalité pour les personnes qui rem- 
plissent manifestement les condi- 
tions exigées. 

Les dispositions de la loi Pasqua 


des dépenses de santé, notamment 
grâce à la mise en place progressive 
de filières de soins et la généralisa- 
tion des règles de « bonne prescrip- 
tion » - les fameuses références mé- 
dicales opposables (RMO) -, les 
internes, externes et chefs de cli- 
nique ont montré qu’ils avaient au 
contraire ptemanent conscience de 
la nécessité d’une réforme al pro- 
fondeur de notre système de santé. 

Le mouwsnenl actuel s'apparente 
moins à une remise en question glo- 
bale du plan Juppé qu’à un combat 
entre tes anciens et tes modernes. 

D’un côté, les héritiers de F« âge 
d’or », cote époque pas si lointaine 
où fl suffisait à un jeune médecin de 
poser sa plaque sous un porche 
pour voir affluer patients, hono- 
raires et notabilité. De fautreja gé- 
nération des médecins de la aise, 
contemporains de horreur écono- 
mique » et issus de catégories socio- 
professionnelles de plis en plus di- 
versifiées. Car les filles et fils 
d’ouvriers, d’employés ou de cadres 
moyens, mars aussi les enfan ts des 
banlieues et de fimmigration sont 
de plus en plus nombreux sur les 
bancs des facultés de médecine et 
dans les rangs des manifestants. 
D’où une conception de leur mis- 
sion et de leur place dam la société 
sensiblement diffé rente de celle de 
leurs aînés. 

Eprouvés par la longueur et la du- 
reté de leurs études, au cours des- 
quelles nombre d’entre eux sont 
contraints d’exercer une activité sa- 
lariée pour subvenir à leurs besoins, 
ils ranettent en cause Le traditionnel 
sadomasochisme en blouse 
blanche qui a fait les beaux jours de 
la médecine hospitalière. Là où leurs 
prédécesseurs acceptaient sam 
broncher des conditions de travail et 
de rémunération pourtant inaccep- 
tables, les vivant comme une espèce 
d'épreuve initiatique dans l’attente 
d’un avenir qui s'annonçait radieux, 
les jeunes médecins aspirent au- 
jourd'hui à des conditions de travail 


du 24 août 1993 sur la maîtrise de 
l’immigration doivent être modi- 
fiées de tdte sotte que les situations 
inhumaines et absurdes soient défi- 
nitivement réglées. Il ne suffit donc 
pas de s’en tenir aux régularisations 
tempo rai res proposées par le texte 
de M. Debré. 

En suivant la voie ouverte par le 
coDège des médiateurs, fl faut ac- 
corder un titre de résidence (dix 
ans) renouvelable de plein droit aux 
personnes ayant vocation à devenir 
français, à celles présentes en 
Rance depuis plus de quinze ans, 
aux déboutés du droit <Fasle dont 
le retour au pays mettrait la vie en 
danger. Les étudiants en cours 
d’études universitaires reconnues et 
les personnes suivant un traitement 
médical doivent pouvoir bénéficier 


d’un titre temporaire. Toutes tes ca- 
tégories de personnes non expul- 
sâmes au titre de r article 25 de r or- 
donnance de 1945 devraient être 
définitivement régularisées. La lutte 
contre les mariages blancs ne doit 
plus rendre systématiquement sus- 
pects tous les mariages mixtes. 

La loi du 10 août 1993 générali- 
sant tes contrôles d’identité doit 
être abrogée car ses effets négatifs 
(contrôles au faciès, stigmatisation 
des étrangère aux yeux de l'opinion) 
sont disproportionnés par rapport à 
son objectif - la lutte contre l'immi- 
gration clandestine -, qui ne peut en 
aucun cas être sérieusement réalisé 
de cette façon. En 1a matière, fl faut 
revenir à la loi antérieure. 

Enfin, fl faut élaborer une véri- 
table charte des droits et devoirs de 
r étranger en France, qui fasse de la 
tradition d’ accueil et d’hospitalité 
de la France une réalité et non un 
slogan vide de sens. Ces droits et 
devoirs doivent conduire à rappro- 
cher le statut des étrangers légale- 
ment installés de celui des citoyens 
communautaires. 


plus «ordinaires», même s’ils ont 
choisi, pour des raisons stratégiques 
au demeurant discutables, de ne pas 
placer cette fois leurs revendications 
sur ce terrain. 

En rejetant un seul et unique as- 
pect des conventions récemment 
agnées: la notion de sanctions et de 
reversements en cas dé dépasse* 
ment des objectifs prévisionnels de 
dépenses, les grévistes n’entendent 
donc pas, contrairement à ce qu’af- 
firment MM. Barot et Juppé, re- 
mettre en cause l’ensemble de la 

il est inexact de réduire 
ce mouvement 
à un combat catégoriel 
de futurs praticiens 
libéraux 


réforme. Ils redoutent d’être mis en 
joue à l’issue de leur cursus après 
avoir « donné » cinq à dix ans de 
leur vie à l’hôpital public. Ils 
contestent r utilisation systématique 
du bâton sans que celle de la carotte 
soit jamais envisagée. Ce qui les 
exaspère, c’est qu'on puisse mettre 
en doute leur esprit de responsa- 
bilité. 

Le mot est lâché : internes, ex- 
ternes et chefs de dixtique seraient 
des jeunes gens certes respectables, 
mais au mieux irresponsables, an pis 
manipulés. Si la plupart d’entre eux 
n'avaient jamais lu, voici quelques 
semaines encore, les conventions 
contestées, à qui la faute ? Rsut-on 
décemment leur reprocher cette 
ignorance quand on connaît 1e ryth- 
me de travail d'un étudiant en mé- 
decine ou d’un jeune médecin hos- 
pitalier? Il est vrai que ce rôle 
d'information aurait pu et dû être 
joué par leurs représentants syndi- 
caux. Hélas, la représentativité de 


d'immigration concerne la toise en 
place d’une véritable coopération 
pour maîtriser, organiser et orienter 
les flux migratoires. 11 n’est plus 
passible de gérer Rmnrigration du 
simple point de vue du pays d'ac- 
cueil en optant pour une politique 
faussement accueillante. C’est le 
principal reproche que l’on peut 
faire au texte préparatoire du PS 
« Four une nouvelle politique de 
rmnnigraîion et de l'intégration » : 
celui-ci continue de se placer dans 
une optique tradzfrbnneDe de ges- 
tion de l’immigration. Toutes tes 
belles mesures proposées sont en 
quelque sorte hypothéquées par des 
points aveugles qui confirment la 
confusion systématique entre né- 
cessité de l'intégration en Fiance et 


gratoires. Si cette dynamique nest 
pas maîtrisée, elle conduira à la fins 
à gêner l’accueil en France et à vider 
de leurs «Sites des pays qui en ont 
plus que jamais besoin. 

Ainsi, ü n’est pas souhaitable 
d’autoriser le regroupement familial 
au terme d’une seule armée de sé- 
jour en France, car cela favoriserait 
des départs précipités et définitifs. 
En revanche, fl est indispensable de 
favoriser la possibilité d’aller et re- 
tour fréquents, ce qui permettrait 
aux migrants de mieux élaborer leur 
projet et également d’encourager 
les transferts de compétences. 

De même, l’idée de « contrat » 
-permettant te « suivi' social ■»* et la 
définition du « protêt de vie pas- 
sé entre les autorités françaises et le 
migrant au moment de son entrée 
en France n'a de sens que à die 
sThscrft dans la logique des contrats 
temporaires de travail. On ne voit 
pas pourquoi, en effet, seuls les im- 
migrés feraient P objet d’un suivi so- 
cial alors que la question de ffffié- 


ces derniers n’avait d’égale que la 
tiédeur de leurs prises de position. 
Même sf ce sont eux qui ont, à leur 
corps défendant, mis le feu aux 
poudres en déposant un préavis de 
grève exigeant une prolongation du 
moratoire exonérant les jeunes ins- 
tallés de tout reversement 

Ignorants, les grévistes l'étaient 
donc hier encore. Mais aujourd’hui 
tous ont lu, relu et patiemment dé- 
cortiqué les textes des conventions. 
Et co n trairement aux insinuations 
paternalistes de M. Juppé, ils tes Ont 
parfaitement compris. Cet effort 
tftafonnatkm et d’analyse mené en 
quelques jours de grève est d'autant 
plus remarquable que les grévistes 
reviennent de loin: la sensibilisation 
et la formation aux enjeux écono- 
miques de la santé brillent par son 
absence au programme des facultés. 
Surchargés de travail, les futurs mé- 
decins sont tenus à l'écart, tout au 
long de leurs études, des réalités du 
système de soins. II est fadte d'ironi- 
ser sur le «retard au démarrage > 
des jeunes grévistes alors que le 
contenu des conventions était dé- 
battu depuis plus d’un an. L'essen- 
tiel est que ce retard soit désormais 
comblé. 

jamais les débats, qu’ils soient 
spontanés ou organisés à Finitiative 
d'organisations étudiantes, n’ont été 
aussi nombreux et aussi féconds 
dans les hôpitaux et les facultés 
françaises, où l’on assiste depuis 
quelques semaines à. un remue-mé- 
ninges sans précédent Internes, ex- 
ternes, chefs de clinique, mais aussi 
personnels hospitaliers paramédi- 
caux se parlait, s'interpellent et s'in- 
terrogent mutueflemera sur Tavenir 
de notre système de soins. La santé 
des Français est plus que jamais 
entre leurs mains, a condition que 
les pouvoirs publics consentent, une 
fins n'est pas coutume, à les écoutée 


Yves Pus est externe à l'hôpital 

Lariboisière (Paris). 


autrement plus importants de la so- 
ciété française. On doit donc se dé- 
faire des problématiques élaborées 
dans tes années 60 et 70 ponr gérer 
les transferts de population d'au- 
jourd'hui En réalité, le défi actuel 
consiste à se servir des flux migra- 
toires pour stabiliser tes populations 
dans leur pays d’origine. 

Pour cela, fl convient d'abord 
d’identifier les principaux points de 
départ (certains pays d’Afrique 
noire, d'Asie, dn Moyen-Orient 
-Turquie- et de la Méditerranée 
-Maghreb) et d'engager une 
grande concertation avec ces pays 
pour contrôler les flux de popula- 
tion. Ensuite, il faut prendre 
conscience que les flux changent: 
ce ne sont plus seulement les 
pauvres qui émigrent, mais de plus 
en plas des couches sociales for- 
mées et souvent socialement pour- 
vues. Pour éviter d’entrer dans une 
logique die « pfliage * des élites des 
pays pauvres, ces flux doivent être 
organisés en fonction non seule- 
ment des intérêts de la France mais 
aussi de ceux des pays de départ, fl 
faut donc mettre en place une poli- 
tique systématique de contrat de 
travail et d’alternance, afin d’obliger 
les bénéficiaires à retourner chez 
eux au bout d'une période fixée à 
l’avance. A partir du moment où 
PEtar d'origine s'engage à favoriser 
la réinsertion de ses émigrés, une 
part de leur salaire devrait leur être 
versée chez eux. Cette politique 
concertée de réception de main- 
d’œuvre aux fins de formation et de 
transferts financiers peut jouer un 
rôle-dé dans la création d’opportu- 
nités d’ investissements et donc pour 
le codéveïoppement 

La politique de eodéveloppemenî 
avec tes pays d’origine est absolu- 
ment nécessaire : elle vise autant à 
rendre socialement acceptable le re- 
tour dans le pays d’origine, à légiti- 
mer des flux migratoires nécessaires 

et planifiés par des gouvernements 
responsables, qu'à créer les condi- 
tions tfintégratton dans la citoyen- 
neté française de ceux qui y aspirent 
et y ont droit 


Sami Naïr est professeur de 
science politique à {'université Pa- 
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I L y a quinze jours, nous 
avons écouté et vu durant 
deux heures le président 
de la République parler 
de la jeunesse et des qualités 
qu'elle devait avoir pour affron- 
ter, dans les meilleures condi- 
tions, un monde où la compé- 
tition est de plus en plus 
exacerbée. Nous avons retenu 
tout à la fois Tintérêt d’une for- 
mation de haut niveau, d'une 
plus grande mobilité, d’une 
remise à niveau régulière des 
connaissances, de la pratique de 
l'informatique ainsi que la 
nécessité de posséder plusieurs 
l a n g ues et en particulier l'anglais. 

C’est exactement ce que, 
comme internes, noos faisons 
chaque jour. 

Notre formation a débuté en 
y* année de médecine à l’âge de 
dix-huit ans. Nous avons subi 
une très forte sélection pour pas- 
ser en deuxième aimée. Puis, cinq 
ans durant, nous avons associé 
des matinées de stage pratique 
avec des après-midi de formation 
théorique et des nuits de garde à 
PhôpitaL En sixième année, loin 
de finir notre cursus, nous avons 
passé puis réussi le concours na- 
tional de l'internat en vue d'une 
spécialisation. Ce troisième cycle 
nous a engagés pour une période 
de-cinq ans. D&s lors, les internes 
deviennent des « praticiens » en 
formation sous la responsabilité 
de leurs aînés dans les différents 
centres hospitaliers universi- 
taires. 

Formation de haut niveau? 
C’est précisément celle que nous 
avons acquise en sachant que 
nous avions à réaliser un métier 
de précision et où la responsa- 
bilité et la compétence sont les 
clefs de la confiance des malades. 

La mobilité a toujours fait 
partie' de notre univers. Le 
concours de l’Internat nous a 
souvent éloignés de nos facultés 
d'origine et de nos familles. Pour 
assurer notre. formation, nous 
nous sommes déplacés de ville en 
ville et d’hôpital en hôpital tous 


sommes à Paris, ayant laissé 
femme et enfants à Angers, 
Montpellier, Nancy et Nantes. 
Demain, nous retournerons dans 
notre ville de faculté comme chef 
de clinique puis nous nous instal- 
lerons. Nous ne savons pas en- 
core où. Quelque part en France, 
là où U y aura des possibilités 
d’exercer si elles existent tou- 
jours. 

La formation continue, nous la 
pratiquons depuis toujours, fi n’y 
a pas d’années où nous ne 
sommes en séminaires pour nous 
mettre à niveau et intégrer les 
nouvelles données scientifiques. 
Nous savons manier la souris de 
notre ordinateur pour communi- 
quer avec le monde scientifique 
et médical national et mondial. 
Le maniement d'une langue 
étrangère, en particulier l’an- 
glais, est pour nous indispen- 
sable. Nous lisons et analysons 
tous les jours des revues scienti- 
fiques qui dans 95 % des cas sont 
écrites en anglais. 

Ainsi, nous avons donné notre 


AU COURRIER 
DU « MONDE » 

Soutien 

à Evelyne-Jean Baylet 

Les membres du Groupement 
des grands régionaux, au cours de 
leur réunion mensuelle du 
ïl mars 1997, ému s par la publica- 
tion dans Le Monde du 8 mars d'un 
article sur La Dépêche du Midi, ont 
tenu à faire part à leur président, 
Evelyne-Jean Baylet, de leur sou- 
tien et de leur entière confiance. 
Ils ont exprimé leur vive désappro- 
bation devant l’exploitation qui a 
été faite d’un différend familial 
douloureux survenu dans r équipe 
dirigeante, la légèreté avec la- 
quelle on a évoqué les prétendues 
difficultés économiques et l’am- 
pleur donnée à une instruction de 
justice, commune dans son fait 
mais détournée dans son dévelop- 
pement 

Le Groupement des grands ré- 
gionaux tient à rappeler ce que la 
presse doit à Jean Baylet, déporté 
des camps nazis, qui, devenu dé- 
puté, prit une part prépondérante 
à la nouvelle législation, ainsi qu’à 
Evelyne-Jean Baylet qui, en lui 
succédant, consacra sa vie profes- 
sionnelle à la défense des prin- 


temps et notre énergie sans 
compter depuis des années pour 
apprendre et faire un des métiers 
les plus nobles et les pius utiles 
au monde: réparer ou tout au 
moins soulager les mau* de 
l'homme. 

Malgré notre haute 
qualification, 
notre mobilité, 
notre formation 
continue, 
nous sommes, 
nous internes, 
dans une inquiétude 
profonde 

Malgré notre haute qualifica- 
tion, malgré notre mobilité, mal- 
gré notre formation continue, 
nous sommes dans une inquié- 
tude profonde. Alors que les be- 
soins médicaux et chirurgicaux 
existeront de plus en plus, alors 
que l’on nous demandera une 
compétence de plus en plus 
grande et que la menace de pro- 
cédure judiciaire sera de plus en 
plus présente, les propositions 
qui nous sont faites aujourd’hui 
vont à l’opposé de notre idéal. Il 
nous sera demandé, lorsque nous 
arriverons sur le marché du tra- 
vail, de limiter notre activité afin, 
bien évidemment, que les dé- 
penses de santé publique restent 
dans l’enveloppe qui a été déci- 
dée sans tenir compte des amé- 
nagements à réaliser. 

Comment pourrait-on encore 
vouloir devenir médecin si, à l'ar- 
rivée, il n’est proposé qu’un 
contr at d’exercice fonctionnarisé 
d’où toute créativité serait ban- 
nie ? Nous comprenons qu’une 
réforme est Indispensable et 
nous savons qiTiFe§f important 
que les règles de conduite et 
d’exercîce contribuent à une 
meilleure organisation de notre 
action médicale et à une régula- 
tion plus efficace des dépenses. 
Ce n’est pas en proposant une 
autre solution purement 
comptable à ceux qui, depuis des 
années, apprennent à assurer les 
soins avec la plus grande sécurité 
possible que l’on maintiendra la 
médecine, et la chirurgie fran- 
çaise parmi les meilleures au 
monde. 

Ce cri d'alarme n’est certaine- 
ment pas corporatiste. Il émane 
d’une jeunesse qui a un idéal et 
qui entend que les efforts qu'elle 
fait soient reconnus. 


Philippe Colis est interne au 
cm eFAhgers ; Benoît Feuil- 
lu est interne au CHU de Nancy; 
Nicolas Gaschignard est 
interne au CHU de Nantes; 
Emmanuel Le Bret est 

interne à l'Assistance publique des 
hôpitaux de Paris. 


ripes républicains et au maintien 
de l’indépendance de la presse. 
Dans de nombreuses commis- 
sions, au conseil supérieur des 
NMPP, au Conseil économique et 
social, dans les organisations pro- 
fessionnelles, elle a, toujours avec 
force, défendu les intérêts de 
Fécrit et sa place dans l’univers des 
médias. 

Le Groupement se doit de rap- 
peler aussi la part importante que 
La Dépêche du Midi, comme d’ail- 
leurs tous ses confrères, a prise 
dans la formation démocratique 
de l’opinion publique ainsi que 
dans la constitution d’un vaste ré- 
seau de correspondants à travers 
la France, réseau essentiel ponr 
une circulation fibre et totale des 
nouvelles, et sans lequel tes entre- 
prises de communication écrite et- 
audlovisuelle ne coomaftiajent rien 
de ce qui se passe sur notre terri-, 
foire. Une carrière exemplaire .au 
service de la presse écrite ne sau- 
rait être ternie par de basses ma- 
noeuvres et de fausses accusations, 
quelles qu’en soient les origines, 
privées, politiques ou médiatiques. 

Jean Baudin 
secrétaire général 
du Groupement 
des grands régionaux 


gration touche des secteurs 



Le PS continue de se placer dans une optique 
traditionnelle. Toutes les belles mesures 
proposées sont hypothéquées 
par des points aveugles 

dynamique structurelle des flux mi- 
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Péril sur le système chiraquien en Ile-de-France 


$ 


APRÈS PLUS DE VINGT ANS de domination 
sur la région Be-de-ftance, te « système Giraud » 
est aujourd'hui au bord de l’édateroeuL Coup sur 
coup, le budget rectificatif de 1996 a été refusé par 
rassemblée régionale ; le budget primitif de 1997 
a été sabordé par F exécutif régional, qui faute de 
majorité, a été contraint à ott? manoeuvre pour 
éviter le piège d’une « offre de services » du Front 
n ational Dentier épisode ea date, Claude- Annick 
Tissot, vice-présidente du conseil régional et ad- 
jointe au maire de Paris, a préféré gmwntw efle- 
même, jeudi 27 mars, son retrait du groupe RPR 
alors que celui-d s'apprêtait à l'exclure. 

La crise du « système Giraud *■ est née à rinté- 
rieur meme du RPR, quand, en 1994, M* Tissot, 
qui venait de faire son entrée au conseil ré g iona l 
s’est mis en tâte de réformer un système d'attri- 
bution des marchés publics de la région. Prési- 


dente de la commission des marchés dès no- 
vembre 1994, M** Tissot a, au bout de quelques 
mois, refusé de cautionner un système dont la 
chambre régionale des comptes et la justice di- 
ront s'il a couvert des ententes entre tes grandes 
entreprises du bâtiment et ™ e i fmît de finance- 
ment politique occulte. 

M. Giraud n’afme pas les conflits. H a, de sur- 
croît, la réputation d’un habile négociateur. Aussi 
au Beu de faire rentrer dans le rang, comme le lui 
ont demandé au début de 1996 certains de ses 
amis politiques, cette Sue réfractaire an code de 
conduite du RPR, a-t-il préféré jouer la carte do la 
« conciliation *. Mal lui en a pris. La campagne 
présidentielle, qui lui avait fait pré fé rer Edouard 
Balladur à Jacques Chirac avait laissé des traces. 
Non pas que M™ Tissot, en «dblant» de plus en 
plus précisément ses attaques sur M. Giraud, ait 



été envoyée en mission de représailles par le clan 
chiraquien. Mais les démêlés du président de la 
région avec cette proche d" Alain Devaqust, instal- 
lé à l'Elysée comme conseiller de M. Chirac, 
étaient surveillés de près, et sans indulgence par- 
ticulière, par le RPR. 

Reste que le « système Giraud » n'était assurê- 
ment pas « baûadurien », mais bien ancré dans le 
dispositif mis en place par Jacques Chirac depuis 
sa conquête de la mairie de Paris en 1977. En mai 
1996, M. Giraud a donc obtenu du président de la 
République la démission de M"* Tissot de U 
commission des marchés. Moins d’un an plus 
tard, après avoir été chargée de renseignement 
supérieur et des universités, celle par qui le scan- 
dale est arrivé est privée de toute délégation et 
marginafisée par le RPR. Dans le même temps, 
M. Giraud a perdu le contrôle politique de la plus 
importante région française. Celle-ci risque 
même désormais d'échapper à la droite parle- 
mentant à Tissi» des élections régionales. 

UN BATEAU PLEIN NAUFRAGE 

La conjonction du dimat des afËdres qui pèse 
sur le RPR dans tonte l'Ile-de-France et des 
échéances électorales a précipité le mouvement 
Oest sur le thème des attires que les écologistes, 
qui apportaient à M. Giraud les voix d’appoint 
nécessaires à la constitution d'une majorité, se 
sont divisés, une partie d'entre eux rejoignant 
ropposition ; c’est sur ce même thème que les 
Verts interviennent, au point de faire quasiment 
silence sur les préoccupations écologistes qui, en 
1992, leur ont vahi de faire une entrée remarquée 
dans rassemblée fiandBeone. C’est tou jours su - 
ce thème que le FN, dont on redoute une poussée 
électorale en 1998, fera campagne, se gargarisant 
des Doms de Xavier Dugoin, président du conseil 
général de l’Essonne, Jean Tflseri, maire de Paris, 
et Michel Giraud, tous affaiblis par des procé- 
dures judiciaires en cours. 

Aujourd’hui, les facultés de négociation qui, 
pendant vingt ans, ont fait la force de M. Giraud 
01 a présidé la région de 1976 à 1988, puis, de nou- 
veau, depuis 1992), se sont, semble-t-il, retour- 
nées contre lui. A force d’avoir voulu éviter les 
conflits et privilégier les petits accommodements 
de circonstance, il donne aujourd’hui l’image 
d’un ra phatne à la barre d’un bateau en plein 
naufrage, occupé à éviter les écueils et à colmater 
les brèches, mais incapable de lui imposer un cap 
pour Tannée à venfr. 

La dernière bataille livrée par M. Giraud, à Foc- 
casion de son sabordage budgétaire, en faveur 
(fune réforme du mode de scrutin des régionales, 
semble perdue. Certains élus RPR rêvent de 
Charles Pasqua pour éviter que la région ne 
soient prises dans les griffes du Front national en 
1998. Didier JuKa (RPR), député de Seine-et- 
Marae et vice-piésdent de la région, s’est déjà 
déclaré candidat à la succession. Tissot, dé- 
sormais libérée de la disdplme de groupe, est en 
situation de porto- de nouveaux coups au pré- 
sident affaibli. A moins que la perspective de son 
investiture pour les législatives parisiennes ne 
calme sa combativité. Face aux difficultés, beau- 
coup commencent à penser, au RPR, qu’il est 
peut-être temps d’en finir avec toutes ces que- 
relles de personnes et de se mettre en ordre de 
marche pour les élections. 

Pascale Sauvage 


Les sectes, 
métastases 
d'un corps social 
, malade 

Suite de la première page 

La secte de San Diego, Porte dn 
Ciel ou Source supérieure, est en 
revanche un groupe très jeune, bon 
chic, bon genre, branché dans le 
Nouvel Age, qui avait fait fortune 
dans les pages Web d'Internet et 
que les spécialistes classent dans la 
mouvance « tertiaire ésotérique ». 

Qu’est-ce qui pousse des groupes 
aussi divers à un tel vertige suici- 
daire ? Cest la question qui in- 
trigue aujourd'hui les autorités, les 
poBders et les chercheurs. Si elle 
peut s’expliquer dans des groupes 
apocalyptiques d’origine chré- 
tienne, comme celui de Waco, réac- 
tivés à rapproche de l'an 2000 par 
^ les fantasmes millénaristes, une 
telle dérive mortelle est sans pré- 
cédent Han* les ordres initiatiques, 
comme J'OTS ou les groupes dn 
Nouvel Age. Faut-il y voir un signe 
d’extension de cette mouvance 
apocalyptique, une contagion dans 
la di lal iflcatio n du monde mo- 
derne - nouvel Harmaguédon, 
nouvel enfer - et f espérance d’un 
paradis accessible à une infime mi- 
norité d'élus, une fois quittée F en- 
veloppe corporelle ? Si le passage à 
l’ère du Verseau, c’est-à-dire à un 
plan cosmique supérieur et à m» 
harm onie plus grande de Fimrvers, 
espéré par tous tes groupes ésoté- 
riques et du Nouvel Age, devient 
Jl aussi « suicidaire » que les prophé- 
ties millénaristes de fin du monde, 
alors 1e pire est à redouter. 

Est-on entré dans l’ère de la reli- 
gion devenue folle ? Aux Etats- 


Unis, John Gordon Melton, direc- 
teur de nnstitnee for tbe study of 
American religion (université de 
Santa Barbara, Californie), estime à 
2 000 le nombre de nouveaux 
groupes « spiritualistes ». d’origine 
chrétienne ou ésotérique. Au Ja- 
pon, incorporant des éléments de 
shintoîsme et de bouddhisme, les 
nouveaux mouvements religieux 
seraient environ 1 500. En Afrique, 
tes «Eglises indépendantes» se- 
raient de 15 000 à 30000. fl fout y 
ajouter le pullulement des groupes 
évangéliques et pentecôtistes en 
Amérique latine ou en Asie. Dans 
un pays comme la France, les spé- 
cialistes estiment à 800 1e nombre 
des associations à caractère spiri- 
tuel - groupes psychotechniques, 
clubs de yoga, nouvelles commu- 
nautés chrétiennes - qui se créent 
chaque année depuis cinq ans. Le 
risque est dé jeter un égal discrédit 
sur des groupes qui ne sont pas 
tous des « sectes » - terme indéfi- 
nissable en lui-même-, encore 
moins des sectes dangereuses et 
mortifères comme POTS ou la secte 
de San Diego. 

RIPOSTE ARTISANALE 

Mais la conjonction de plusieurs 
phénomènes fait de ce pullulement 
de groupes mystiques ou initia- 
tiques, certains folkloriques, 
d’autres sataniques, une vraie pou- 
drière. Ces phénomènes sont la 
proximité de Fan 2000 et celle du 
passage de F ère astrologique du 
poisson à celle du Verseau. Ce sont 
les fragilités soriales, issues des dé- 
règlements de la vie économique 
ou urbaine, Fébranlement des cer- 
titudes religieuses (après Ausch- 
witz), scientifiques (après Hiroshi- 
ma), idéologiques (après la chute 
du mur de Berlin), médicales (après 
le sida) et politiques. Jean Vemette, 
l'un des meilleurs spécialistes euro- 
péens et conseiller de F épiscopat 
fiançais, a cette formule: * Quand, 
par l’action politique, on ne peut 
plus changer le monde, on change 


de monde. On se satellise dans l'ima- 
ginaire. » Comment ignorer, en ef- 
fet, que la montée des «sectes» 
soit l’excroissance, irritante ou dra- 
matique, d’un phénomène général 
de déréguiafion des croyances qu'il 
n’est plus possible de contrôla- et 
même de cerna? Comment igno- 
rer le succès de la littérature ésoté- 
rique, tes mutations considérables 
dams les appartenances religieuses, 
le brassage des spiritualités orien- 
tales et occidentales? Si Le Caté- 
chisme de l’Eglise catholique s’est 
vendu, depuis 1992, à quatre mü- 
fîons d’exemplaires dans le monde, 
L’Alchimiste de Pacte Coelbo s’est 
diffusé à près de dix millions 1 Aux 
certitudes monolithiques d’hier a 
succédé une ère (te pluralisme, de 
croyances et d’appartenances 
fluides, d’un relativisme érigé en 
absolu. La religion du XXI e siècle 
sera de plus en plus syncrétiste, 
composite, articulée sur des spiri- 
tualités traditionnelles, des reli- 
gions établies ou des sagesses 
orientales. 

Face aux dérives suicidaires de 
groupes qui paraissaient les plus 
Immunisés contre elles, face à une 
montée de sectes qui ressemble à 
une métastase sur un corps social 
malade, la riposte des groupes anti- 
sectes et des Etats semble releva 
de l’artisanat Le combat contre les 
sectes se déchaîne un jour contre 
Moon, le lendemain contre Ja 
scientologie, mais, au même mo- 
ment te cancer « flambe » ailleurs. 
Quant aux Etats, leur soud d’éviter 
toute discrimination, au nom des 
libertés fondamentales, entre 
groupes philosophiques et reli- 
gieux les honore, mais aussi les pa- 
ralyse. Les sectes dangereuses 
s’équipent de mieux en mieux en 
moyens de riposte financière a ju- 
ridique- Fîtes s’abritent derrière des 
pratiques, par exempte de manipu- 
lation mentale, dont fl est difficile 
de constitua le défit Pendant ce 
temps, tes fausses « sectes » crient 
à l'injustice, réclament des sanc- 


tions exemplaires, mais des procès 
équitables. 

La solution ne se trouve ni dans 
la traque abusive, policière ou par- 
fois médiatique, ni dans une légis- 
lation répressive qui serait aussi at- 
tentatoire aux libertés qu'inutile. 
Elle réside dans l’application la plus 
rigoureuse possible de F arsenal lé- 
gislatif, social a fiscal, comme le 
préconisent les grandes démocra- 
ties. En revanche, c’est le travail en 
amont d'information et d’éduca- 
tion qui est à reprendre, en vue de 
structurer davantage l'identité des 
plus jeunes, de leur donner des 
points de repère, des références, 
des raisons de vivre incontestables 
qui les rendent moins vulnérables 
aux propositions les plus fumeuses 
qui prolifèrent aujourd’hui sur le 
marché du « sens ». 

Henri Tîncq 


RECTIFICATIFS 
L’invasion de l’URSS 

Une regrettable faute d’inatten- 
tion nous a fait écrire, dans la ru- 
brique « En vue » de nos éditions du 
28 mars, que F Allemagne avait en- 
vahi l’URSS en juin 1944. Nos lec- 
teurs auront rectifié cFeux-mêmes : 
c’est évidemment en 1941, te 22 Juin 
exactement, que les troupes de la 
Wehrmacht ont pénétré en territoire 
soviétique. 

Traduction fautive 

Dans Fartide sur « Les corps de 39 
jeunes gens découverts dans une wBa 
près de Sto Diego, en Californie » (Le 
Monde du 28 mais), nous avons évo- 
qué, reprenant tes informations de 
F agence Associated Press, «frenfe- 
neuf jeunes gens de race blanche ou 
hispanique ». Nous prions nos lec- 
teurs d’excuser cette traduction lit- 
térale malheureuse <Tune expression 
courante aux Etats-Unis, en anglais, 
où Frai dit volontiers « White, Hispa- 
nic. Black », etc. 
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— — ÉDITORIAL 

Défendre l'hôpital public 


L A moMHsation des in- 
ternes et des chefs de 
clinique contre les 
conventions médicales, 
destinées à faire passer dans les 
faits la maîtrise des dépenses de 
santé voulue par le plan Juppé de 
réforme de la Sécurité sociale, ne 
parviendra pas davantage à ses 
fins que les précédents assauts 
des médecins. Pariant sur un 
manque de popularité du mouve- 
ment et sur son usure, 1e gouver- 
nement a choisi de tenir bon : 
Jacques Barrot a fiait savoir que 
l'agrément des deux conventions 
sera publié samedi an Journal qf- 
fideL 

Contre toute attente, dira-t-on, 
un pouvoir de droite, élu en pro- 
mettant le refus de tout « ration- 
nement des soins » - ce qui reve- 
nait à faire campagne, 
imp&ttement, contre toute maî- 
trise coercitive des dépenses de 
santé - s’est résolu finalement, 
mais sans plus en démordre, à 
contrariâtes aspirations de cette 
base électorale que sont pour lui 
tes professions de santé. Le coût 
de rassurance-maladie va être 
contrôlé, y compris par im vote 
dn Fadement, et les praticiens 
vont devoir tenir compte des ob- 
jectifs d’augmentation adoptés 
par la représentation nationale, 
sauf à être sanctionnés collective- 
ment par des reversements d’ho- 
noraires. 

Cette pofitique ne peut qu’être 
approuvée dans son principe, 
puisqu'il s’agit en définitive, 
comme Pavait proclamé Jacques 
Chirac lors du cinquantième an- 
niversaire de la Sécurité sociale, 
fin 1995, de préserver 1e système 
de protection sociale français. 
Contre ceux qui plaidaient pour 


Fabandon de la solidarité et de la 
répartition, au profit de r assu- 
rance individuelle, le pouvoir a 
opté pour le maintien d’une assu- 
rance collective, assise sur les co- 
tisations et sur la contribution so- 
ciale généralisée. Celle-ci impose 
en m&ne temps de « tenir » révo- 
lution des dépenses si Ton veut 
sortir de la répétition infernale 
des «trous de la Sécu», à 
combler d’urgence en ponction- 
nant les contribuables. 

Pour autant, le gouvernement 
aurait tort de ne pas prêter atten- 
tion à certaines des racines dn 
malaise exprimé par les internes 
et les chefs de clinique. La friture 
réorganisation de la médecine de 
ville n’est ici pas seule en cause. 
L’avenir de PhApital public, les 
conditions de travail et les sa- 
laires qui y sont consentis aux 
jeunes médecins hospitaliers - O 
en va de même pour tes person- 
nels para-médicaux - contribuent 
également à cette inquiétude. 
D’ordre autant professionnel et 
financier que psychologique et 
sodologiqne, ce malaise doit être 
interprété comme un coup de se- 
monce ; le signal que si Pon ne 
fait rien pour revaloriser et fiaclfr- 
terla poursuite de carrières pro- 
fessionnelles attractives dans tes 
hôpitaux publics, fl risque de se 
produire très rite en France ce 
que d’autres pays comme les 
Etats-Unis connaissent déjà plu- 
sieurs aimées : la création d’un 
véritable double système hospita- 
lier, F un privé, F antre pubfic, fré- 
quenté selon des critères de soü- 
vabîfité des patients. Ambigu et 
paradoxal, ce mouvement est 
aussi un appel à préserver Pégafi- 
té devant la santé et dans Taccès 
aux soins. 
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Il Y A 50 ANS, DANS St monde 

Paris-Bruxelles avec la douane 


«DOUANE! Passeports, s'il vous 
plaît. » Un léger frisson parcourt 
l’échine des voyageurs de Y Etoile 
du Nord. Que l’on soit en règle ou 
non, ce mot «t douane », d'origine 
persane, frappe désagréablement 
les oreilles. Mais fl s'agit bien ici 
d’étymologie ! En l’an de grâce 
1947, des préoccupations plus ma- 
térielles tracassent les passagers 
du rapide Parix-BruxeHes_. 

L'œil inquisiteur, nous nous joi- 
gnons à l’équipe de contrôle, 
composée d’un commissaire de 
police, d'un vérificateur et de son 
adjoint, de deux douaniers en uni- 
forme a d'une dame visiteuse (6 
dame visiteuse, au nom affable a 
charitable, évocateur de bonnes 
œuvres, à quelles besognes rudes 
et indiscrètes ne vous livrez-vous 
pas?). 

«Rien à déclarer. 500 francs 
belges , 4 000 francs français. » Voi- 
là la réponse des voyageurs mo- 


dèles. Mais offrent-ils tous le fond 
de leur pensée.- et de leur valise ? 
II y a plusieurs catégories de 
* clients ». Ceux qui n'ont rien à 
se reprocha, c’est généralement le 
cas des Hollandais ; ceux qui pour 
« posséder * la douane s'ingénient 
à frauder légèrement, par prin- 
cipe : vous avez reconnu les Fran- 
çais ; enfin les trafiquants interna- 
tionaux d’or, de devises et de bas 
nylon. 

Selon leur allure plus ou moins 
suspecte, deux ou trois personnes 
par wagon subissent la •- fouflle à 
corps » (les douaniers touchent un 
pourcentage sur les prises). Le ra- 
pide approche de Feignies, la gare 
frontière. Presque bredouilles, les 
douaniers ! A peine quelques di- 
zaines de dollars saisis sur un 
Grec— 

F. D. 

(29 mars 1947.) 
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NITIATIVES LOCALES 

LES OFFRES D'EMPLOIS CADRES DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 



( Cadres Territoriaux } 
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(Sabn ol Manie) 

SMO battais, 
àSSnadeParit 
e!10 wiëaDoBeïtand 


recrute son 

DIRECTEUR DU 
DÉVELOPPEMENT 
ÉC0N0M1QUE(H/F) 

Axe majeur de (a politique municipale, 
le développement économique est un 
élément stratégique du développement 
urbain. 

La Ville s'est dotée d'une direction 
réunissant des compétences diverses et 
complémentaires. 

A la tête de sept personnes, vous aurez 
1 promouvoir les . potentialités 
économiques de la Ville 
(commercialisation des ZAC 
Implantation d'activité en Zone 
Franche Urbaine, animation du Forum 
économique, création des structures 
intercommunales de développement 
économique, revitalisation du 
commerce de centre-ville et du 
commerce de proximité). 

Sous l'autorité directe du Secrétaire 
Général, travaillant en étroite 
collaboration avec le développement 
urbain et le développement social, 
vous aurez à gérer au quotidien les 
relations avec l'ensemble des acteurs 
privés et institutionnels. 

Appartenant à la fonction publique 
territoriale, vous disposez d'une solide 
expérience de management d'équipe, 
de conduite de projet, de mise en 
œuvre des plans de communication. 
Bénéficiant d'une formation 
économique supérieure, votre réussite 
reposera sur un sens rigoureux 
de l'organisation, une grande 
disponibilité, une ouverture d'esprit 
vous permettant d'assurer des relations 
partenariales avec le monde de 
l'entreprise et de vous intégrer 
parfaitement au se'm d'une organisation 
transversale. 

■Merci d'adresser votre candidature 
et CV + photo à Monsieur le Député- 
Maire, Hôtel de Ville, BP 227, 
77108 MEAUX Cedex. 



VILLE DE GRENOBLE (Isère-) 


rechercha 

Un Directeur <f Office du Tourisme 

“4 étoiles” 


lés méders de la 


Candidatures ; 

Mod d’adresser QgriaJurn vftoc déxsM et lettre de m otimdon 
avant le 21 avril 1997 en précisant la référence au : 
Secrétariat Généra! 

Hôtel de Ville - BP (066 

11. boulevard Jean Pain - 38021 Grenoble Cedex 01 


PUBLICITE DE CONCOURS 


Les Centres de Ge*tio» de la Foncti o n Publique 
Territoriale des Alpes de Haute Provence et de 
la Hante Corse organisent le concours de : 

REDACTEUR 

spécialité ‘ADMINISTRATION GENERALE" 
Alpes de Haae Provence : 20 postes 
Haute Corse : 16 postes 
Dates des épreuves écrites : 

25 et 26 SEPTEMBRE 1997 
Dossiers à r et ir er du 1er AVRIL an 31 MAI 
2997 an pins tard aux adresses s uiv a nt es : 

O CENTSB DE GESTTOH DBS ALPES DE SA VTBnOVBNÇB 
31. ne Frédéric Mimai - 04130 VOLX 
TO. 04.92.70.13.02 / Fax ; 04.92.70.13.01 
O CENTRE DE CSSTTOfi DE LA HAUTE COSSB 
1, rue Lace de Casablanca - 20200 BASTIA 
Ta 04. 9532.33.65 / Fax : 04.95J1.10.75 


Gestionnaires et Financiers 



i ulm the pw 
mutation ou 
«Mtacframenf 
2 ATTACHÉS 


erd d'adresser 
irp manuscrite et 
7 avant le 7 J avril 
M- h Présidant du 
irjseil Régional, 
mai) Albert!', 

) 000 Amiens. 


Ù 


Juriste, jpécialuite de*t 
marchés publier 

Direction des affaires juridiques réf. DAJ — 


Aux cotés du responsable du service «marchés», vous assurez la gestion 
des marchés publia {300 marchés traités en 199 6, plus de 450 prévus en 
199 7). Par vas compétences juridiques et une expérience confirmée dais le 
domaine concerné (3 ans minimum), vous garantissez (a pertinence des mon- 
tages des d if fere ntes opérations, leur conformité av regard de la r ég l eme nt at io n 
et de b législation en matière de marchés publia, \fous assurez également b 
conseil auprès des autres direct io n s . 

De formation supérieure en droit (DBA, DESS...}, vous êtes initié à b 
bureautique. 

Correspondant financier 

Direction des finances réf. DF 



Correspondant financier auprès de lo direction de la formation 
pnjtMlicmndh, vous axisaflez techniquement les chargés de mission et 
le correspondant budgétaire, notamment dons fo préparation et 
l'exécution d'un budget de 420 MF. Maire rôle consiste également 
à concevoir des outib permettant d'optimiser b gestion des finances 
régionales et le respect des procédures. 

De formation supérieure (économie, droit, AES, gestion), vous maîtri- 
sez parfaitement les finances publiques et les outils bureautiques 
sous environnement Windows, la connaissance du milieu de la 
formation continue et de ^apprentissage serait un plus apprécié. 





Conseil 

Régional 

DE BOURGOGNE recrute de bonté orgence son : 



KnetlaaMlR de categorie A dynamique, .de formation supérieure, st possible poly valent, 
vous possédez une solide expérience dans les domaines de l'aménagement du la *1 Votre et 
de faction régionale. Voua connaissez le monde de Fadmfolstxatlon territoriale, vous êtes 
Intéressé par son évolution et avez de. -réelles aptitudes à la négociation, à (a 
communication et à la conduite d’âne éqntpe. ■ f ‘ . 

V« 


• La Direction du plan et de l'aménagement rtigfooaL Vous animerez une équipe de 19 
. periùmoes. réparties ed quatre services Qatastntctzûts M àtmpç^ Amtsugapeat âu 
- territoire. Àgrtadtorc et développement roraLTo^tomé). frÿ .- , y';.' '7 Y.'; 
•.Ratfoàte' an Directeur .Géntod.dei Services, vous ezereêrt^so».soa : âtttortté une 
foncÔar>d'anhnatton et.dç'coortifouttoa de U platitffcatiotrrégtâo^êp prenant en 
cmuüdârstion la transvërsaffié nécessaire derf actions ©onctaîtes 4aos fes.œlffeents 


\ 7 s V* Oj*. 
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Rédacteur en chef , ' :■■■■■ ■■ - • 

responsable des éditions • 

Mission communication réf. MC — — — — 



Rédacteur en chef cf Agir an Picardie {trimestriel tiré h pb* de 700 OOO ex.), 
vous êtes responsable des éditions du Conseil Régional (ligne rédactionnelle, . 
réalisation). Une expérience confirmée dans b presse écrite vous a familiarisé 
avec les techniques de management ainsi qu'avec b chaîne de fabrication. 

Formé(e) à b PAO (XPress) et passiônnéfe) par les évolutions de la presse 
institutionnelle, vous êtes diplômée] d'une école de journalisme ou d'une 
filière universitaire équivalente. Etre titubire de b fonction publique 
te r rit oriale sera un atout. 

Merci d'adresser lettre manuscrite et CY avant le 11 avril à M. le j 
Prèsxhnt du Conseil Régional, 1 1 mail Albert 1 m , 80 0 00 Amiens. ^eS)é 


syndicat intercommunal pour le schéma directeur 


de l'agglomération rouen-elbeuf 


(66 communes - 500 000 habitants) recrute 

un ECONOMISTE - 
URBANISTE . 

qui aura en charge de concevoir et réaliser des études prospectives sur le 
cféve/oppement économique et l'aménagement sur /'aire du Schéma Directeur. 

Le profil : 

□ De formation supérieure (DESS EconomioAménagement - diplôme 
d'ingénieur). 

□ Expérience significative dans le domaine du développement 
économique des collectivités locales et de la macroéconomie. 

□ Connaissance du droit de l'urbanisme. 

Poste à pourvoir immédiatement. 

Pour tout renseignement : Line BONMARTEL - té/. : 02.35.52.68.44 

Merci d'adresser une lettre de candidature, CV et photo avant le 10 avril 1997 à : 

- ► Monsieur le Président du SYNDICAT INTERCOMMUNAL 

POUR LE SCHEMA DIRECTEUR DE L'AGGLOMERATION ROUEN-ELBEUF 

32, roe de PAvalasse - 76000 ROUEN 


Four tous renseignements concernant cette rubrique, 

contactez Sacha LAUZANNE au 01.44.43.77.34 
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retraite et prévoyance 


Un remède 
pas la panacée 

L ’ADOPTION définitive par 
le Parlement de la loi 
instaurant des plans 
d’épargne-retraite constitue 
un moment-charnière de la longue 
histoire de la protection sociale 
française. Mis en place depuis de 
nombreuses «npégg dans la plupart 
des pays développés, les fonds de 
pension ont longtemps fait, en 
France, figure d’Adésienne. H est 
vrai que le système français de 
retraite par répartition est loin 
d'avoir démérité. Depuis le début 
des années 90, le régime de 
? assurance-vieillesse et les deux 
principaux régimes complé- 
mentaires - PAnco et r Agirc - ont 
su s’adapter aux évolutions 
économiques et démographiques, fi 
n’en reste pas moins que les 
difficultés qu'ils rencontrent sont 
structurelles. En ce sens, un 
troisième «pOier» au système de 
retraite est apparu nécessaire à la 
majorité parlementaire et, si Ton en 
croit les sondages, utile à une 
grande partie des Français. 

Ces fonds de pension 
constituent-ils pour autant la 
panacée ? Certainement pas. Si les 
entreprises se disent intéressées, 
elles restent, pour le moment, 
extrêmement prudentes, attendant 
la publication des décrets et la 
consultation de leurs syndicats 
pour ouvrir ce dossier. Certains 
employeurs et certains syndicats 
font remarquer que, en favorisant 
les salariés qui ont une carrière 
complète et des revenus 
relativement élevés et non ceux qui 
vivent dans une situation précaire 
et dont le nombre risque de 
s’accroître, ce nouvel outil va 
élargir la « fracture sociale ». fi ne 
règle pas non plus l’épineux 
problème - politique et écono- 
mique - des régimes spéciaux de 
retraite, qui versent chaque armée 
230 milliards de francs de 
prestations-vieillesse, soit une 
masse équivalente an tiers du total 
des allocations servies par les 
ré gimes de retraite des salariés. 

Par ailleurs, la création des fonds 
de pension ne constitue qu’un volet 
de la réforme de la protection 
sociale mise en œuvre depuis 1993. 
Or la « révolte » des Internes des 
hôpitaux nous rappelle qu’elle est 
loin de faire l’unanixnité. C’est 
parce que ces sujets sont au cœur 
de révolution de la société 
française que Le Monde s’est 
associé au Forum Prévoyance 
Entreprise organisé par le groupe 
Altédia les 2, 3 et 4 avril au 
Carrousel du Louvre, à Paris. 

Frédéric Lemaître 



£ La protection 
sociale s’adapte 

Le système classique de retraite est mis 
a mai dans Je contexte démographique 
et social actuel. p. 18 


s Les syndicats 
opposés 

an tout-financier 

Divisées sur la loi Thomas, les centrales 
aimeraient associer les organismes pa- 
ritaires a la gestion des nouveaux pro- 
duits. p. 18 


ï Les entreprises 
restent prudentes 

la loi sur les plans d'épargne-retrahe 
ne suscite pas l’enthousiasme des pa- 
trons, qui attendent la publication des 
décrets pour discuter. p. 19 


Une souscription 
à l'échelle 
de la famille 

La où l'épargne classique ne suffit pas, 
un « fonds de solidarité familiale » 
pourrait prendre le relais. p. 19 


h Les critiques 
d’un sociologue 

« Les parlementa ires fiançais n'ont pas 
tiré tes conséquences des expériences 
étrangères *, estime, dans un entre- 
tien, Emmanuel Reynaud. p. 20 


■j Les Amériques 
sont déjà conquises 

Après le Chili et l'Argentine, le 
Mexique adoptera l'épargne-relraite 
en juillet p. 20 


a Une concurrence 
nouvelle 

pourl'assurance-vie 

La forme de placement preferée des 
Français est menacée par les fonds 
d’épargne-retraite. p. 21 


« Les fonds de pension ne sont pas contraires à la solidarité » 


Le plaidoyer de François Ewald, directeur des affaires publiques de la Fédération des sociétés d'assurances 


LA « SOCIÉTÉ assurantielle » ! 
C'est sous cette formule que 
François Ewald, directeur des af- 
faires publiques de la Fédération 
française des sociétés d’assu- 
rances (FFSA), désigne une évo- 
lution profonde de la société de- 
puis la fin du XIX e siècle. 
Philosophe, ancien assistant de 
Michel Foucault au Collège de 
France, directeur de recherche 
au CNRS, il estime que l’adop- 
tion de la proposition de loi sur 
les plans d’épargne-retraite 
(PER) marque «une rupture à 
plusieurs titres ». Depuis 1945, 
« tous les risques sociaux liés à la 
personne relevaient d'institutions 
sociales publiques ou parapu- 
bliques. extérieures au marché », 
alors que « les risques de biens re- 
levaient de l’assurance ». 

La loi Thomas, qui porte dé- 
sonnais le nom du député (UDF, 
Vosges) qui a porté ce projet de 
PER. «met fin à ce Yalta». Elle 
introduit aussi, selon lui, « un 
principe de réalité dans l'analyse 
du risque social»: les Français 
évaluent désormais le problème 
des retraites à sa juste dimen- 
sion, y compris les électeurs de 
gauche, qui sont désonnais ma- 
joritaires (58 %) à juger « souhai- 
table » un système d’épargne vo- 


lontaire, selon un récent 
sondage de la Sofres pour la 
FFSA. De plus, estime M. Ewald, 
avec les fonds de pension, la re- 
traite ne représente plus une 
charge pour l’économie, mais 
«un accélérateur ». Enfin - ce 
n’est pas le moindre de ses en- 
seignements, selon lui -, cette 
réforme prouve que « l’on peut 


réformer la société française sans 
craindre le grand soir ». 

Mais un des points les plus im- 
portants réside, selon lui, dans le 
caractère facultatif des PER. 
Contrairement aux autres dispo- 
sitifs de la protection sociale, les 
fonds de pension «ajfjfran- 
chissent le salarié du tutorat de la 
représentation syndicale et pari- 
taire » : même s’ü n’y a pas d'ac- 
cord patronat-syndicats au sein 


de l’entreprise, le salarié pourra 
adhérer à un fonds d’épargne- re- 
traite. Paradoxalement, « cela va 
renforcer le paritarisme *■, assure- 
t-il, les syndicats associés à la 
gestion des fonds étant alors 
contraints de gérer la demande 
des salariés - et même de l’expri- 
mer en leur nom. « Cela va re- 
créer de la demande sociale, af- 


firme-t-il. Loin de détruire le 
paritarisme, la réforme peut aider 
à sa régénération. » 

« Les fonds de pension sont 
compatibles avec la doctrine ori- 
ginaire de la solidarité, qui est de 
ne pas extemaliser ses problèmes 
soir les autres », ajoute-t-il. Dans 
une approche très libérale, être 
solidaire c’est être responsable, 
c’est-à-dire ne pas être dépen- 
dant d’autrui. De ce point de 


vue, l'épargne-retraite permet 
de ne pas reporter toute la 
charge à venir du financement 
des pensions sur les générations 
à venir. Un basculement est en 
train de s’opérer. Mais, « depuis 
la fin du XDé siècle, te contrat so- 
cial s’est construit sur le partage 
du risque, estime M. Ewald. C’est 
pourquoi l'on a socialisé l'assu- 
rance. » 

Quand on avance dans le 
XX e siècle, « dès qu'il y a un pro- 
blème, on en fait un risque que 
l'on socialise » : 1S98, avec la loi 
sur les accidents du travail, est 
une date capitale. 1910 marque la 
loi sur les retraites, 1930 la géné- 
ralisation des assurances so- 
ciales aux salariés et 1945 les or- 
donnances sur la Sécurité 
sociale, qui devient un droit dn 
citoyen. L’évolution de la prise 
en charge du risque ne fait alors 
que refléter la construction d’un 
certaine modèle d’emploi. «Le 
grand enjeu. c’est de construire un 
statut du salariat », explique 
M. Ewald: le salarié échange 
alors « une subordination contre 
une protection ». 

Ces protections collectives 
commencent à marquer des 
signes de faiblesse: le délite- 
ment de la protection sociale 


suit celle d’une certaine forme 
de travail : la montée de la préca- 
rité submerge le modèle keyné- 
sien (plein emploi, emploi à vie). 
« 71 faut maintenant imaginer le 
partage du risque indépendam- 
ment du salariat », estime Fran- 
çois Ewald. Même si l’« on ne re- 
viendra pas sur la société 
assurantielle », car les risques se 
multiplient et ils changent de 
forme, voire d’échelle. Au XIX e et 
au XX e siècles, « on a été obsédé 
par les accidents », note-t-il. En 
cette fin de XX e siècle, c’est la 
catastrophe, le « risque sériel » 
que l’on redoute, illustré par le 
sang contaminé, la maladie de 
Creutzfeldt-Jakob, et plus ré- 
cemment par l’amiante. Pendant 
le XX e siècle, analyse M. Ewald, 
« il y avait un accord au sein de la 
société: le risque était acceptable 
à partir du moment où il était in- 
demnisable ». Les temps ont 
changé, et «un rééquilibrage 
entre indemnisation et préven- 
tion » va s'opérer au profit de la 
seconde au cours du siècle pro- 
chain. Le mouvement est lancé. 

.11 en veut pour preuve le fait 
qu’on parle moins de l'aléa thé- 
rapeutique (réparation d’une er- 
reur médicale lourde indépen- 
damment de sa cause) que de la 


création d’un dispositif capable 
de prévenir les risques en amont, 
en s’inspirant de la Food and 
Drug Administration américaine. 

Le développement de la veille 
sanitaire, la définition du "juste 
soin » sous-tendant la réforme 
du système de santé, aujourd’hui 
si contestée, la proposition de la 
Mutualité française en faveur 
d’une instance scientifique indé- 
pendante chargée de conseiller 
et d’alerter les pouvoirs publics 
de tout danger : nombre d’initia- 
tives vont dans ce sens. Il reste 
que de nombreux risques, prévi- 
sibles, et actuellement peu ou 
pas couverts, iront croissant 
dans les décennies à venir: dé- 
pendance chez les personnes 
âgées ; fautes lourdes en matière 
médicale ; certaines formes de 
chômage ou de sous-emploi. Les 
uns appellent des réponses col- 
lectives, d’autres la prévoyance 
individuelle. Entre ces deux 
pâles, de nouvelles formes de 
mutualisation des risques pour- 
raient apparaître, comme Je 
montre le projet de ■* fonds de 
solidarité familiale >*, qui retient 
aujourd’hui l’attention du gou- 
vernement. 

Jean-Michel Bezat 


« Il faut maintenant imaginer le partage 
du risque indépendamment du salariat », 
même sj l'« on ne reviendra pas sur la société 
assurantielle », car les risques se multiplient 
et ils changent de forme, voire d'échelle 
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L’inévitable évolution de la protection sociale 

La loi sur les plans d'épargne-retraite marque une étape décisive de l'adaptation du système de retraite, 
mis à mal par le vieillissement de la population et la hausse du chômage 

Les dépenses consacrées à la protection sa- progression du chômage ont entraîné un tudes qui en découlent des systèmes de le Parlement le 20 février, , marque une 
dale n'ont cessé de progresser depuis la déséquilibre structurel entre cotisants - de prévoyance individuelle ont vu le jour, en étape importantedans l évolution ausys- 
çréation du système mis en place en 1945. moins en moins nombreux - et bénéfi- témoigne le succès de l'assurance-vie. Dans tème de retraite français, meme si ceixaune 
L'évolution démographique, qui a conduit ciaires des prestations - en nombre crois- ce contexte, la loi sur les plans d'épargne- experts ne lui prédisent pas un avenir nam- 
à un vieillissement de la population, et la sant Face à cette évolution et aux inquié- retraite (PER), adoptée définitivement par boyant, du moins à court terme. 


Le poids des retraites 
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LE MOT est du président dé la Ré- 
publique: la protection sociale est 
de venue une pièce essentielle du 
«patrimoine» national. Les injures 
du temps ont, certes, mk à mai ce 
Système fondé sur la solidarité entre 
jeunes et personnes âgées, malades 
et bien-portants, salariés et chô- 
meurs, célibataires et familles nom- 
breuses. Q ne s’en est pas moins dé- 
veloppé régulière m en t depuis 1945 
au point de représenter, fin 1995, 
avec ses 2 414 mflüards de francs, 
plus d’un tiers en moyenne (36%) 
du revenu disponible brut des mé- 
nages et 31,5 % de la richesse natio- 
nale créée cette année-là. 

Dans un monde où le besoin d'as- 
surance ressenti par les individus 
progresse en même temps que la 
précarité et l'incertitude du lende- 
main, l'effort de la collectivité, finan- 
cé aux deux tiers (653 % en 1995) 
par des cotisations assises sur (es re- 
venus du travail, ne s’est jamais relâ- 
ché, comme en témoignent les der- 
nières statistiques du ministère des 
affaires sociales (Les Comptes de ta 
protection sociale. 1990-1995. La Do- 
cumentation française). 

PROGRESSION DES DÉPBiSES 

Entre 1990 et 1993, les dépenses 
ont progressé de plus de 6 % par an, 
puis de 2,9% en 1994 et de 4% en 
1995, soit beaucoup plus que le pro- 
duit intérieur brut. Par grands 
«risques», 1a progression a été 
contrastée, mais, qu’il s’agisse de la 
santé (759 milliards en 1995). des 
aides aux familles (350 milliards), de 
la politique de l'emploi (163 mil- 
liards) ou du RMI, le rythme de pro- 
gression de ces dépenses est resté 
soutenu. Les recettes n’ont pas suivi 
les dépenses. Si les mutations 
économiques de ces dernières an- 


nées n’ont pas entamé tes capacités 
d’intervention de F Etat-providence - 
amortissant la crise, selon les uns, 
accentuant le ralentissement écono- 
mique pour tes autres-, cette inter- 
vention s’est faite en partie à crédit 
A partir de 1992, les comptes de la 
protection sociale (tous régimes 
confondus) se sont dégradés pour 
afficher, fin 1996, un déficit cumulé 
de plus de 300 milliards de francs. 
Cette dérive a obligé le gouverne- 
ment de M. Juppé à créer, début 
1996, une Caisse d’amortissement de 
la dette sociale (Cades), chargée de 
prendre en charge cet énorme pas- 
sif. 

Mais, dans fenserable de ces dé- 
penses sociales, la part des régimes 
de retraite obligatoires et des prére- 
traites (979 milliards de francs en 


1995) reste prépondérante: leurs dé- 
penses ont augmenté de 5 % en 
moyenne depuis 1990, et de 7,3 % 
pour les seules caisses complémen- 
taires. Le régime général des salariés 


LA LOI THOMAS sur les plans 
cT épargne-retraite (PER), qui crée un 
trclsiâme étage de retraite par capitali- 
sation complète te système par répar- 
tition. Facultatif, Q s'adresse aux qua- 
torze millions de salariés du privé. Ces 
PER seront créés après accord patro- 
nat-syndicats dans une entreprise ou 
une branche professionnelle. Faute 
d'accord après six mois de négocia- 
tions, le chef d'entreprise pourra pco- 


et les deux grands régimes complé- 
mentaires - rArrco pour l'ensemble 
des salariés et TAgin: pour tes cadres 
- traversent la période la plus diffi- 
cile de leur histoire. Nteo déplaise à 
ceux qui affirment que ces régimes 
par r^artiù'on n’ont pas su s’adap- 
ter, les réformes entreprises depuis 
1993 montrent que les salariés oat 
consenti des efforts considérables 
qui pèseront lourdement sur le ni- 
veau des pensions futures : « ré- 
forme Balladur» d’août 1993 allon- 
geant la durée de cotisation et 
modifiant le mode de calcul des pen- 
sons dans un sens menas favorable ; 
renchérissement de l’achat des 
points dans tes régimes complémen- 
taires, etc. 

De tous les risques - outre le chô- 
mage, bien sûr -, c’est la retraite qui 
est perçue avec te plus d'inquiétude 
pas tes Français, pourtant attachés 
au système par répartition.. Neuf sa- 
lariés sur dix se disent « inquiets», à 
des degrés divers, sur 1e montant des 
pensons Hanc tes dix à quinze ans 
qui viennent, indique un sondage 
réalisé en février 1997 par la Sofres 
pour le compte de la Fédération 


poser directement aux salariés de coti- 
ser à un plan. En l’absence de 
proposition de scœ employeur un an 
après fermée en vigueur de la loi, un 

salarié pourra adhérer à un fonds exis- 
tant. 

L’employeur pourra abonda" le PER 
en versant jusqu'à quatre fois les 
sommes souscrites par le salarié. Usera 
exonéré de cotisations sodées sur ses 
versements jusqu'à 85% du plafond 


revenu imposable dans la Bmitede 5 % 
de son revenu brut au de 20 % du pla- 
fond de te « Séni » (soit 33 OCX) francs 
par an). Q aura aussi 1e droit de trans- 
férer ses droits d’un plan à un autre, 
une fois au cous de sa vie, et après un 
délai minimum de dix ans. Ces plans 
« ne peuvent Rengager à servir despres- 


LES REGIMES SPÉCIAUX de re- 
traite constituent, en France, un su- 
jet politiquement explosif et jus- 
qu'ici économiquement mal connu. 
D’où r intérêt de rouvrage Le Finan- 
cement des systèmes de retraite spé- 
ciaux: une approche internationale 
que Stéphane Hamayon et Michel 
Rouquès viennent de publier aux 
éditions Aspe. Comme le montrent 
tes graphiques, la pensions versées 
par les régimes spéciaux sont 
souvent supérieures à celles da pri- 
vé. Ces différences s'expliquent par 
divers facteurs. Contrairement aux 
fonctionnaires, dé nombreux retrai- 
tés du privé ont eu une carrière in- 
complète, ce qui pèse bien évidem- 
ment sur leur retraite. Mais à ces 
différences structurelles s’en 
ajoutent d’autres t tes conditions 
d’attribution des pensons sont plus 
avantageuses dans le secteur public 
en raison d’un âge de départ à la re- 
traite parfois plus précoce. Enfin, 


D n’est pas étonnant, dans ces condi- 
tions, que la prévoyance individuelle 
se soit développée, comme en té- 
moigne f envolée de l'assurance-*» 
au cours de ces dix dernières armées 
(2 400 mQfiards de francs d’encours 
actuellement) et te gonflement du 
taux d’épargne des ménages ces der- 
nières années. 

L’adhésion de principe au fonds 
de pension, sous réserve d’inven- 
taire, traduit la même inquiétude. Si 
tes sympathisants de droite sont très 
majoritairement favorables à un sys- 
tème d’épargne volontaire m vue de 
la retraite (83 %X les salariés phis en- 
clins à voter à gauche y sont favo- 
rables à 58 % (contre 39 %), révèle k 
même sondage. Adoptée définitive- 
ment par 1e Parie mers 1e 20 février, 
validée par te Consefl constitution- 
nel le 21 mars, la proposition de kn 
sur les plans d’épargne-retraite 
(PER) marque donc une étape im- 
portante dans F évolution du sys- 
tème de retraite. Même si certains 
experts ns ha prédisent pas un ave- 
nir flamboyant, du moins à court 
terme. 


exempte un certain pourcentage du 
dentier salaire): A la retraite, le salarié 
touchera une rente viagère, calculée 
sur la base de ses versements et des 

performanneg fmanrjfrp s riii fonds rai 

9 aura cotisé. 

La rente sera soumise à Fhnpôt sur 
te revmu et pourra être reversée après 


avoir droit à son PER si lui-même 
meurt avant la retraite- Le retraité aura 
la possMîté de récupérer jusqu’à 20% 
des sommes versées sews forme de ca- 
ptai plafonné à 75 % du plafond de 1a 
Séc uri té sodafc (soit 123 000 francs). 

J.-M. B. 


notent les auteurs, les pensions de 
réversion versées par les régime* 
spéciaux sont accordées sans condi- 
tion d'âge ou de ressources. 
Conclusion, «au fil du temps, la ré- 
forme des retraites, qui touche essen- 
Üeïlement les salariés du secteur pri- 
vé, va se traduire par une 
amplification des écarts entre les 
rentes attribuées par les régimes de 
droit commun et les pensions allouées 
parle régime des fonctionnaires». 

Alors que la dégradation des rap- 
ports démographiques va se tra- 
duire par un alourdissement des 
charges de retraite des régimes spé- 
ciaux, la deuxième partie de F ou- 
vrage montre que les autres pays 
européens ont résolu le problème 
en mettant en place des régimes de 
droit commun pour les nouveaux 
salariés. En échange, tes Etats ont 
accepté de verser une aide substan- 
tielle pour le maintien des droits ac- 
quis des anciens cotisants. 


Les syndicats 
veulent éviter 
une gestion 
purement 
financière 

L’UNANIMITÉ syndicale aura 
été de courte durée. Très hostile au 
projet de toi Thomas, visant à créer 
des fonds de pensons, Louis Vian- 
net (CGT), Marc Blondel (FO), 
Alain Deleu (CFTQ et Marc VHbe- 
noît (CFE-CGC) ont tenu une 
conférence de presse commune, le 
14 janvier, pour exprimer leurs 
craintes quant aux menaces que 
cette réforme faisait planer sur le 
financement des régimes de re- 
traite. Absente, Nicole Notât 
(CFDT) partage cependant les 
mêmes réserves. 

Des critiques de fond de- 
meurent, notamment sur le carac- 
tère facultatif de ces nouveaux 
plans d’épargne-retraite, mais le 
fro nt commun syndical a volé en 
éclats depuis que 1e projet de ioî a 
été défmivement adopté. Si cer- 
taines confédérations (la CGT et 
FO) qui plaçaient leur espoir dans 
la saisine du Conseil constitution- 
nel restent résolument hostiles à la 
création des PER, d’autres (CFDT, 
CTTC, CFE-CGC) sont déjà prêtes 
à tenir leur rôle dans le cadre du 
nouveau dispositif, quitte à en in- 
fléchir certaines règles. 

Un sondage réalisé en février par 
la Sofres incite d’affleure les syndi- 
cats à agir en ce sens. En effet, 44 % 
des salariés font confiance aux 
caisses de retraite complémentaire, 
dont les conseils d’administration 
sont tenus par tes partenaires so- 
ciaux, pour gérer le nouveau dis- ' 
positif. EDes devancent très nette- 
ment les banques et les 
compagnies d’assurances, qui ne 
récoltent respectivement que 22% 
et 5 % de la confiance des salariés. 

A « FINALITÉS MUU1PLES » 

La CFE-CGC et la CFDT sont 
donc décidées à contrecarrer l’of- 
fensive des banquiers et des assu- 
reurs sur ce nouveau, marché. Si le 
fbnds.de pension est bien un pro- 
duit de retraite, «0 faut qu’a soit 
mû en place éventuellement par des 
organismes de retraite avec une vo- 
cation retraite et non pas avec une 
vocation purement financière », 
précise Jean-Luc Cazettes, pré- 
sident (CFE-CGC) de la Caisse na- 
tionale d’assurance-vieiliesse 
(CNAV). 

La revue Social actualité du mois 
de mars 1997 fait le point s ur le po- 
sitionnement de la CFDT. La cen- 
trale tient d’abord à rappeler que 
les fonds de pension créés ne 
règlent en rien r avenir des retraites 
et qu’ils ne vont pas non plus dy- 
namiser l’économie. « Les PER 
n’accroissent pas l'épargne. Os ta dé- 
placent». précise-t-elle. Le point 
jugé le plus négatif est le caractère 
facultatif de ces PER. «Dons un 
système facultatif, seuls les salaires 
les plus élevés y adhéreront », es- 
time L a CFD T. 

La CFDT demande « un système 
d’épargne à finalités multiples » 
(pour l’acquisition d’une habita- 
tion, un projet de formation, les 
études des enfants, un congé sab- 
batique—). Si les salariés disposent 
d’une capacité d’épargne, la CFDT 
propose de «Torganiser au niveau 
de la branche », afin de ne pas ex- 
clure les salariés des PME-PML 

Face à Tassant des compagnies 
d’assurances, mutuelles et institu- 
tions de prévoyance qui vont pro- 
poser des PER, la CFDT conseille à 
ses administrateurs de ne pas se 
détourner de leur vocation pre- 
mière, qui est d’assurer la pérenni- 
té des régimes complémentaires de 
répartition (Arrco, Agjrc). Ensuite, 
estimant qu ’0 serait grave d’« assis- 
ter à la multiplication d'institutions 
gestionnaires », la CFDT incite «les 
caisses [de retraits] à se regrouper, 
à s’associer pour proposer aux popu- 
lations qui pourraient être intéres- 
sées un produit commun, coassuré, 
pourquoi pas entre elles ? ». 

A la CFE-CGC, on réfléchit aussi 
sur «un produit labélisable » qui 
pourrait être distribué par les 
caisses de retraite. Dans le cadre 
des négociations qui doivent s’ou- 
vrir dans les entreprises, la centrale 
des cadres compte obtenir, de la 
part des entrepreneurs ou des di- 
rections, « des systèmes collectifs 
obligatoires », afin d'éliminer les 
risques de discrimination entre sa- 
lariés. 

Alain Beuve-Méry 


Retraite, Prévoyance, Mutualité, Épargne 
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Panicipation, intéressement, plans 
d'épargne d'entreprise. PEP. indent- 
nités de fin de carrière, contrats 
collectifs de retraite à cotisations ou 
à prestations définies, depuis 30 ans 
le Groupe Mcdéric répond aux 
attentes des entreprises et de leurs 
salariés. 
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Avec EXPAR. fonds collectif paritaire 
do retraite supplémentaire. Je Groupe 
Médéric innove encore. Régime par 
capitalisation, EXP.AR permet aux 
entreprises de compléter la couverture 
retraite d’une partie ou de la totalité 
de leurs salariés, en afiian: souplesse, 
performance et sécurité. 
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française des sociétés d’assurances. 


Jean-Michel Bezat 


Le PER, un système « à la française » 


tâtions définies », précise la loi (par 


son décès à son conjoint ou bien à ses 
enfants mineurs ou invalides. Toute- 
de la Sécurité sociale (soit . fois, le souscripteur devra prendre une 
I40C)0pfrai«paran).LçïçalaDépour- . contre-assurance décès s’3veutqifaa 
ra, fui, déduire sé? cotisations de son descendant en ligne directe puisse 


Les avantages des régimes spéciaux 


Les régimes de retraite des salariés en 1993 
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Pension de retraite moyenne en francs 
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Les entreprises restent prudentes 
face à l’êpargne-retraite 

La plupart semblent se satisfaire des PEE 


R^amèe parles entreprises, la loi sur les plans terrain. La plupart des directions attendent la publica- 
(oi Thomas, ne semble pas, tron des décrets pour se prononcer et ouvrir cféven- 
p°ur l'instant, susdter un grand enthousiasme sur le tuefles négociations. 


Le fonds de solidarité familiale, 
une formule originale de prévoyance 

Un projet misant sur les liens parentaux pourrait offrir une solution 
de rechange aux mécanismes d'épargne classiques devenus insuffisants 
dans un contexte économique difficile 


LES ENTREPRISES vont-elles se 
précipiter pour créer un plan 
d’épargne-retraite CPER)? SU est 
évidemment trop tôt pour répondre 
de manière définitive, cinq se- 
maines après r adoption définitive 
delà loi et phisienrs mois avant la 
pufaUcadoo des décrets, la prudence 
semble remporter sur l’enthou- 
siasme. «Nous étudions le dossier. B 
est trop tôt pour répondre », ex- 
pliquent les dirigeants de L’Oréal, 
de la Générale des eaux, des Ci- 
ments français. 

D’autres sont plus directs : «c'est 
un produit gui correspond à une de- 
mande. des assureurs », observe, la- 
coniquement, Robert pistre, direc- 
teur général adjoint de 
Saint-Gobain. Le groupe est ravi de 
son plan épargne-entreprise ins- 
tauré Q y a dix ans. « Nous allons 
mettre en place un plan d’épargne- 
retraite car un certain nombre de 
cadres nous le demandent, mais nous 
continuerons de réserver l’abonde- 
ment au plan d’épargne-entreprise 
placé en actions Saint-Gobain », pré- 
dse-t-ü. 

L'EXEMPLE RHÔNE-POULENC 

Réflexion similaire & la Lyonnaise 
des eaux. Si Jean-Marie Pujo, direc- 
teur à la direction des ressources 
humaines, juge le PER « intéressant 
pour les PME », la Lyonnaise des 
eaux n'entend pas revenir sur les 
deux systèmes existant dans l’entre- 
prise : le régime par capitalisation 
mis en place en 1988, qui est afi- 
menté par des versements de la 
seule direction et les plans 
d’épargne-entreprise des diffé- 
rentes sociétés du groupe dont les 
fonds sont versés dans un fonds 
commun de placement placé œ ac- 
tions de la lyonnaise des eaux. «le 
PER est un bon outil, mais R ne 
comporte pas de dispositif tel qu’il 
nous - incite à remettre en came- ce 
que l’on a aujourd’hui », estime 
jean-Marie Pujo. Ce spécialiste re- 
marque par afflems que « te calculs 
montrent que, pour un franc de re- 
traite par an, il finit avoir cotisé envi- 
ron 20 francs. Pour avoir une ca- 
gnotte intéréssante ou moment de la 
retraite, iï faut avoir effectué des ver- 
sements importants durant une 
longue période, ce qui est difficile à 
envisager dans la conjoncture de 
l’emploi actueBe ». 

L'attitude de Rhône-Poulenc est 
révélatrice : cette entreprise vient, 
après neuf mois de négoc i ations, de 
signer un accord important sur l'in- 
téressement et le {dan d’épargne- 
entreprise qui fait Rmpasse sur les 
fonds de pension. Actuellement, 
Rhône-Poulenc dispose d’un inté- 


ressement calculé sur les résultats 
du groupe et d’un intéressement 
par société défini en fonction de 
« factions de progrès». Cet argent 
peut être placé dans un plan 
d’épargne d’entreprise abondé à 
145 % (avec un plafond) et investi 
en actions Rhône-Poulenc. 

En 1997, au titre de cet intéres- 
sement groupe, chaque salarié a 
perçu environ 3 300 francs, une 
somme que F abondement porte à 
S 000 francs. Or la direction souhai- 
tait décentraliser r intéressement, 
favoriser une épargne long terme 
diversifiée et hiérarchiser Pabonde- 
ment en fonction du salaire. Au 
terme de neuf mois de négocia- 
tions, l’accord prévoit la disparition 
de Pintéressement groupe mai»; éga- 
lement la gar anti e que chaque sala- 
rié ne pourra percevoir; au titre de 
raccord d’intéressement négocié 
dans sa société, une somme infé- 
rieure à ce qu’aurait représenté l'in- 
téressement groupe. Cehn-d restera 
calculé durant trois ans. Si le PEE 
est maintenu, l’entreprise crée un 
fonds commun de placement qui ne 
sera pas investi qu’en actions 
Rhflne-ftwienc mais qui sera abon- 
dé à 300%, dans la limite de 
1 800 francs versés par le salarié et 
145 % au-delà, dans la Wmfte du pla- 
fond de la Sécurité sociale. Les 
fonds placés dans ce FCPE seront 
bloqués durant huit ans (contre 
cinq ans pour le PEE). 

Pourquoi Rhône-Poulenc ria-t-ü 
pas pris en compte la loi Thomas? 
Si Maurice Gadrey, directeur des re- 
lations sociales, explique que les né- 
gociations ont dû démarrer dès 19% 
paire que raccord d'intéres se ment 
venait à échéance, 0 admet qu’«d 
faut être vigilant avec la culture pro- 
fonde d’une entreprise. Les salariés 
sont habitués au plan , d’épargne-en- 
treprise et il faut reconnaître que cet 
outil présente de nombreux avan- 
tages», commente-t^L 

Raymond Soubie, président cTAl- 
tétfia, spécialiste de ces questions et 
organisateur d’un forum sur ce 
thème début avril Observe que « les 
entreprises qui disposent cPun PEE en 
sont satisfaites car les déductions fis- 
cales sont conséquentes et peuvent 
être placées en actions de la société. 
Les entreprises vont-eBes choisir de 
créer ou d’abonder un plan 
d’épargne-retraite plutôt que le PEE ? 
Elles seront d’autant plus portées à le 
faire que les salariés le leur deman- 
deront 

A ce siçet, les syndicats risquent de 
devoir gérer une contradiction. D'un 
côté, iis n’ont pas porté de jugements 
tris positifs sur la loi Thomas. 
De l'autre, il n’ont pas intérêt à 


* Les versements demeurent modestes 
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i PARTICIPATION 


LES PLANS d’épargne-retraite 
peuvent-ils espérer drainer une 
épargne importante? Si les mon- 
tants élevés de rassuranoe- vfe fo nt 
rêver certains, les sommes drainées 
par r épargne salariale invitent à plus 
de modestie. Fin 1993, près de 9800 
gntr eprises employant 25 nriffions 
de salariés étaient couvertes par un 
accord d’intéressement Au total 
gîtes ne représentent que 154 % des 
salariés concernés. Même si ce 
chiffre peut paraître modes te, l’inté- 
ressement versé au titre de 1993 
s’élève à près de 8 milliards de 
francs. 

A cette même date, 15 000 entre- 
prises employant 4,5 miffibns de sa- 
lariés datent couvertes par un ac- 
cord de participation. Elles 


pomme moyenne versee 
par épargnant : 6 500 francs 

Sour ce : MTAS, PPA9Â, i tofafa pondérés 

représentent 1,7 % des entreprises et 
occupent 27,2 % des salariés poten- 
tieSement concernés par le disposi- 
tif Au total, la participation des sala- 
riés s'est élevée à 16 milliards de 
francs. 

Largement issus de ces deux dis- 
positifs, les plans cTépargne-enire- 
p rëe concernaient en 1993, plus de 
5 700 entreprises, employant mil- 
lions de salariés et représentant près 
de 30% des salariés couverts par un. 
accord d’intéressement ou par la 
participation. Sur ces 25 millions de 
salariés, près de IA rrnBkm ont effec- 
tivement placé de Fargeat sur leur 
PEE. Selon le ministère du travail, le 
versement moyen par épargnant 
s’est élevé à 6 500 francs, ce qui re- 
présentez^ de h masse salariale. 


s’y opposer dans les entreprises. » 
André Thomas, actuaire et 
conseiller du président de la Fédéra- 
tion nationale du bâtiment, estime 
« avoir rarement vu une loi aussi im- 
portante être étudiée avec aussi peu 
de tedimaté Ni le calendrier ni les 
relations entre les branches et les en- 
treprises ne nous paraissent claires. 
fburm-t-B y avoir des accords d’en- 
treprise dérogatoires à un éventuel 
accord de branche ? ». 

D’autres s’insurgent contre le fait 
même d’imposer des négociations. 
« C’est absurde. Nous sommes tout à 
fret favorables à ('instauration d’un 
fonds d’épargne-retraite comme le 
prévoit la loi, mais nous n’avons pas 
d’instance de négociation au niveau 
du groupe et nous envisageons diffi- 
cilement de négocier le même PER 
dans nos disantes de sociétés. Même 
un accord de branche ne nous satis- 
fait pas car nous dépendons de sept 
champs d’activité différents», re- 
marque la direction d’un grand 
groupe industriel 
Même attendue, la loi aura visi- 
blement du mal à s'imposa; 

Frédéric Lemaître 


QUAND les solidarités collec- 
tives manifestent des signes d’es- 
soufflement, les solidarités de 
proximité reprennent de la vi- 
gueur. La famille reste le premier 
lieu où s'exerce cette solidarité 
(argent, services), dont des études 
de plus en plus fouillées 
commencent à mesurer l’impor- 
tance. Partant de cette analyse, un 
groupe de réflexion soutenu par 
Banque directe (groupe Paribas), 
où figure notamment Pierre Guü- 
len, président d’honneur de 
l’Union des industries métallur- 
giques et minières (UIMM), vient 
de rendre public un projet de 
« fonds de solidarité familiale-». 

Les membres d’une même fa- 
mille, sur la base du volontariat, 
peuvent affecter des sommes 
d'argent de façon définitive à un 
fonds famüia], d'une durée de vie 
nKmitée, par une souscription ini- 
tiale, puis par des versements et 
des cotisations annuels. L’objectif 
de ce fonds, dont l’actif de départ 
doit être d'au moins 50 000 francs, 
est de permettre à ses souscrip- 
teurs de faire face à certains aléas 
de la vie. Au moment de sa consti- 


tution. les adhérents définissent 
les aléas de la vie qui peuvent don- 
ner droit, pour F un d’eux, au ver- 
sement d’une aide: perte d'em- 
ploi, invalidité, dépendance des 
personnes âgées, complément de 
retraite, scolarité d’un enfant en 
cas de chômage des parents, etc. 

C’est le gérant, désigné par les 
souscripteurs et révocable par eux 
(ou les tribunaux), qui juge du 
bien-fondé de rattribution d’une 
aide à tel ou tel membre de la fa- 
mine. Elle ne peut pas, en l’état ac- 
tuel du projet, dépasser l’équi- 
valent d’un SMIC pendant douze 
mois (60 000 francs). Les actifs du 
fonds 50 ut gérés par des banques 
ou des compagnies d’assurances, 
mais « conformément au comporte- 
ment de “ bon père de famille”», 
précisent les promoteurs du pro- 
jet, qui ont demandé aux pouvoirs 
publics que les sommes versées et 
les revenus générés par ces fonds 
soient exonérés d’impôt 

«Le fonds de solidarité familiale 
répond à une demande implicite et 
virtuelle considérable, à la mesure 
des réseaux de solidarité que le chô- 
mage a suscités dans les profon- 


deurs de la société française », ana- 
lyse Armand Braiin, président de 
la Société internationale de 
conseillers de synthèse, qui 
conçoit des projets innovants. 
« Nous avons affaire à une pro- 
fonde modification des anticipa- 
tions des Français: beaucoup de 
personnes pensent qu 'elles ne pour- 
ront plus, pour faire face à leurs res- 
ponsabilités familiales, compter sur 
une épargne générée par leur tra- 
vail et sont donc à la recherche de 
nouveaux dispositifs. » 

Ce projet de fonds de solidarité 
familiale a reçu un accueil très fa- 
vorable du président de la Répu- 
blique, le 10 octobre 1996, lors du 
congrès des Aînés ruraux. A l’oc- 
casion de la dernière conférence 
de la famille, réunie le 17 mars à 
Matignon, Alain Juppé a annoncé 
la mise à l’étude de ce projet Ses 
promoteurs souhaitent que le Par- 
lement s’en saisisse prochaine- 
ment Te Sénat pourrait élaborer 
une proposition de loi qui intro- 
duirait un élément original dans le 
système français de prévoyance. 

f.-M.B. 
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AXA Patrimoine est une gamme de trois Fonds Communs de Placement 
performants* pour gérer votre patrimoine selon vos objectifs de gestion. 
Vous pouvez choisir entre la Sécurité, l'Equilibre et la Vitalité. 

En choisissant les FCP AXA Patrimoine : 

■ vous profitez de la puissance et de l'expertise du I er gestionnaire d'actifs au monde 
(Groupe AXA-UAPJ 

■ vous bénéficiez d'une allocation d'actifs dynamique réalisée par les gestionnaires d’AXA 

■ vous êtes libérés de tous soucis de gestion avec un risque maîtrisé 

■ vous choisissez une gestion en franchise d'impôt, les arbitrages réalisés au sein des FCP 
n'ayant pas d'incidences fiscales 

■ vous bénéficiez d'un conseil et d'un 
service privilégié 

Pour souscrire dès aujourd'hui ou 

obtenir plus de renseignements : 

Téléphone : 01 40 75 73 90 

Télécopie: 01 40 75 73 18 ASSET 

MANAGEMENT 



Allez-y EraoKS re©t-3s e^eagsecîs 


•ScKBtsftfcropal au 31/12/1996 sur inan : AXA Patrimoine Vteaflé + 15,5%, AXA Patrimoine Équffibre + 15^ AXA Patrimoine Sécurité + 4%. 

Je souhaite recevoir sans engagement de ma part une documentation sur Axa Patrimoine 

Nom Prénom 

Adresse 

C.od.e..Posiwj. - Ville 

TéURpra,. TéU.JBwr, 

A compléter et renvoyer a Axa Asser Management. Service des Placements. 16. avenue Matignon. 75008 Paris. 
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Emmanuel Reynaud, sociologue à l'Institut de recherches économiques et sociales 

« Les parlementaires français n’ont pas tiré 
les conséquences des expériences étrangères » 

Dans un entretien au Monde, Emmanuel Reynaud, lesptanscfépar^eH^traitaSekxild.lesystHnedœ par répartition. (3obafement, Emmanuel Reynaud 
soootogiffi à Institut de redrerchesétxjnoinîques et exonérations de cotisation dont vont bénéficier tes reproche à la toilhomæ de n'avoir pas assez pris en 
sodatesORBLciitkpielakxThcunas,cpviseâcréer entreprises risque de pénaliser le système de retraita cxshnfnelesâritêr^dtebêriéfldaires. 


« Que pensez-vous de la loi 
créant les plans d’épargne-re- 
traïte ? 

- Elle passe à côté des pro- 
blèmes que pose la retraite en 
France. Même si le débat a duré 
cinq ou six ans, U a surtout été 
centré autour des fournisseurs de 
produits de retraite, c’est-à-dire 
banquiers et assureurs. C’est ainsi 
que la question de la sortie en 
rente ou en capital n'a jamais été 
abordée du point de vue des bé- 
néficiaires ni de la cohésion de 
l'ensemble du système. 

- Néanmoins, personne ne nie 
plus que les régimes obligatoires 
par répartition sont menacés. 

- Les régimes par répartition 
font face à une évolution écono- 
mique et démographique qui les 
oblige à s’adapter. Ils ne sont pas 
menacés, mais le rendement à ve- 
nir de ces régimes sera moins fa- 
vorable qu'il ne l'a été. Quel que 
soit le mode de financement, la 
perspective de verser des retraites 
de plus en plus longues alors que 
la durée de cotisation est de plus 
en plus courte pose un problème 
d’ëquflibre . 

- Quels problèmes pose la loi ? 

- Premier point : l'exonération 
de l'abondement de l'employeur 
est fondamentale. La logique de 
l’exonération est telle qu’on en 
arrive à une logique de subven- 
tion. Comme la protection sociale 
en France est financée par des co- 
tisations sociales, exonérer un re- 
venu salarial de cotisations re- 
vient à priver les dispositifs 
financés par les cotisations de 
sommes équivalentes. Les 
exemples étrangers montrent que 
la capitalisation s'adresse à des 
populations réduites : les plus fa- 
vorisées par rapport au marché du 
travail. Alors que l'on s'achemine 
vers des carrières flexibles et une 
augmentation de la précarité, la 
collectivité va subventionner les 
salariés qui ont le moins besoin 
des pouvoirs publics pour prendre 
en charge leur retraite. En re- 
vanche, un des problèmes que 
vont devoir affronter les salariés 
entre vingt-cinq et quarante ans 
est la précarité accrue et le pas- 
sage de plus en plus fréquent 
d'une entreprise à fautre. Or ces 
salariés, comme ceux qui oc- 
cupent un emploi dit atypique, 
sont mieux couverts par leTégime 
général ou par la répartition que 
par des fonds de pension, qui 
n'impliquent aucune solidarité. 

- Est-il impossible d'associer 
capitalisation et solidarité ? 

- Non, pas du tout. Prenez les 
régimes de la fonction publique 


comme le CREF ou la Préfon. 11 y 
a une certaine forme de solidarité 
entre les participants puisque la 
pension n’est pas seulement fonc- 
tion du rendement des place- 
ments sur les marchés financiers. 
D y a un pot commun entre les 
participants, quels que soient leur 
âge, leur revenu ou te type d’em- 
ploi qu'ils exercent. Quand un 
système instaure une certaine so- 
lidarité, le fonds est Investi sur les 
marchés financiers, mais le niveau 
de la retraite dépend non seule- 
ment des rendements des place- 
ments, mais aussi des caractéris- 
tiques du régime et des choix des 
gestionnaires. Par exemple, lors 
du krach financier d'octobre 1987, 
certains systèmes avaient mis en 
place des mécanismes pour lisser 
ces accidents de parcours. 


La loi reporte 
le risque sur te salarié, 
car les régimes 
mis en place 
ne sont pas 
à prestations définies 


-Quelles leçons tirer des 
fonds de pension étrangers ? 

-Que les parlementaires, à la 
différence des assureurs, ne 
savent pas ce qui se passe au-delà 
de nos frontières. Contrairement 
à ce que l’on croit, les régimes de 
base sont des régimes par réparti- 
tion dans tous les pays dévelop- 
pés. Dans plupart des pays indus- 
trialisés, même les Etats-Unis, la 
majorité des pensions sont payées 
en répartition. Deuxième point: 
historiquement, la plupart des ré- 
gimes sont à prestations définies. 
En Grande-Bretagne, les pen- 
sions, qui sont souvent des ré- 
gimes d'entreprise, représentent 
un soixantième du dernier salaire 
par année d'affiliation. C'est cette 
formule qui détermine le niveau 
des pensions, et non les marchés 
financiers. Comme le complément 
est versé par l’employeur, c'est lui 
qui assume la prise de risque sur 
les marchés. Dans les années 70. 
les entreprises ont dû verser des 
milliards de livres pour équilibrer 
leur régime. Cela n’a plus été né- 
cessaire dans les années 80 et 90. 
IJ est intéressant de noter que les 
syndicalistes britanniques ne 
considèrent pas les régimes à 
prestations définies comme des 


fonds de pension et qu’ils s'op- 
posent à les transformer en ré- 
gimes à cotisations définies pour 
ne pas dépendre de la Bourse. 

»En France, la loi reporte le 
risque sur le salarié, car les ré- 
gimes mis en place ne sont pas à 
prestations définies. Il se fera 
peut-être « gruger » par le ges- 
tionnaire du fonds, soit parce qu’il 
prendra une commission impor- 
tante ou soit parce qu'il sera un 
mauvais gestionnaire, soit surtout 
parce que sa pension dépendra du 
rendement des placements en di- 
rect, alors que ce n'est pas le cas 
au Royaume-Uni. Dans Je monde, 
les régimes à prestations définies 
sont prépondérants, maïs, depuis 
dix ans, les régimes à cotisations 
définies progressent, ce qui in- 
dique que le risque est reporté sur 
les salariés. 

- Y a-t-il d'antres distinctions 
entre les fonds de pension que la 
cotisation ou la prestation défi- 
nie? 

- Bien entendu. Prenez le cas 
du Royaume-Uni ou des Pays-Bas. 
Ces deux pays ont choisi des op- 
tions différentes. Au Royaume- 
Uni, la solidarité est réduite aux 
salariés stables des entreprises qui 
ont un fonds de pension. Une des 
raisons de la richesse des fonds de 
pension britanniques vient des li- 
cenciements massifs opérés par 
l'industrie dans les années 80. Les 
salariés licenciés avaient des 
droits non indexés sur l'inflation. 
Ainsi, un salarié de trente-cinq 
ans licencié après dix ans d'an- 
cienneté toucbera à soixante-cinq 
ans, un sixième de son dernier sa- 
laire, quelle que soit l'Inflation du- 
rant les trente années qui se sont 
écoulées. Le Financial Urnes es- 
time que ce système constitue une 
des principales «arnaques» 
commises par les entreprises bri- 
tanniques l 

» Aux Pays-Bas, les fonds de 
pension sont des régimes de 
branche dont la logique est 
proche de celle des conventions 
collectives étendues à la française. 
Les régimes couvrent tous les sa- 
lariés d’une branche et sont gérés 
paritairement, alors qu'en 
Grande-Bretagne les syndicats 
n'ont jamais obtenu de siéger 
dans des conseils de surveillance. 

-En France, quelle peut être la 
motivation d’un employeur à 
créer un fonds de pension ? 

- Il peut le faire pour stabiliser 
la main-d'œuvre. C’est donc une 
logique de gestion du personne). 
Toute la difficulté de pays comme 
la France ou l’Italie vient de ce 
qu'ils sont pris à contre-pied par 


la situation peu favorable du mar- 
ché du travail. D'où la nécessité 
de subventionner ces systèmes. 
Autre raison : le changement des 
rapports de force entre les action- 
naires et le management. Depuis 
1994, les fonds de pension améri- 
cains sont obligés d’exercer leurs 
droits de vote à l’étranger. Le pa- 
tronat français a ressenti cette in- 
trusion étrangère comme une me- 
nace à l'égard des participations 
croisées et espère pouvoir contre- 
balancer leur pouvoir grâce aux 
fonds de pension. 

»Le troisième argument, celui 
des capitaux propres, est un faux 
argument, car les entreprises 
françaises se financent peu sur les 
marchés financiers, contraire- 
ment à leurs consœurs britan- 
niques. 

- Est-il vrai qu’on placement 
en actions est; à long terme, plus 
rentable? 

- Dans les régîmes à cotisations 
définies, U faut distinguer deux 
périodes : celle de la constitution 
de l’épargne et celle de sa restitu- 
tion. Au cours de la première, on 
accumule un stock. Au cours de la 
seconde, on vend ce stock pour 
réaliser des actifs. La loi Thomas a 
institué un seuil maximal d’obli- 
gations qu'un fonds peut détenir. 
C’est absurde. SI vous avez entre 
vingt et trente ans, cela vaut la 
peine d'avoir 100 % d'actions. 
Avec l'âge, il faut au contraire voir 
des actifs de moins en moins vola- 
tils. Pour la première période, on 
ne peut pas prendre le cours des 
actions comme la seule référence, 
car fl faut imaginer un portefeuille 
diversifié. Au cours de la période 
de restitution, il faut acheter une 
rente viagère pour transformer 
votre stock en revenu. Or cela est 
indexé en obligations.* On ne peut 
donc pas calculer la rentabilité 
d'un régime par capitalisation 
uniquement par le cours des ac- 
tions. 

♦ j’ajoute qu’en Grande-Bre- 
tagne certains spécialistes s'in- 
quiètent, car les portefeuilles des 
fonds de pension ont une nature 
équivalente, quelle que soit la ma- 
turité du fonds. C’est bien enten- 
du la compétition entre les per- 
formances des gestionnaires qui 
explique que la répartition des ac- 
tifs n'est pas corrélée à la maturité 
du fonds. En France, le discours 
libérai cache une réalité plus 
complexe, puisque les gestion- 
naires ne pourront être changés 
qu’au bout de cinq ans. » 



Les fonds de pension 

se généralisent 
sur le continent américain 

Le Mexique inaugurera la formule cet été 


A PARTIR du 1“ juillet, tous les 
travailleurs mexicains auront obli- 
gatoirement un compte d’épargne- 
retraite particulier et pourront 
choisir le tonds de pensrôn privé de 
leur choix. Une aubaine pour les 
dix-sept compagnies privées mexi- 
caines ayant reçu Tagrément gou- 
vernemental, qui se battent pour 
conquérir une part des 5 milliards 
de dollars appartenant aux onze 
milli ons de salariés mexicains à 
avoir cotisé au système de retraite 
public. Le montant des sommes gé- 
rées devrait s’envoler à 25 milliards 
de dollars d’ici à l'an 2000. 

La première année, les compa- 
gnies de retraite devront investir 
dans des obligations émises par les 
banques ou l’Etat, garantissant une 
rémunération supérieure à l’infla- 
tion. Dans un second temps seule- 
ment, elles pourront demander 
rautorisation de créer de nouveaux 
fonds, investis en actions et obliga- 
tions privées mexicaines, sans ga- 
rantie de rendement 

DÉMARCHAGE A DOMICILE 

Comme fl n'existe donc pas de 
différence fondamentale entre les 
produits, les compagnies ont un re- 
cours massif à la publicité ainsi 
qu'au démarchage à domicile ou 
dans les entreprises. Les compa- 
gnies, selon l’agence Bloomberg, 
font du porte-à-porte dans des 
quartiers où les banques ne se sont 
jamais établies pour expliquer des 
concepts financiers à des travail- 
leurs qui n’ont jamais possédé de 
compte-chèque. 

Le Mexique suit le modèle 
chilien, qui a introduit des fonds de 
pension privés gérant actuellement 
30 milliards de dollars. Les actifs 
sont composés pour 42 % d'obliga- 
tions d’Etat, 30 % sont investis dans 
les entreprises chiliennes et 25 % 
dans des établissements financiers. 
Les Argentins ont pour leur part 
53 mifliaixls de dollars, dont 48% 
en obligations d'Etat, 19% en ac- 
tions et 14% en dépôts à terme. 

La part que les fonds de pension 
doivent consacrer aux actions est 
l'objet d’un débat : d’un côté, les 
actions sont les produits les plus 
rentables à long terme et sont donc 
à conseiller aux jeunes épargnants. 
De l’autre, les obligations, notam- 
ment d’Etat, garantissent un capi- 
tal, sont moins soumises aux aléas 
des marchés financiers. Dans leur 
réglementation, les Etats sou- 
haitent protéger les futurs retraités 
et veulent aussi favoriser leur 
propre économie, en faisant finan- 
cer par les retraités leurs déficits 
publics et les entreprises natio- 
nales, proscrivant bien souvent les 


actions et obligations étrangères 
sous prétexte qu'elles font courir 
un risque de change excessif. 

Les Américains, de façon évi- 
dente, choisissent actuellement la 
performance. Actuellement, 60% 
des fends sont investis en actions, 
contré 45 % seulement en 1990. Les 
salariés améri cains ont cependant 
droit à deux retraites, une première 
équivalente à un certain pourcen- 
tage du dernier salaire, une se- 
conde qui dépend de la perfor- 
mance de l’épargne- retraite 
constituée par le salarié. * Les sala- 
riés ont une retraite de base qui leur 
permet de toucher environ 50 % de 
leur dernier salaire », indiqae-t-on 
par exemple chez Gillette. 

L'EXEMPLE GILLETTE 

S’y ajoute un plan d’épargne- 
re traite, sur lequel les salariés 
peuvent verser jusqu’à 15 % de leur 
salaire. Ces sommes peuvent être 
placées librement sur douze fonds 
gérés par Fldelity, dont un est 
constitué exclusivement d’actions 
GïDette. La firme de Boston abonde 
les versements des salariés de 50 %, 
Han< certaines limites, mais en ver- 
sant exclusivement des actions Gil- 
lette. 

« Les ouvriers qui partent à la re- 
traite actuellement doublent leur 
dernier salaire. Us touchent 50% en 
retraite, et répargne constituée sur 
un plan leur permet de toucher deux 
ou trois Jbis leur retraite», précise 
l'entreprise. Explication : les salariés 
ont, selon la direction. Investi 75% 
de leur épargne en actions Gillette, 
lesquelles ont été multipliées par 
douze depuis dix ans. «Nous avons 
fait trois fois mieux que le Dow 
Jones», se réjouit-on dans l’entre- 
prise. 

Cest toutefois un risque du sys- 
tème. Les salariés ont tendance à 
investir une part tfe'ptnsbn pb& im- 
portainede learTétraireen actions 
de leux propre compagnie et ne 
sont pas tenus de respecter la règle 
prudentielle imposée aux fonds 
d'investissement traditionnels qui 
n’ont pas le droit d'investir plus de 
10% de leurs actifs sur une seule 
société. Selon Pagence Bloomberg 
citant le département du travail 
américain, des entreprises comme 
Télé-Communications Inc., Archer 
Daniels Midland Co. ou Hunting- 
ton Ban es tiares inc ont plus de 
96 % de leur fonds de pension in- 
vestis dans leur propre entreprise. 
L'épargne accumulée s’envolerait 
en fumée si par malheur l’entre- 
prise venait à faire fofllrte. 

Arnaud Leparmentier 
(avec l'agence Bloomberg) 
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Les retraités sans retraite de Texaco 


NEW YORK 

de notre correspondante 

Pour Richard Lundwall, la vie a été particulière- 
ment ingrate ces derniers temps. Ses déboires ont 
commencé par un banal downsizing, comme l'indus- 
trie américaine en connaît tant depuis quelques an- 
nées. Cette fois, c’était son tour : coordinateur des 
services du personnel au département financier de 
Texaco, au siège social de la compagnie pétrolière, 
dans l’Etat de New York, on lui annonça, la veille de 
Noël 1995, sans autre forme de cérémonie, qu’à cin- 
quante -cinq ans et après trente ans de bons et loyaux 
services et de vacances sacrifiées, sa carrière se ter- 
minerait six mois plus tard. En attendant, on lui trou- 
verait un bureau au département des relations hu- 
maines. 

Comment une société peut-elle 
sanctionner des gens 
qui ne travaillent plus pour elle ? 
En supprimant la seule forme 
de revenus ou de prestations 
qu'elle continue à leur fournir 

Un malheur ne venant jamais seul, une insuffisance 
rénale le contraint à se faire opérer d'urgence. C’est 
alors, racontera-t-ü plus tard au New York Times, 
qu'en ruminant son amertume et en rêvant de ven- 
geance, il se souvint qu'il possédait, quelque part 
dans un tiroir. Fenregistrement sur cassette audio de 
réunions de travail auxquelles fl avait participé en 
1994. Selon hii, la cassette pourrait intéresser la jus- 
tice. L'affaire devait coûter, des mois plus tard. 


176 millions de dollars à Texaco. Mais, d’une certaine 
manière, elle coûta encore plus cher à Richard Lund- 
waD, qui la paya de sa retraite. 

Texaco était alors poursuivie pour discrimination 
raciale par plusieurs employés noirs. Dans la cassette, 
plusieurs responsables de la société évoquaient ce 
problème, et deux d'entre eux se laissaient aller à des 
propos racistes. Deux autres, dont M. Lundwall, pro- 
posaient de détruire des documents potentiellement 
embarrassants pour la compagnie s’ils étaient saisis 
par la justice. Après de longues hésitations, Richard 
Lundwall remit la cassette aux avocats des plaignants 
en octobre 1996. 

Transmise aux médias par les avocats, la cassette fit 
l'effet d’une bombe et poussa Texaco à négocier un 
réglement à l’amiable avec ses employés noirs. Sous 
la pression, Texaco suspendit l’un des participants à 
la réunion et en licencia un antre. Les deux cadres 
restants, Richard Lundwall et Robert Ulrich, étaient, 
depuis, partis à la retraite. Comment une société 
peut-elle sanctionner des gens qui ne travaillent plus 
pour elle ? En supprimant la seule forme de revenus 
ou de prestations qu’elle continue à leur fournir : leur 
pension et leur assurance-maladie. 

Aux Etats-Unis, c’est possible puisque, dans le cas 
de MM. Lundwall et Ulrich, c’était Texaco qui finan- 
çait leur retraite et leur assurance- maladie : Richard 
Lundwall se retrouva donc non seulement poursuivi, 
lui aussi, pour obstruction de la justice (pour avoir 
proposé de détruire des documents) mais définitive- 
ment privé de la majeure partie de sa retraite - le 
maximum que Texaco pouvait légalement hri retirer - 
et contraint de se reposer sur l 'assurance-maladie de 
sa femme. En liberté provisoire, il risque un maxi- 
mum de dix ans de prison. * Est-ce que je pense que 
c 'est injuste ? Evidemment !.», s’est-il écrié, jeudi 
20 mars, lors d’une comparution devant le tribunal, fl 
plaide non coupable. 

Sylvie Kauffmarm 
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L’assurance-vie voit poindre la concurrence de l’épargne-retraite 

Cette forme de placement reste, de loin, la préférée des Français pour le long terme. 

Mais son succès est menacé par la baisse des rendements et la création des fonds de pension 


phorique, l'assurance-vie se porte tou- 
jours bien (+10% de croissance globale 
en 1996), mais commence à donner quel- 
ques signes d'essoufflement L'année der- 


nière a, notamment, été ma 
recul sensible de l'ouverture 


ée par un fois par la baisse des rendements oblige- s'établir en 1996 autour de 6,6 % net), le reins, rien ne permet d'affirmer que les 

nouveaux taires, une certaine saturation des épar- rendement de l’assurance- vie demeure fonds de pension n'entameront pas une 

gnants, les menaces sur les avantages fis- largement supérieur à l'inflation mais part non négligeable du marché de la re- 

caux et la création de fonds de pension. En perd de sa force d'attraction. Enfin, même traite par capitalisation, jusqu'alors quasi- 

érosion lente, mars constante fil devrait si la plupart des assureurs se veulent se- monopole de l'assura nce-vie. 


contrats. Si {‘assurance-vie reste sans gnants, les menaces sur les avantages fis- 
conteste le placement à long terme préfé- eaux et la création de fonds de pension. En 
ré des Français, son succès est affecté à la érosion lente, mars constante (il devrait 


reins, rien ne permet d'affirmer que les 
fonds de pension n'entameront pas une 
part non négligeable du marché de ta re- 
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AVEC PUIS de 471 milliards de 
francs de chiffre d’affaires en 1996, 
soit une progression de 10% par 
rapport à l'année précédente, F as- 
surance-vie semble toujours avoir 
le vent en poupe. Mais les appa- 
rences sont parfois trompeuses. 
Cette croissance globale masque 
en réalité une évolution contrastée 
du marché qui pousse à s*in t er ro- 
ger sur l’état de santé réel de ce 
placement fétiche des Français, 
menacé, qu’on le veuille ou non, 
par la création des fonds de pen- 

Une fiscalité alourdie 

Depuis septembre 1996, Fassu- 
r an ce- vie, à l’exception des 
contrats d’épargne handicap et 
de rente survie, ne bénéficie 
plus de réduction d’fmpdts à 
rentrée. Elle conserve, en re- 
vanche, ses antres avantages 
(exonération fiscale des sommes 
capitalisées an bout de huit ans 
de détention et, surtout, exoné- 
ration des droits de succession 
pour le bénéficiaire désigné du 
contrat en cas de décès dn sous- 
cripteur), mais supporte depuis 
cette année la nouvelle CSG 
(contribution sociale générali- 
sée) portée à 3(4%, à laquelle 
s’ajoute dorénavant la CRDS de 
0,5 % instaurée en lévrier 3996. 
Prélevés chaqne année à la 
sonree pour les contrats en 
francs et en une seule fols à la 
sortie pour les multisupports, 
ces nouveaux prélèvements so- 
ciaux obèrent d’autant (3,9 %) 
les rendements annuels nets (de 
frais de gestion) annoncés. 


sïon et la baisse des rendements 
obligataires. 

L’annéel996a été macqué&par 
une exceptionnelle croissance au 
premier semestre (+22%), puis 
par une décélération sensible au 
cours des six derniers mois. Le se- 
cond semestre se traduit globale- 
ment par une légère progression 
de 0,5 %, mais, au quatrième tri- 
mestre, la baisse de 10 % a été bru- 
tale, même si elle se compare à un 
quatrième trimestre 1995 parti- 
eufièrement dynamique, comme le 
souligne la Fédération française 
des sociétés d’assurances (FFSA). 

Cette évolution heurtée tient, 
pour ressentie], aux mouvements 
massifs d’épargne enregistrés au 
début de l'année dernière sur des 
contrats déjà existants. L’assu- 
rance-vie, comme les plans 
<T épaigne-Jogement d'ailleurs, et, 
dans une moindre mesure, les 
plans d’épargne populaire, a large- 
ment bénéficié en débat d’armée 


des transfats de fonds consécutifs 
à la baisse générale des taux - plus 
particulièrement à celle du livret A 
- ainsi qu’au durcissement de la 
fiscalité des sicav de capitalisation. 
Mais cet effet conjoncturel s’est 
rapidement estompé, laissant af- 
fleurer une réalité beaucoup 
moins rose : la baisse réelle de 
30 %, sur Pensemble de Tannée, dn 
nombre de nouveaux contrats ou- 
verts. 

Certes, cette décrite doit être re- 
lativisée et apparaît avant tout 
comme la conséquence purement 
mécanique d’un double phéno- 
mène. D’une part, rallongement 
de la durée fiscale des contrats de 
six à huit ans décidé en 1990 re- 
pousse l’échéance d’un certain 
nombre d’entre eux à l’horizon de 
1998. Ce qui constitue un impor- 
tant manque à gagner au niveau 
des nouvelles souscriptions, dans 
la mesure où une partie non négli- 
geable des sommes capitalisées 
sur des su p ports arrivant à terme 
sont réinvesties sur de nouveaux 
contrats. 

Par ailleurs, T annonce, en 1995, 
de -la suppression de la réduction 
fiscale à l'entrée pour la plupart 
des contrats, exception frite des. 
formules à primes périodiques, a 
eu pour effet un gonfiemeat sans 
précédent de l’achat de ce type de 
contrats, qui s’est traduit sur l'en- 
semble de Tannée par une récolte 
aussi exceptionnelle que tempo- 
raire (6,1 millions de nouvelles 
souscriptions au total, dont la 
moitié de primes périodiques, 
contre 5,5 nriiKrms en 1994). 

Cependant, cette baisse reflète 
également une évolution structu- 
relle de fond. * Incontestablement, 
après plusieurs années de rattra- 
page, rassurance-vie a atteint un 
palier et entre dans une phase de 
maturité », constate Hélène Mü- 
Eotte, responsable de la stratégie à 
la CNP (Caisse natio nale de pré- 
voyance), Tun des principaux ac- 
teurs du marché à travers les ré- 
seaux des caisses d’épargne, de la 
Poste et du Tïésar. Désormais, la 
progression ne sera plus à deux 
chiffres, mais devrait plutôt s'éta- 
blir autour d’une moyenne de 5 % 
à 6 % par an. Ebranlée par les di- 
verses menaces fiscales qui ont 
plané sur elle Tan dernier et par la 
suppression progressive de la ré- 
duction d'impôt à l’entrée (25 % 
des versements annuels dans la li- 
mite de 4 000 francs plus 
1000 francs par enfant à charge) 
dont bénéficiaient encore, jus- 
qu’en septembre 1996, de nom- 
breux contrat^ l’assurance-vie 
jouit toujours auprès des épar- 
gnants de sa réputation, justifiée, 
d’eldorado fiscal. « Aucun autre 


Les contrats multisupports 
gagnent encore du terrain 


ENCORE TRÈS MARGINAUX fl 
y a quelques années, les contrats 
multisupports, favorisés par le dy- 
namisme de la Bourse, connaissent 
depuis quelque temps un succès 
qui ne se dément pas. Avec une 
collecte nouvelle de près de 70 mil- 
liards de francs en 1996, en pro- 
gression de 60 % par rapport à 
l’année précédente, ces formules 
ont représenté, Tan dernier; 20% 
des adhésions nouvelles. 

Certes, les contrats en francs, 
plus de 80 % du marché en tenues 
de stock, restent largement majori- 
taires. Assortis d'un rendement mi- 
nimum garanti (75 % du TME, taux 
moyen des emprunts d'Etat, pour 
les contrats de huit ans, et 60 % de 
ce même TME pour les contrats de 
{dus de huit ans) auquel Rajoute, 
chaque année, la participation aux 
bénéfices, ces contrats demeurent, 
Hanc r esprit de la plupart des sous- 
cripteurs, synonymes de sécurité. 
Mais leurs rendements baissent. 

Les contrats multisupports sont 
plus risqués car, comme leur nom 
l'indique, Os sont investis sur dif- 
férents marchés boursiers et évo- 
luent en fonction de leurs réfé- 
rents. En pratique, les nouvelles 
générations de multisupports 
cherchent à jouer sur les deux ta- 
bleaux, rendements et sécurité. Et, 


pour ce faire, elles disposent, dans 
la plupart des cas, d’un comparti- 
ment francs souvent majoritaire 
(55 % des engagements globaux 
des multisupports sont en francs, 
contre 35 % de valeurs mobilières 
et 10 % d’immobilier) permettant 
de se replier en cas de perturbation 
des marchés financiers. 

PILOTAGE AUTOMATIQUE 

Mieux, la plupart des sociétés 
qui commercialisent ces produits 
proposent des formules de pilo- 
tage automatique. Le contractant 
détermine, au départ, un profil de 
gestion (« sécurité », « équflxbre », 
« dynamique »), puis laisse ensuite 
carte blanche an gestionnaire, qui 
est censé assurer les arbitrages né- 
cessaires afin de limiter le risque. 

«B faut préserver rassurance-vie 
en ractuaGsantparun toüettage op- 
portun. En particulier en encoura- 
geant le déplacement d’une partie 
des encours gérés vers la Bourse », 
affirmait récemment Gérard 
Athias, président de TAPER (Asso- 
ciation française d'épargne et de 
retraite). L’avenir de l’assurance- 
vie, en ces temps de baisse du mar- 
ché obligataire, se trouve sans 
doute du côté des muWsrqjports. 


support à ce jour ne permet à la fois 
une gestion d’actifs en suspension 
d’impôts pendant huit ans, tout en 
se transformant, au-delà de cette 
période de détention obligatoire, en 
l’équivalent d’un compte à vue ré- 
munéré défiscalisé et exonéré de 
droits de succession », souligne 
Thierry Chouvelon, gestionnaire 
de patrimoine chez Indosu ez. 

Avec ses 2 550 milliards de 
francs d’en cours (près du quart de 
F épargne financière des Français), 
T assurance- vie apparaît surtout, 
aujourd'hui, comme le produit 
d'épargne de long terme le mieux 
connu (45 % des ménages dé- 
tiennent un contrat de ce type) et 
le mieux diffusé. La part de mar- 
ché des réseaux bancaires en 
termes de nouveaux contr at s avoi- 
sine maintenant les 70%, et l’acti- 
vité de la bancassurance dans ce 
secteur a encore progressé Tan 
dernier de 17% (les caisses 
d’épargne enregistrant à elles 
seules 30 % de croissance, et l’en- 
semble des réseaux de la CNP, 
20 %). « Ceux qui parlent de satura- 
tion du marché vont un peu vite en 
besogne, remarque en souriant un 


assureur. Mais ü est indéniable que 
la dorme change. » Loin de s’effon- 
drer, la forteresse assurance-vie ne 
s’en fissure pas moins. Trois failles 
principales méritent tout parti- 
culièrement l’attention. 


Désormais, 
la progression 
du marché devrait 
s'établir autour 
d'une moyenne 
de 5 % à 6 % par an 


Les rendements, tout d’abord. 
En érosion lente, mais constante 
fris perdent un demi-point par an 
en moyenne depuis 1994 et de- 
vraient s’établir, en 1996, autour de 
6^>% net), les résultats de l’assu- 
rance- vie demeurent toujours lar- 
gement supérieurs à F inflation fris 
dégagent environ 5 % de plus), 
mais perdent de leur force d’at- 


traction. D’où la tentation, pour 
certaines compagnies, de doper 
leurs résultats et de prendre quel- 
ques libertés avec les règles en ma- 
tière de risques. Certains assureurs 
prennent des engagements en ma- 
tière de performances qu’ils ne 
pourront tenir qu'en se fragilisant 
financièrement et en bafouant les 
règles de prudence de la profes- 
sion qui les obligent à respecter 
une marge de solvabilité minimale 
(calculée & partir des fonds 
propres rapportés aux engage- 
ment vis-à-vis de l’assuré) de 4 % 
pour les contrats en francs (1 % 
pour les multisupports). 

Encore marginal (en 1995, la sol- 
vabilité moyenne des sociétés 
d’assurances s’établissait à 9,7%), 
ce phénomène mérite d’autant 
plus l'attention que la concurrence 
risque encore de s'accentuer avec 
- c'est le deuxième facteur de fra- 
gilisation - T arrivée des fonds de 
pension. Mfime si la plupart des 
assureurs se veulent sereins, esti- 
mant qu'il n’y aura pas de trans- 
ferts massifs d’argent vers ces 
nouveaux pians d’épargne-re- 
traite, qui constituent, à leurs 


yeux, plutôt un complément qu’un 
substitut à F assurance- vie, rien ne 
permet d’affirmer que les fonds de 
pension n’entameront pas, à 
terme, une part non négligeable 
du marché de la retraite par capi- 
talisation jusqu'alors quasi-mono- 
pole de T assurance- vie. 

Troisième question, enfin : la fis- 
calité, et plus particulièrement 
celle de l’exonération des droits de 
succession dont profite, en cas de 
décès de l’assuré, le bénéficiaire 
désigné, quels que soient ses liens 
de parenté avec le souscripteur du 
contrat (articles L 132-12 et L 312- 
13 du code des assurances). «On a 
tendance à faire passer l’avantage 
fiscal de ce produit avant toutes les 
autres règles, notamment civiles », 
souligne Jean-Philippe Mabru, 
avocat du Cabinet Francis Lefeb- 
vre, spécialiste du droit du patri- 
moine. Or r utilisation parfois abu- 
sive de T assurance-vie comme 
outil de transmission commence à 
irriter sérieusement notaires et tri- 
bunaux civils, et cela pourrait bien 
un jour lui être tataL 

Laurence Delatn 



EPARGNE -RETRAITE 


Aux interrogations actuelles sur les retraites, 
VAFER apporte depuis plus de 20 ans des réponses chiffrées : 


6 , 


Taux de rémunération du 
Fonds Afer en francs en 
1996, soit plus de 5 points 
JL N Jlj JL au-dessus de Pinflation 


529282 


adhérents 

ont choisi l’AFER au 
31 décembre 1996 


112,7 


! milliards de francs 
d’épargne gérée 

au 31 décembre 1996 dans le Fonds Afer 


7,1 


milliards de francs 
de bénéfice 

répartis entre les adhérents en 1996 


R?ur recevoir gratuitement un dossier d’information détiaüé 
sur le Compte à Versements et Retraits Libres de TARER, 
renvoyez dès aujowrtFhui le Bon à-contre ou appelez le : 

Iappel qratvitI 

N°Vert 0 800 400 2491 


aferü 

DÉLÉGATION RÉGIONALE 

Merci d'adresser le Bon ci-contre à : 

SINAFER - 87, me Saint-Lazare, 7543 1 PARIS CEDEX 09 

Tél. Paris: 01 53 2021 50 

SINAFER SNC - Courtage d’assurance au capital 

de 250 000 F- R.C.S. PARIS B 339 881 310 


L ’AFER a de nouveau enregistré en 1996 { Vannée de ses 
2Qtxns)wKimpcrniMecTcàssûiTce, umenccquiconceTne 
le nombre de ses adhérents que le maniant de l'épargne ncwvüe. 

Une celle continuité dans le succès démontre que la formule de 
l' AFER répond parfaitement aux besoins des épargnants. 

Les atouts de VAFER sont maintenant bien connus : 

• 7r6ni5p<mTu:e de la gestion a smcémé des umx annoncés, qui sau 
le reflet des bénéfices financiers distribués û 100% aux adhérents. 
• Liberté totale des remue et des versements. 

• Sécurité d'un “effet de cUquet” qui assure la progression de votre pla- 
cemem sans auemi risque de Tégresskm, pour le fonds Afer en francs. 
• Sécurité apportée par la puissance des compagnies Abeille-Vie* 
(Commeidal Union) a Société J’Epargpe Viagère* (Sue;) qui gèrent 
les fonds confiés, sous le contrôle des représentants de I association. 
Enfm,k Compte AFER bénéficie des avantages fiscaux de l'assunmce- 
w : exonération des droits de succession et de 1 imposition sur les 
plus-values, dans la plupart des cas. 

* Entreprises ripes par le Code des Assunauxs 

^ Evolution comparée en cumulé de l’inflation 

et de la rémunération nette Afer MI<56 ç 
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jÿfc. BON pour un 
“HT DOSSIER DTNFORMAITON 
GRATUIT 

afcr^t à lenwver & : SINAFER 

- SgSâ 87, rue S*ni-L*are, 7H31 PARIS CEDEX 09 

Veuil] ez m'adresser sans aucun engagement Je ma part votre Dossier 
d'information gratuit sur le Compte à Versements et Retraits Libres de l'Afet 


Adresse : N“ 


I 1 1 1 L I Ville . 

TéL professionnel — 


TéL domicile . 
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ENTREPRISES 


LE MONDE /SAMEDI 29 MARS 1997 


INFORMATIQUE Larry Ellison, 

le FDG de l'éditeur américain de lo- 
giciels Oracle, a entrepris de réunir 
un groupe d'investisseurs avec le- 
quel il envisage de prendre le 
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groupe d'investisseurs avec le- LON D'ESSAI ne peut que faire réflé- RECflON d'Apple sera totalement bon. • LA REPRISE d Applepermefr dernières aimées, 

iel il envisage de prendre le diir les actionnaires d'Apple, dont le renouvelée si M. Ellison prend le trait à M. Ellison de constituer un rejetees ces 

Le patron d’Oracle veut racheter Apple pour contrer Microsoft 

Larry Ellison, PDG de la société américaine de logiciels, veut réunir un groupe d'investisseurs pour reprendre le constructeur de micrc^ordinateurs. 
Apple, qui s'attend à une chute de 20 % de ses ventes cette année, vient d'annoncer la suppression d'un tiers de ses effectifs 


LA JOURNÉE du 1“ avril promet 
d’être chaude pour la direction 
d’Apple. Ce jour-là, face aux in- 
vestisseurs institutionnels pré- 
sents à son capital, dont le très 
puissant fonds de retraite califor- 
nien Calpers, eDe devra se livrer à 
une séance d'explications sur les 
piètres performances du 
constructeur informatique améri- 
cain. 

L’exercice n'aura rien d'aisé, n 
le sera d’autant moins que ces in- 
vestisseurs institutionnels auront 
tous à l'esprit la proposition que 
vient de formuler Larry Ellison, le 
PDG de l’éditeur américain de lo- 
giciels Oracle : ce dernier a affirmé 
qu’Q est en train de réunir autour 
de lui un groupe d'investisseurs 
avec lequel 0 envisage de prendre 
le contrôle d’Apple. 

Certes, M. Ellison, qui affirme 
agir à titre personnel et non au 
nom de la compagnie qu'il dirige, 
a souligné qu’il n'a pas encore dé- 
cidé s’il allait effectivement lancer 
cette offre de rachat « Je prendrai 
une décision dans quelques se- 
maines», a-t-il déclaré au journal 
californien San José Mercury News, 
qui a fait sa « une » sur cette in- 
formation jeudi 27 mars. 

Mais les chiffres avancés par 
M. Ellison ne peuvent que faire 
réfléchir les actionnaires d'Apple, 
qui, au coûts des trois deniers 
mois, ont vu l’action du groupe 
plonger de 26 % à environ 16 dol- 
lars. Le conseil d'administration 
d’Apple vient d’être classé par le 
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situation d’Apple s’étant encore 
dégradée. Le fabricant des ordina- 
teur» personnels Macintosh, qui 
avait donné l’impression de se re- 
dresser à l’automne dernier, a vu 
ses ventes reculer et ses comptes 
redevenir déficitaires pendant le 
trimestre achevé le 31 décembre 
2996 (120 millions de dollars de 
pertes nettes). L’entreprise a déjà 
prévenu que le trimestre en cours 
serait financièrement désastreux 
et que ses ventes chuteront à 
7,5 millia rds de dollars cette an- 
née (exercice clos fin septembre 
1997), contre 9,3 milliards de dol- 
lars un an plus rôt EDe vient d’an- 
noncer de nouvelles suppressions 
d’emplois (4 100 sur 13 000), ainsi 
que l'abandon d’activités considé- 
rées comme non essentielles. 


a fait suite au radial de sa société, 
Next, et de son logiciel d’exploita- 
tion par Apple. 

S’ils lui reconnaissent des capa- 
cités finaud ères - ses parts dans 
Oracle sont évaluées à plus de 
6 milliar ds de dollars - et si cer- 
tains d’entre eux soulignent que le 
moment ne serait pas mal choisi 
pour acheter Apple, car M. Ame- 
lio a déjà fait le «sale boulot », les 


ciallsé dans les logiciels gérant des 
bases de données, s’est en effet 
donné pour objectif de tenter de 
remettre en cause la suprématie 
de Microsoft, le numéro un mon- 
dial. Or Apple et son système 
d’exploitation constituent la seule 
alternative actuelle aux logiciels 
de la firme de Bill Gates. 

M. Ellison a d’ailleurs indiqué 
au San José Mercury News que, s’il 


l'Etat va ramener à 17% sa part dans Bull 


magazine Fortune comme l’un des 
vingt-cinq plus mauvais des Etats- 
Unis, Calpers plaçant quant à lui, 
la firme de Cupertino parmi les 
dix groupes les moins rentables 
dans lesquels il a investi. 


MOfUENKlé 

Qualifiant lui-même sa proposi- 
tion de « ballon d'essai auprès des 
actionnaires majoritaires » 
d’Apple, M. Ellison indique qu’il 
souhaite racheter les parts du 
constructeur au cours officiel, en 
payant 60 % des titres en liquide 


et 40 % avec des actions du nouvel 
Apple qu’il contrôlerait. Apple, 
dont le cours a progressé jeudi 
27 mars de 11 %, à 18 dollars, vaut 
aujourd’hui 2,3 milliards de dol- 
lars. 

« Je pense qu'Apple peut être 
sauvé. Je pense qu'Apple doit être 
sauvé», assure M. Ellison, qui a 
déjà été tenté par un rapproche- 
ment entre Oracle et Apple mais a 
dû y renoncer : les actionnaires de 
son entreprise s'y sont opposés. 
Sa proposition intervient en tout 
état de cause à un moment-dé, la 


MANQUE D'EXPÉRIENCE 

La direction d’Apple, et tout 
particulièrement le PDG, Gilbert 
AmeÜo, sont très critiqués. Cal- 
pers a récemment estimé que le 
manque d’expérience de l’équipe 
dirigeante dans l’informatique 
« désavantage sérieusement» 
Apple. 

M. Ellison ne cache pas que, s’il 
prend le contrôle du constructeur, 
n changera la totalité de sa direc- 
tion. D envisage de placeT Steve 
Jobs, le cofondateur d'Apple, dont 
ü est très proche, au conseil d'ad- 
ministration. M. Jobs est revenu 
chez Apple -à temps partiel- au 
début de l’année en tant que 
conseiller de M. Ameïïo. Ce retour 


L’Etat français va ramener de 303 % À environ 17 % sa part d a ns lé 
capital du constructeur informatique Bon, privatisé Je 19 février. 
L’Etat se situera ainsi à peu près an même niveau que les trois 
antres principaux actionnaires, France Télécom, le Japonais NEC est 
r américain Motorola. L’opération prendra la forme (fane vente al 
Bourse. EDe aura Dea « dans les délais les plus courts » selon Bail, qui 
évoque la ml-avrfi. 

Le gouvernement se refuse à toute indication sur 1e calendrier 
Bull n’a renoué avec les bénéfices qu’en 3995, après 20mfiBards de 
francs de pertes en cinq ans. L'Etat, qui a apporté 7 milliards au 
constructeur, pourrait récupérer au moins 400 millions de francs* 
Bon compte demander son passage du marché au comptant à celui 
du règlement mensuel à la Bourse de Paris. Le groupe envisage aussi 
de troquer le nom de Compagnie des Machines Bull pour celui de 
BuH Systems and Services d’ici à Pan 2000. 


analystes semblent malgré tout 
rester dubitatifs sur l'initiative de 
M.Eflisoa. - 

Même si M. Ellison affirme offi- 
ciellement agir indépendamment 
de sa propre entreprise, le rachat 
d’Apple aurait cependant un lien 
évident avec Oracle. Sous la hou- 
lette de son PDG, F éditeur, spé- 


Citroën dans l'incertitude de « l'après-Calvet 
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UN AN après le départ de Jean-Yves Hel- 
raer, alors numéro deux du groupe PSA, un 
autre cadre dirigeant s’apprête à quitter le 
constructeur automobile. Paul-Marie Cha- 
vanne, directeur général adjoint d’Automo- 
bfles Citroën, rejoindra à la mi-avril Stra- 
for-Facom pour y prendre la direction 
générale aux côtés d’Henri Lacbmann. Cet 
inspecteur des finances de quarante-cinq 
ans n’aura passé que quatre ans au sein de 
PSA. Recruté en 1992 par Jacques Calvet, 
président du directoire du groupe, M. Cha- 
vanne semblait alors promis à un bel avenir. 
Directeur général adjoint de PSA pendant 
deux ans. Il avait rejoint Citroën en 1994 
pour y prendre la responsabilité des res- 
sources humaines, des finances et de la pro- 
duction. 

Dans cette entreprise à la forte culture, 0 
n’a pas réussi à s’imposer aux deux autres 
DGA, Claude Satïnet, chez Citroën depuis 
vingt-quatre ans, et Luc Eproo, venu de 
Peugeot Ambitieux, Q a trouvé chez Stra- 
for-Facom la perspective de devenir enfin 
numéro un. M. Lacbmann, en délicatesse 
avec ses actionnaires, était justement en 


quête d’un bras droit susceptible de lui suc- 
céder. Dans les six prochains mois, Citroën 
va donc successivement perdre son vice- 
président, Xavier Karcher, qui doit partir à 
la retraite le 2 avril, un de ses trois DGA et 
surfont son président, Jacques Calvet, qui 
doit lui-même prendre sa retraite de PSA 
au plus tard en septembre. Cette série de 
départs risque de plonger à nouveau Ci- 
troën dans l’ incertitude sur son avenir. 


UNE MARQUE D'APPOINT 

Tout au long de son règne, M. Calvet a 
apporté une attention particulière à la 
marque aux chevrons, dont il souhaitait 
préserver la nature de constructeur généra- 
liste, à égalité avec Peugeot. Une gageure 
qu’il n’a pas complètement tenue : depuis 
sa nomination à (a tête de PSA, en 1984, G- 
troën n’a gagné de l’argent que sur cinq 
exercices, dont le dernier en 1994. Sa part 
de marché en France est revenue de 16 % en 
1980 à 12,1 % en 19%. En Europe, Citroën ne 
parvient pas à dépasser 5 %. 

En revanche, les quelques 840 000 véhi- 
cules produits en 1996 par la firme consti- 


tuent un apport vital pour le groupe PSA. 
Dans une industrie toujours en quête de ré- 
ductions des coûts, la stratégie de double 
marque, menée par Jacques Calvet, a per- 
mis à PSA de mener ses propres économies 
d’échelle. Mais les rôles ont été inégale- 
ment partagés : Citroën a pu apparaître 
comme la marque d’appoint Sa gamme a 
été renouvelée avec un temps de retard sur 
celle de Peugeot, alors môme que c’est Ci- 
troën qui supportait l’essentiel des investis- 
sements communs, comme les usines de 
moteurs et de boîtes de vitesses. 

Ce déséquilibre est à l'origine de la mau- 
vaise santé financière persistante de Ci- 
troën : la firme doit supporter un endette- 
ment de 16 à 20 milliards de francs, « dont 
l’essentiel vis à vis d’Automobiles Peugeot», 
confie un cadre dirigeant de la maison. Ce 
qui représente chaque année une charge fi- 
nancière d’environ 720 millious de francs 
par an. 

Aujourd’hui, nombreux sont ceux, dans 
l’entreprise, qui redoutent que le succes- 
seur désigné de M. Calvet, Jean-Martin 
Folz, ne remette en cause le positionne- 


ment de généraliste de Citroën. Une hypo- 
thèse totalement écartée dans l'entourage 
du président: «M.FoIz partage complète- 
ment les choix stratégiques de M. Calvet » 
Pourtant, le patron de PSA reconnaît désor- 
mais qu’une plus grande différenciation des 
voitures sera nécessaire pour assurer F ave- 
nir des deux marques, en concurrence di- 
recte avec des modèles très similaires, à 
Pimage de la Citroën Saxo et de la Peugeot 
106, Un phénomène de clonage qui a atteint 
son summum avec te lancement des mono- 
spaces Peugeot 806 et Citroën Evasion. 

« Dès le prochain restylage, nos mono- 
spaces seront plus fortement différenciés 
affirmait M. Calvet voici quelques mois. De 
là à imaginer que Peugeot devienne une 
marque plus haut de gamme et Citroën une 
marque plus populaire, fl n'y a qu'un pas. 
Mais ces interrogations devront attendre 1e 
départ de M. Calvet pour être levées. 
M. Folz s’est imposé un mutisme absolu 
jusqu'à son arrivée aux commandes de 
PSA. 


Pascal Galinier et Virginie Malingre 


Philippe Le Cœur 


Anne-Marie Idraç, secrétaire d'Etat aux transports 

L'Etat subventionnera quarante lignes aériennes à faible fréquentation » 


«A partir du 1“ avril, la 
concurrence sera totale sur le 
marché européen du transport 
aérien. Quel rôle reste à FEtat ? 

- Il ne s’agit pas d’une dérégle- 
mentation, mais d’une libéralisa- 
tion, créatrice de richesses, permet- 
tant l’accès de toutes les 
compagnies au marché. Et la liber- 
té, c'est tout sauf la jungle. Je vois 
cinq responsabilités importantes de 
l’Etat dans ce nouveau paysage Sur 
un plan général, fixer et faire res- 
pecter les règles du jeu ; sur le plan 
politique, mettre en oeuvre quatre 
priorités : r aménagement du terri- 
toire, les questions de sécurité et de 
sûreté, la politique aéroportuaire et 
l'environnement. 

- Vous aviez déjà tenté de 
mettre en place un système de 
sanctions, mais sans succès. 
Pourquoi? 

-J’ai été choquée, dans le passé, 
par le non-respect des règles de 
bonne conduite, notamment des 
créneaux horaires, par certaines 
compagnies, pavais donc préparé 
un projet de décret sur lequel le 
Conseil d'Etat s’est prononcé en fa- 
veur d'un texte législatif. Estimant 


qui! revient à la puissance publique 
de répartir ces biens rares que sont 
les capacité de l’espace aérien et 
des aéroports, et d’imposer le res- 
pect de leurs règles d'utilisation, fai 
mis en chantier un projet de loi ins- 
taurant ce pouvoir de sanction, ap- 
plicable également à ['utilisation 
non réglementaire des avions 
bruyants et au non-respect des 
obligations de service public. 0 sera 
prochainement discuté au Parle- 
ment 

-L’ouverture du dei européen 
conduira- t-efle à une forte aug- 
mentation du trafic ? 

-Actuellement, un Français sur 
cinq prend F avion, contre deux ha- 
bitant sur cinq aux Etats-Unis. 
Même si les données économiques 
et culturelles ne sont pas les mêmes 
de part et d’autre de F Atlantique, la 
marge de progression est réelle. Les 
prévisions portent sur une augmen- 
tation régulière du trafic aérien de 
Tordre de 6% par an en Europe. 
Mais fl n’y aura pas de « big bang ». 
L’ensemble des aéroports français 
sont concernés par cette augmen- 
tation. Les taux de croissance les 
plus forts se constatent surtout en 


province, et je m’eQ réjouis pour 
l’équilibre du territoire. 

-Les aéroports parisiens ab- 
sorberont-ils ce surcroît de tra- 
fic? 

- Le projet de création du site de 
Beauvdliers apportera à terme te 
complément de capacité nécessaire. 
Dans rimmédiat, le décret d’utilité 
publique concernant l’aménage- 
ment maîtrisé de l’aéroport de 
Roissy vient d’être signé. Nous 
avons tenu, Bernard Pons et moi- 
même, à y associer un second dé- 
cret créant l’institution indépen- 
dante pour la mesure et 1e contrôle 
des nuisances sonores. Cet orga- 
nisme veillera au respect des enga- 
gements pris par les différents ac- 
teurs du transport aérien dans te 
cadre d’un « contrat de maîtrisé des 
nuisances sonores ». 

-La libéralisation ne risque-t- 
elle pas de renforcer les désé- 
quilibres entre les différentes 
parties du territoire ? 

- 21 ne s’agit pas de laisser tomber 
les destinations à faible fréquenta- 
tion. Nous avons identifié quarante 
lignes éligibles à des subventions de 
fonctionnement Ce système de pé- 


réquation fait aussi partie du mo- 
dèle fiançais, que fai à coeur de dé- 
fendre à Bruxelles. Selon cette 
procédure, des obligations de ser- 
vice public sont définies parles col- 
lectivités locales, qui, après un ap- 
pel d’offres, choisissent la 
compagnie qm demande la subven- 
tion la moins importante. A partir 
du 1 er avril, tes compagnies euro- 
péennes pourront y prétendre dans 
lès mêmes conditions. Ce système 
fait jouer la concurrence de ma- 
nière transparente et présente in- 
discutablement des aspects ver- 
tueux pour Futflisation de l’argent 
public. Ainsi, dix lignes éligibles ‘ 
sont exploitées sans subvention. 

-Ne craignez-vous pas une 
dérive en matière de sécurité, à 
F image des Etats-Unis, et un ac- 
croissement des nuisances ? 

-Notre situation n'a rien à voir 
avec celle des Etats-Unis. J’étais là- 
bas tors dé la présentation du rap- 
port du vice-président américain Al 
Gore sur la sûreté aérienne. Les 
Américains perçoivent aujourd'hui 
comme une nouveauté l'intégra- 
tion du coût de la sécurité dans le 
prix d’un bffieL En Fiance, le bud- 


get de la sécurité dvüe continue à 
augmenter régulièrement - de 8% 
cette armée- afin de financer les 
nouveaux équipements de 
contrôle. En matière d’environne- 
ment, nous avons choisi, dès 1996, 
d'augmenter de 20% la taxe sur 1e 
tarit qui sert: à financer l'insonori- 
sation des logements autour des 
aéroports. De même, tes avions tes 
plus bruyants payent aujourd’hui 
plus cher la redevance d’atterris- 
sage. 

-La privatisation d’Air France 
pourra-t-elle avoir Beu avant les 
législatives de 1998, comme le 
souhaite son PDG ? 

- La privatisation tf Air France est 
inscrite dans la loi de 1993 et dans 
les engagements de la France à 
l’égard de la Commission euro- 
péenne. Elle sera te couronnement 
du pian de redressement d’Air 
France et lui permettra, avec inw 
nouvelle capacité d’investissement, 
d’envisager l’avenir plus sereine- 
ment, dans la continuité de faction 
que mène Christian Blanc. 

» Mais fl faut que la fusion entre 
Air France et Air France Europe 
(Pex-Air Inter) soit réalisée avant de 


lancer la privatisation. Par affleure; 
le marché doit être prêt à absorber 
tes titres Air France : pour cela, les 
comptes de la compagnie doivent 
inspirer confiance. Toute la ques- 
tion est de savoir si un semestre y 
suffira. C'est au vu de ce redresse^ 
ment que nous nous prononcerons 
sur 1e calendrier définitif: 

-L’Etat doit-il garder une par- 
ticipation dans le capital d’Air 
France une fois privatisée, 
comme fl en est question Hans je 
schéma à f étude ? 

-Je pense, à titre personnel, que 
l’Etat doit garder une participation 
dans le capital d’Air ftânce, compte 
tenu du caractère stratégique d^ 
son activité. Je pense également 
qu’une paît significative du capital 
devra revenir à son. personnel. A 
F étranger, les privatisations se sod 
toujours faites en plusieurs étapes : 
regardez British Airways ou Lof; 
tftansa. fl faut dire que tes marchés 
financiers sont très prudents en 
matière de transport aérien. » 


et Anne-Marie JR oc*» 




ble de contrebalancer rhé- 
de Microsoft sur les ordi- 


personnels. •PLUSIEURS, 
de rachat d'Apple ont été 


reprenait Apple, fl souhaiterait 
promouvoir on Macintosh d£^ 
pom&é et bon marché, à 750 dol- 
lars, conçu pour fonctionner en 
réseau selon le principe du Net-?- 
work Computer (NC ou ordina- 
teur de réseau^ autour duquel fl a 
réussi à réunir quelques grands 
noms de l'informatique, dont 
IBM. 

L’objectif, avec ce concept -dé 
NC, est- de déplace# fVmfeffi-' 
gence vdeÿ' Ofdffiatetirs person- 
nels vers tes serveurs, ces ordina- 
teurs qm gèrent les réseaux et 
dans lesquels tes logiciels de ges^ 
tion de bases de données -ceux 
d’Oracle particulièrement- 
jouent un rôle centraL Avec Apple 
et ses machines, Oracle renforce- - 
rait son poids. 

Reste maintenant à connaître la 
réaction des actionnaires d’Apple. 
Calpers à d’ores et déjà souligné 
qu'il étudiera la proposition dé 
M. Effison. PJusieuts offres ont été 
rejetées par le passé : cefle d’IBM 
en 1995 et celle d’un autre 
constructeur américain d’ordina- 
teurs, Sun, début 1996. 

le prix proposé par Sun (35 dol- 
lars par action) n’avait alors pas 
convaincu. Compte tenu de l’évo? 
Jution de la compagnie et de leur 
irritation, grandissante, la posi- 
tion des actionnaires d’Apple né 
sera peut-être, cette fois, plus aus- 
si radicale. . . 
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PRODUrTNET 

BANCAIRE 


DOTATIONS 
AUX PRO VISONS 


Les banques améliorent leurs résultats 
mais leurs problèmes structurels persistent 

Le mouvement de concentration dans le secteur va devoir s'accélérer 

L'horizon s'édaà'ôt pour les banques françaises, visions moins lourdes. Mais elles restent Cela pèse lourdement sur leurs marges, tamfis 
avec unelégëre reprise de la demande de crédit confrontées à une concurrence effrénée, menée que la consoHdafion du secteur reste à l'ordre 
des marchés financiers bien orientés et des pro- tambour battant par les réseaux mutualistes, du jour. 

* LA CRISE conjoncturelle est en- 

fin derrière nous, mais pas les pro- 

blêmes structurels. Nous sommes 

encore en surcapacité. » Ce constat WHBaa)Ba nr!7 i rf| fTj nffi|Wfffe‘fl ff|WP^^ 
de Lucien Douroux, le directeur 

général de la Caisse nationale de ■ ■ ■■ ■ = ' 

Crédit agricole, résume bien la a- C f> r i >- : V v "... • <-V: PRODUT NET 3§Ës&§lB£|l& DOTATIONS 

taation des banques françaises à .c .?■'■: : v ; Eh ffi&xds dè fax» BANCAIRE AUX PROVISIONS 

la fis de .1996. Elles n’ont plus à ~ - 

supporter de provisions exorbi- 73$ ^^+ 117 % %$' '*77% 12£ -4g^-Z9% - 7$ +IS7.X . 

tantes liées à leurs engagements • r ^-' -r - — -- 1 — ^ — * ' 

X b “ ere b^T“ d e; fjjjjjjjjjBra. *u *»■>.- v -»-«>» ~ w » 
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-la BNP, la Société générale et le — r — V~?- r- ’irr- t — ir— rr* T . 

Crédit lyonnais - ü est tiré par les 28,8 nVïI0,l% ■ . *KS$X 5fi ®+liO% . A^5Q « 

bonnes perfonnances de leurs ac- ,'. : i : 

tivités de marché et de leurs ré- 27/ C-p-’Î^S’ «3W% ’ 0/ "•^ 21 /* -1/10 +JI,« ; 

seaux internationaux, et, pour les ; ■-■,.• -•■ ...■••: • ' . ' ■ ~ 

B m +*» W; 1 w w «*v: 

Crédit mutuel, les Banques popu- ~^r~ T^'X 7 *- .T>? ne ~~Z 'r\ , ttt~‘ 

laires ou encore les Caisses ^ ' Hiî %■“ ‘ Â?. léfii:. 1/ |) OS "2JX 9 

d’épargne affichent tons une pro- rf^r ^ r 1 — :— ; ' ^ - . ■• ' 

f re ^^ le SL part ^ a n m ^ cl î é WlÊÊÊÊËÊSiÊÊÊÈ 17,1 -B^Art^VÏO VP/X - n -B-4,9* ' 0/47 ^5/X 

des crédrts en Rance. Celles de 4 la ‘ 

BNP et du Crédit lyonnais s’ef- ^ .•/« ’J’l ■ — ..' , . •'• 

fritent en revanche, la Société gé- V mm *7,1% tyi +léM - V +3/* 1/373 tlî/X 

vénale plus agressive sur le plan • rmamso&ti 

commercial résiste bien. Le Crédit ^ ^ — i- ^aESS - J 

agricole continue également sa 

progression, mais dans une I émondes», commente Marc Vlé- « mauvais élèves », se retrouvent Etats-Unis sur les marchés de ca- 
moindre mesure compte tenu de not, le président de la Société gé- le CIC, le Crédit lyonnais et les pitaux. Quant à la Société géné- 
son poids sur le marché. Sans Tef- nérale. Caisses d'épargne. raie, malgré le rachat du Crédit du 

fet du rachat d’Indosuez, son pro- Les mutualistes, plus riches en Pour alléger ces pressions Nord, elle n’écarte pas la possibifi- 
duit net bancaire ne progresserait capitaux, ne s’en sortent pas concurrentielles, les banquiers té de regarder le dossier OC Ses 
que de 1*5 %. mieux. Le groupe des Banques po~ rêvent donc secrètement d’une ré- dirigeants reconnaissent surtout 
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RENDaflBdS INSUFFISANTS 

Au total, les résultats nets des 
banques affichent donc de soSdes 
progressions. Et ce malgré le pas- 
sage de provisions significatives 
pour faire face au coût du passage 
à Pemq 0 |.{§vei^cpûts de restruc- 
turation ;otr ppur : renforce* leur 
fonds, pour risques bancaires gé- 
néraux.-,-.’ v. 

Les problèmes structurels des 
banques sont toutefois encore de- 
vant elles. Ü suffit de regarder leur 
niveau de rendement sur fonds 
propres pour s’en convaincre. 
Alors que tous tes banquiers re- 
connaissent que leur secteur 
connaît une réelle embellie, ils 
sont rares A afficher un rendement 
supérieur à 10%, et loin des 15 à 
20 % des banques anglaises. Seul, 
le groupe Paribas franchit cette 
barre avec un rendement de 12 %, 
qui lui permet d’effacer l’année 
noire de 1995. La Société générale 
atteint 8.7%. la BNP, 7,4% et le 
CCF est à 9%. « Ce n'est pas si loin 
des grandes banques suisses ou al- 


lemandes», commente Marc Vié- 
not, le prérident de la Société gé- 
nérale. 

Les mutualistes, plus riches en 
capitaux, ne s’en sortent pas 
mieux. Le groupe des Banques po- 
pulaires affiche un rendement sur 
fonds propres de 8,2 % et le Crédit 
agricole -premier bénéficiaire du 
secteur en valeur absolue - de 
7,2%. Le Crédit mutuel se situe hu 
à 5 %. La lanterne rouge reste le 
réseau Ecureuil, à 2$ %. 

Ces rendements limités reflètent 
la concurrence très forte entre 
banques sur le marché français. 
De fait, tous les établissements 
ont encore constaté eu 1996 un ef- 
fritement de le ors marges. Le re- 
démarrage de leur activité de cré- 
dit et la bonne tenue de fépargne 
ne se traduisent donc pas pleine- 
ment dans leurs résultats. «D’au- 
tant, se plaint Lucien Douroux, 
que le niveau élevé des taux admi- 
nistrés, fixés par l’Etat, renchérit le 
coût des ressources des banques. » 
En revanche, leur gestion serrée 
des effectifs et des coûts 
commence à payer. Ce sont les 
mutualistes qui affichent tes meil- 
leures performances en tenues de 
frais généraux, avec les coeffi- 
cients d'exploitation les plus bas 
du secteur, tandis que, dans les 


« mauvais élèves ». se retrouvent 
le CIC, le Crédit lyonnais et les 
Caisses d'épargne. 

Pour alléger ces pressions 
concurrentielles, les banquiers 
rêvent doue secrètement d’une ré- 
duction de capacité dans le sec- 
teur. Mais sans se faire d’illusions 
Marc Viénot a beau réclamer le 
démantèlement du Lyonnais, les 
banquiers savent que l’établisse- 
ment présidé par Jean Feyrelevade 
survivra et que la disparition d'ac- 
teurs - sauf mineurs comme PaUas 
Stem - est-difficile. Au mieux, fis 
attendent de nouvelles^ opérations 
de consolidation, en particulier 
autour de OC, toujours à vendre 
en un seul bloc, et du groupe Cré- 
dit national-BFŒ à la recherche 
d’un partenaire. 

Le Crédit agricole et la Société 
générale, qui ont engagé le mou- 
vement de restructuration du sec- 
teur bancaire, en reprenant res- 
pectivement ïndosuez et le Crédit 
du Nord, s'anêteront-fls là? La 
banque verte n’a guère besoin de 
renforcer son réseau national 
mais va, comme prévu, entrer en 
1998 dans le capital de la Banque 
Sofiijco, la filiale de Suez spéciali- 
sée dans le crédit à la consomma- 
tion. EDe pourrait également cher- 
cher à renforcer sa présence aux 


Deutsche Morgan Grenfell va chercher 
un actionnaire pour le Crédit foncier 


LES ÉQUIPES du Crédit fonder 
viennent d’apporter la preuve que 
le combat qu’elles livrent depuis 
six mois pour refuser la liquidation 
de leur maison n’était pas si dénué 
de sens. Donné pour moribond, 
après des pertes de près de 
10,7 milliards de francs en 1995, 
condamné à disparaître en juillet 
1996 par le ministère de l'écono- 
mie, le Crédit fonder a annoncé, 
jeudi 27 mars, un bénéfice de 
S5S mimons de francs. Ce résultat 
peut être considéré conune une 
performance tant les conditions de 
d'exploitation ont été difficiles. 
Malgré une mobilisation des per- 
sonnels qui ne s’est pas relâchée, 
allant même jusqu’à F occupation 
des locaux et la séquestration du 
gouverneur; l'institution est parve- 
nue à augmenter sa production de 
prêts à P habitat dans le secteur 
concurrentiel de 54% à 9,5 mfl- 
b'ards de francs, contre 64 % Pan- 
née précédente. Le résultat brut 
d'exploitation s’établit à 2^mü- 
tiards de francs, contre 2,3 mSSards 
en 1995, soit une hausse de 4 % en- 
viron compte tenu dhme réduction 
de 9,6 % des frais généraux. 

La ténacité et le dynamisme des 
personnels du Crédit fonder ne 
suffisent cependant pas à effacer 


tca jiiuuiuiiw ^ - — — 

tution. Depuis on an maintenant, 
elle vit hors-la-loi puisqu'elle n’a 
plus de fonds propres et ne res- 
pecte donc pas les règles pruden- 


tielles de la profession (ratio 
Cooke). La situation ne devait du- 
rer que le temps de mettre en place 
le plan Arthuis qui prévoyait la 
cession de Fencours des prête d'ac- 
cession à la propriété au Crédit im- 
mobilier de France et la création 
d’une Caisse nationale de Crédit 
Fonder, chargée de gérer Fextinc- 
tion de ses antres activités. Tbut 
comme ne devait durer gfle quel- 
ques mois le portage par la Caisse 
des dépôts pour le compte de 
P Etat des titres Crédit fondée Le 
recul dn gouvernement face à l’op- 
position des salariés a remis en 
cause cet ordonnancement et 
plongé le CFF dans une situation 
qui ne peut s’éterniser. 

RESTRUCTURATION ENGAGÉE 
Le conseil d'administration, qui 
s’est réuni jeudi 27 mars en fin 
cf après-midi, a approuvé le man- 
dat donné à la banque cfaflaires 
Deutsche Morgan GrenfeB pour 
trouver un acquéreur. Le 13 mars, à 
l’issue de sa mission de concilia- 
tion, Philippe Roavülois avait re- 
connu les atouts du Crédit fonder 
tout en prévenant qu’fl ne pouvait 
poursuivre «durablement son ex- 
ploitation sans ^fynds propres m ac- 
tionnaire de référence». Bercy lui 
faisait écho en précisant quVq/ïrr 
de donner le maximum de chances 
à cette recherche », fl importait que 
soit «poursuivie sans tarder la res- 
tructuration en profondeur de l'éta- 


blissement déjà engagée». Le gou- 
verneur Jérôme Meyssonnier avait 
lui-même toujours cité les trois 
conditions d’une viabilité du Fon- 
der : une recapitalisation - estimée 
entre 1,5 milliard et 2 milliards de 
francs- un adossement solide et 
une restructuration. 

Cfitte dernière est déjà engagée: 
à ce jour 450 départs en pré-re- 
traite sont acquis sur 650 employés 
pouvant être concernés par cette 
mesure et la direction réfléchit à la 
mise en place de temps partiel ; 
l’abandon de certaines activités 
comme la promotion immobilière 
est déridé. 

L’adossement pourrait se révâer 
plus difficile, les atermoiements du 
gouvernement et la capacité de 
mobflisatioa des personnels pou- 
vant décourager les investisseurs 
malgré une situation financière as- 
sainie. Le mandat confié à Deut- 
sche Morgan Grenfell ne précise 
certes pas de durée. Mais M. Rou- 
villois a posé les bornes : « Il 
convient de veiller à ce que la durée 
de cette étape de recherche sort suf- 
fisante pour lui donner toutes 
chances de succès, sans pour autant 
pérenniser une situation dont cha- 
cun mesure oqjourtiTiu/ te caractère 
nécessairement transitoire ». Faute 




raient réenvisager une solution 
radicale. 


Etats-Unis sur les marchés de ca- 
pitaux. Quant à la Société géné- 
rale, -malgré le rachat du Crédit du 
Nord, elle n’écaite pas la possibili- 
té de regarder le dossier ClC. Ses 
dirigeants reconnaissent surtout 
qu*Ü serait « cohérent» de s’allier 
à une autre banque française 
« comme Paribas » ou de se ren- 
forcer dans certains métiers spé- 
cialisés. 

Candidat' déçu au radiât du Cré- 
dit du Nord, Jacques Deimas-Mar- 
salet, le président du groupe 
Banques populaires, met, lui, plu- 
tôt en 'avant les mérites de la 
croissance interne ou de l'acquisi- 
tion d’agences, voire de petites 
banques locales, pour développer 
son réseau national. Pour les 
autres activités, comme le traite- 
ment informatique, la fabrication 
de produite d’assurance ou le cré- 
dit à la consommation, où la no- 
tion de taflle critique est plus si- 
gnificative, fl joue la carte de la 
sous-traitance ou du partenariat 

D’autres réseaux pourraient en 
revanche montrer plus d’appétit 
pour la croissance externe. Le Cré- 
dit mutuel, fort de 46 milliards de 
francs de fonds propres, n'écarte 
pas cette possibilité, même s’ü 
n’est pas candidat au rachat en 
bloc du CIC. Et les Caisses 
d’épargne se présentent toujours 
comme «une composante forte 
d’un secteur bancaire et financier 
en recomposition ». «Il est admis 
qu'elles y jouent un rôle actif, il 
s'agit là d’une perception tout à fait 
nouvelle», affirme même René 
Barberye, le président du direc- 
toire des caisses d’épargne. Sans 
oublier la BNP, qui même si son 
président n’aime pas « les plats ré- 
chauffés», devrait tout de même 
regarder de nouveau le dossier 
OC. 

Sophie Fay 


Les marchés américains 
craignent toujours 
la surchauffe de l'économie 

Jeudi 27 mars, le Dow Jones a cédé 2,04 % 


Alors qu’ils avaient initialement 
bien réagi à l’annonce, mardi 
25 mars, du relèvement d’un quart 
de point dn principal taux directeur 
de la banque centrale des Etats- 
Unis, les marchés financiers améri- 
cains ont plongé jeudi 27 mars. 
L'indice Dow Jones des valeurs ve- 
dettes de la Bourse de New York 
s'est inscrit en clôture en baisse de 
2JM % 040,11 points) après avoir 
perdu en séance jusqu’à 216 points. 

les tensions snr les taux d’intérêt 
à long terme sont à F origine de la 
chute des actions, le rendement de 
F emprunt d’Etat à trente ans, qui 
constitue la référence obligataire 
outre- Atlantique, est remonté à 
7,08 %, son plus haut niveau depuis 
six mois. Ce taux s’établissait à 
6,50% fl y a quatre semaines à 
peine. 

La sérénité affichée par les inves- 
tisseurs après le resserrement mo- 
nétaire déridé par la Réserve fédé- 
rale (Fed) aura été de courte durée. 
Les statistiques économiques pu- 
bliées mercredi et jeudi attestant 
de la vigueur persistante de Tactivi- 
té aux Etats-Unis leur font craindre 
de nouvelles hausses du taux des 
fonds fédéraux. Les reventes de lo- 
gements ont bondi de 9 % en fé- 
vrier outre-Aflantique, tandis que 
les analystes prévoyaient une 
hausse modérée de 1 %. L’indice de 
confiance des consommateurs de 
F université du Michigan a, pour sa 
part, progressé au mois de mars, 
pour s’établir à 100 points (après ' 


99,7 points en février). Enfin, le dé- 
partement du commerce a fait état 
d’une progression de 1,5% des 
commandes de biens durables en 
février, alors que les experts anti- 
cipaient une stagnation. 

LE KRACH DE 1994 

Dans ce contexte, le léger resser- 
rement de la politique monétaire 
pourrait se révéler insuffisant pour 
empêcher la surchauffe écono- 
mique et l’apparition de tensions 
inflationnistes. 

Lyle Gramley, ancien gonver- 
neur de la Fed et aujourd’hui 
économiste à la Mortgage Bankers 
Association, a estimé, jendi, que la 
banque centrale américaine aura 
besoin de placer ses taux à des ni- 
veaux « considérablement plus éle- 
vés», le spectre de Tannée 1994, au 
cours de laquelle la Fed avait relevé 
à six reprises ses taux directeurs, 
provoquant un krach des marchés 
obligataires dans le inonde, réap- 
paraît 

D’autres analystes se montrent 
plus optimistes. Ils espèrent préci- 
sément que la remontée des taux 
d'intérêt à long terme, de nature à 
freiner les transactions sur le mar- 
ché de l'immobilier et à ralentir 
spontanément le rythme de la 
croissance aux Etats-Unis, permet- 
tra à la Réserve fédérale de ne pas 
resserrer davantage sa politique 
monétaire. 

Pierre-Antoine DeUtomntais 


Louis Schweitzer n'exclut plus 
de repousser la fermeture de Vilvorde 

LE PDG de Renault, Louis Schweitzer, a déclaré dans un entretien ac- 
cordé au quotidien La Libre Belgique paru jeudi 27 mais que, « iv les 
décalages de production (grève de f usine de Vilvorde depuis l’an- 
nonce de sa fermeture le 27 février), on peut effectivement imaginer 
une rallonge de quelques semaines ou de quelques mois». Le PDG de 
Renault n’avait pourtant cessé de répéter, jusque-là, que le site de Vfl- 
vorde cesserait toute activité le 31 juillet et que sa fermeture était irré- 
vocable. 

Un comité central d’entreprise (CCE) extraordinaire de Renault s'est 
réuni jeudi à Paris pour examiner le plan social français, qui doit sup- 
primer 2 764 postes en 19 97. Les organisations syndicales ont montré 
leurs divergences. Ainsi la CFDT et la CGT n’ont fait passer que d’une 
voix (10 contre 9) leur demande de droit d’alerte à la suite de Tan- 
nonce faite mardi par la direction aux syndicats de filialiser le réseau 
commercial (9 000 employés). 

DÉPÊCHES 

■ EX-AIR INTER : les pQotes de la compagnie aérienne ont appelé à 
la grève pour lundi 31 mars et mardi 1“ avtiL lis veulent manifester 
contre les modalités de la prise eu location gérance d’Air Inter Europe 
par Air France à compter du 1" avril. Chez TAT, TensemWe des per- 
sonnels a appelé à la grève à partir de jeudi 27 mars à minuit pour 
24 heures. La prise en location gérance de TAT par Air Liberté doit 
aussi Intervenir le 1" avriL 

■ BANQUE RIVAUD : rétablissement financier a annoncé, vendre- 
di 28 mars, une perte de 917 millions de francs pour l’exercice 19%, à 
la suite d’importantes provisions pour couvrir des risques clients, 
dont Air Liberté. La banque, qui avait déjà réalisé une augmentation 
de capital de 600 millions de francs, va en lancer une nouvelle, de 
100 millions. Edouard de Ribes cède la présidence du conseil de sur- 
veillance de la banque à Vincent Bolloré. 

■ ALCATEL BELL: fa filiale belge d’Alcatel Alsthom, dont les 
ventes ont recalé de 20% et qui a accusé une perte d’exploitation de 
plus de 500 millions de francs belges, a annoncé, jeudi 27 mars, la 
suppression de 514 emplois sur 5 500. Elle fermera, fin septembre, son 
usine de Colfontalne (189 personnes), dont l'activité (centraux télé- 
phoniques privés) sera transférée en France. 


PLENITUDE 


SfcavMiPestB: B 8 366850 IB 


Sicav 

actions 

françaises 


DIVIDENDE EXERCICE 1996 : le conseil d'administration de la Sicav PLÉNITUDE 
a arrêté les comptes de r&œface 1996 et a proposé de fixer à 3,60 francs le dividende 
net versé par action. 

Décomposition du dividende net, en francs : 

■ Obligations françaises mm indexées 1 ,01 

-Actions françaises 2,59 

-Total 3£0 

Sous réserve du vote de l'assemblée générale ordinaire, le dividende sera détactié 

le 9 avril 1997 et mis en paiement le 11 avril 1997 (possibilité de réinvestissement 

sans frais jusqu’au 11 juillet 1997). 

CRÉDIT D'IMPÔT : selon la réglementation fiscale, le crédit d'impôt unitaire sera 
déterminé le jour du détachement du dividende par répartition du montant 
global des crédits d’impôt entre les actions en circulation à cette date. 

Valeur de l’action au 28.02.1997 : 191,55 francs. 


Gestion : S0GEP0STE SA HUate 0e La Poste 
et de la Caisse des dépfits et consignations 


Babette Stem 
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AUJOURD'HUI 

i— LE MONDE /SAMEDI 29 MARS 1997 


ESPACE Après avoir, vingt-cinq 
ans durant, écouté I» signaux émis 
par b sonde spatiale Pioneer-10, les 
responsables de la NASA ont décidé 
de fermer le « central téléphonique » 


qui leur permettait de dialoguer 
avec elle. 0 PREMIER VÉHICULE au- 
tomatique à avoir survolé Jupiter, la 
sonde Ptoneer-10 a été à l'origine de 
grandes découvertes sur la nature 


réelle de la planète, dont elle a pris, 
en décembre 1973, des images saisis- 
santes. complétées un an plus tard 
par celles de sa jumelle Pioneer-îl. 
• FORMIDABLEMENT accélérée par 


b gravité de la planète géante, P*o- 
neeMO a pu échapper à l'attraction 
du système solaire et dépasser, le 
13 juin 1983, l'orbite de Pluton pour 
se diriger vers la constellation du 


Taureau. • DANS trente mille ans. ce 
vaisseau, dont b durée de vie ne de- 
vait pas dépasser quelques années, 
rencontrera sa première étoOe, une 
naine rouge baptisée Ross 248. 




y 


En route vers les étoiles, Pioneer-10 perd contact avec la Terre 

Vingt-cinq ans après son lancement, la sonde américaine émet toujours. Elle est aujourd'hui à 10 milliards de kilomètres, 
presque aux confins du système solaire. Mais la NASA vient de renoncer à l'écouter 


TROP CHER, pas assez perfor- 
mant. Austérité oblige, la NASA 
n'a plus les moyens d’entretenir un 
central téléphonique qui lui coû- 
tait quelque 550 000 dollars par an 
(environ 3,13 millions de francs) 
mais lui permettait de passer des 
appels cris longue distance à un 
vieil ami peu bavard. Elle a donc 
décidé de couper les ponts et 
d'abandonner I son sort, lundi 
31 mars, après vingt-cinq ans de 
loyaux services, la sonde Pio- 
neer-10, premier engin spatial à 
avoir échappé i l'attraction du 
Soleil. 


Ses restes pourraient 
arpenter les solitudes 
de la Voie lactée 
lorsque, dans cinq 
milliards d'années, 
notre Soleil 
se transformerait 
en une géante 
rouge, détruisant 
toute vie sur Terre 


Aujourd’hui, presque mourante, 
Pioneer-10 est en route pour la 
constellation du Taureau et croise 
à une vitesse de quelque 45 000 ki- 
lomètres à l’heure, à environ 
10 milliards de kilomètres de chez 
nous. 

Si tout va bien, s’il survit aux 


dangers du grand vide interstel- 
laire et aux minuscules débris qui 
ne manquent pas de s’y trouver, le 
pionnier américain, avec ses 
270 kilos de ferraille, de boîtiers et 
d’antenne, devrait rencontrer sa 
première étoile dans 30 000 ans. 
Une naine rougeoyante de la 
constellation du Taureau connue 
sous le nom de Ross 248. 

Mais Todyssée de cet Ulysse têtu 
ne s’arrêtera peut-être pas là. Au 
cours du prochain million d’an- 
nées, le fragile vaisseau devrait 
croiser ta route d’une dizaine 
d’étoiles distantes, dont les plus 
proches sont situées à neuf an- 
nées-lumière (90 000 milliards de 
kilomètres) de la Terre. 

Les chercheurs du Ames Re- 
search Center de Mountain View, 
jamais à court d’imagination, ont 
calculé que ses restes continue- 
raient probablement d’arpenter les 
solitudes glacées de la Voie lactée 
lorsque, dans cinq milliards d’an- 
nées, notre Soleil, dans un dernier 
sursaut, se transformerait en une 
géante rouge dont les feux détrui- 
raient toute vie sur Terre. 

Ce droit à l'éternité a quelque 
chose de glaçant, mais aussi de 
rassurant pour les mortels que 
nous sommes et dont quelques- 
uns se demandent s’ils passeront 
ou non à la postérité. Ce qu’Ds ne 
peuvent faire, la NASA l’a fait pour 
eux en envoyant, hors du système 
solaire, quatre sondes spatiales : 
deux Pioneer et deux Voyager. 

L'aventure a commencé le 
2 mars 1972. Paris vivait à l’heure 
du Demie r tango, et l’Amérique à 
celle des négociations entre Nixon 
et Brejnev sur la limitation des 
armes nucléaires (Salt-l). La NASA 
tentait de faire oublier b fin des 


Aux confins du système solaire 



missions lunaires ApoQo en lan- 
çant vers Jupiter Pioneer-10, cen- 
sée - dans le meilleur des cas - 
survivre cinq ans au plus. Par pré- 
caution, l'agence américaine avait 
prévu de lancer sa sœur jumelle, 
Pioneer-11, ce qu’elle fit le 5 avril 
1973. 

L’aventure était risquée. Avant 
d'atteindre Jupiter, la sonde améri- 
caine devait affronter les ceintures 
de Van Allen, deux zones, décou- 
vertes en 1958 par le satellite Ex- 
plorer, dans lesquelles les parti- 
cules de haute énergie en 
provenance du cosmos sont pié- 
gées par le champ magnétique ter- 
restre. Cette épreuve accomplie,. 
Pioneer devait en réussir une 
autre,, encore plus. dangereuse 
traverser la ceinture des asté- 


roïdes, une sorte d’anneau de dé- 
bris très véloces, dont la taille va 
de celle d’une minuscule particule 
à celle d'un bloc gros comme plu- 
sieurs départements. 

Après avoir doublé l’orbite de 
Mars, Pioneer-10 triomphait sans 
dommages de cette ceinture large 
de 280 millions de kilomètres et 
épaisse de 80 millions de kilo- 
mètres. La route vers lupiter était 
ouverte et la planète géante survo- 
lée pour la première fois à la vi- 
tesse de 132 000 km/b, le 3 dé- 
cembre 1973. La rencontre fut 
brutale. Plusieurs des onze Instru- 
ments de la sonde - qui ontdétec- 
té pendant la phase d’approché de 
cet ogre là' présence ifiin champ 
magnétique deux mille fois plus 
intense que celui de la Terre - sont 


saturés. Le calculateur de bord 
jongle alors avec les données 
fausses que lui fournissent ses cap- 
teurs, et une des caméras est dans 
l’impossibilité de prendre des pho- 
tos d'une des lunes de Jupiter où 
sera, plus tard, mise en évidence la 
présence d’un volcanisme actif. 
Malgré ces défaillances, la mission 
est un succès. Durant son passage 
à basse altitude (130 000 km), Pio- 
neer amasse les images les plus 
spectaculaires : bandes de nuages 
alternativement sombres et brû- 
lantes, tourbillons, stratification de 
l’atmosphère. 

. Parallèlement, ses différents 
sénseurs confirment que la planète 
génère deux V trois fois plus 
d’énergie qu’elle n’ en reçoit du 5o- 
leü, et que c’est essentiellement 


une boule d'hydrogène, une sous- 
étoOe qui, parce qu’elle n’est pas 
assez massive, n’a pu s'allumer. La 
route est désormais balisée pour 
sa sœur JumeOe, Pioneer-U, qui, 
en décembre 1974, offre au monde 
étonné de focmidàbles clichés des 
régions polaires de la planète et de 
sa lune Callïsto et, surtout, de la 
grande Tache rouge, sorte de gî- 
gantesqœ cyclone, dans laquelle la 
Terre tout entière pourrait baigner 
sans difficultés. 

A cette époque, Pioneer-10 a, 
depuis longtemps, quitté la ban- 
lieue jovienne, et profité du formi- 
dable « effet de fronde » que pro- 
cure la gravité de la planète 
géante. Sous cet. effet, la sonde 
américaine s’est élancée vers les 
étoiles à la recherche des limites de 
l'héBosphère, zone au-delà de la- 
quelle Faction du Soleil ne se ferait 
plus sentir. Le 13 juin 1983, elle a 
dépassé Forints de Pluton, franchi 
les limites dû système solaire et 
plongé dans Finconnu. 

Aujourd'hui, alors qu’elle a par- 
couru 10 milliards de kilomètres, la 
fin de l'héBosphère n’a toujours 
pas été découverte. Et ce n'est pas 
Pioneer-11, pratiquement muette, 
en route vers la constellation de 
F Aigle, qui apportera la réponse. 
Pourtant, Pioneer-10 dispose en- 
core de substantielles réserves 
d’énergie - quatre générateurs ra- 
dio-isotopîques brûlant du pluto- 
nium- ca pahlgs d' alimen ter cinq 
des onze instruments encore en 
service. Mais pour les scientifiques 
le jeu n’en vaut pas la chandelle. 
L’adnnhistratiôn a donc tranché. 
Lundi 31 mars, la NASA sera aux 
abonnés absoitSupeurPloneeL . . 

Jean-François Aiigéreau 
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Une bouteille à l'espace 


Le deuxième vol d’Ariane-S 
est reporté au mois de septembre 


Quatre vers flnfini 

PkneeriO tf est pas seule dans son 
périple vers FinfinL Trois autres 
sondes, américaines elles ausri, rac- 
compagnent Sa jumefle, Pioneer-11, 
panfe treize mois pins tard, se HMg p 
vers la constellation de f Afÿe. Ele a 
malheureusement cessé «remettre 
depuis nrvembrel995^ Voyager!, fan- 
céele5 septembre 1977, rogne dans la 
direction opposée à Pioneer-10, à 
quekjoe 93 ndBanfc de Homélies de 
la Tore. Sa sœur Voyagera, partie 
«gâme jours {dus tût, dngïe efle aussi 
rets les étnfles, sur une trajectoire <fif~ 
flbut&à7 , fi ndBanlsdeHomètres. 

La NASA a annoncé en mai 1993 
que les deux sonies Voyager avaient 
pu détecter les éuâssioiis radio gxouh 
quées paria nai o uutre entre femSen 
intersteflaire et les partantes chargées 
émises parte Sotei Mais, pour Ftas- 
tant, «igip des quatre engins n’est 
sorti de Fénanme nuage - baptisé bé- 
fiospbère-quefeanentcespmtiailes 
et dont la limite - Fbétiopause - 
marque la fromière du système so- 
laire. 


IMAGINEZ la scène, 30 000 ans 
dans le futur. La Terre est très 
loin, presque oubliée. Le décor 
austère. Juste le vide et là-bas, au 
fond, quelques étoiles qui scin- 
tillent. L’une d’entre elles, 
Ross 248, une naine rougeoyante, 
brûle de ses derniers feux à trois 
années-lumière de là (30 000 mil- 
liards de kilomètres). Un saut de 
puce à l’échelle de la Voie lactée. 

Imaginez l’existence, dans cette 
contrée quasi déserte, d’un cor- 
tège de planètes analogue à notre 
système solaire, en orbite autour 
de ce soleQ finissant. Et, parmi 
elles, une sorte de deuxième 
Terre dont les habitants parcour- 
raient l'espace en tous sens à 
bord de leurs vaisseaux spatiaux. 

Imaginez un de ces équipages, 
sorti de Star J Yek, découvrant sur 
ses écrans-radars un drôle d’ob- 
jet croisant à plusieurs dizaines 
de milliers de kilomètres à 
l’heure. Bout d’astéroïde ? Débris 


de vaisseau? Non, l’objet a une 
forme régulière. Une vaste sou- 
coupe - une antenne ? - de trois 
mètres de diamètre, flanquée de 
plusieurs bras graciles raccordés 
à une série de boitiers au métal 
terni et piqueté par les impacts 
de poussière. Origine artificielle, 
à n’en pas douter: 270 kilos de 
métal travaillé. 

A bord, pas de vie ou plus de 
vie, les senseurs sont formels, 
juste un peu de radioactivité pro- 
venant, selon les ingénieurs, d’un 
archaïque système de production 
d’énergie fonctionnant au pluto- 
nium. A voir son état, cette petite 
sonde spatiale a dû être 
construite plusieurs milliers d’an- 
nées auparavant Où ? Par qui ? 
C’est tout le mystère. 

Ces improbables découvreurs 
de Pioneer-10 remarqueront une 
drôle de plaque métallique, 
feuille d’aluminium de 
223 x 15 cm, couverte d’or, moins 
ternie que le reste de l'engin, gra- 
vée de dessins. Sur la droite, deux 
êtres différents, mais tous les 
deux avec des points communs. 
L’un d’eux lève un membre. Der- 
rière eux, un dessin sommaire : le 
profil de la sonde. Sans doute les 
deux êtres sont-ils des représen- 
tants de ceux qui ont fabriqué cet 
engin. Jusque-là, le message de 
cette « bouteille à l’espace » est 
facile à décrypter. 

STATUAIRE GRECQUE 

Enfin presque. Car, il y a fort à 
douter que nos archéologues 
d’un autre monde saisissent tout 
le message de cette main « levée 
dans un geste universel de bonne 
volonté » et la beauté de ce 
couple nu représenté « selon les 
canons de la statuaire grecque ». 

Inspirateur, avec sa femme, de 
ce dessin énigmatique, l’astro- 
nome Cari Sagan, récemment dis- 
paru, a expliqué la genèse de ces 
nos. k Nous avions essayé a-t-il 
raconté, cité par la revue Ciel et 
espace, de représenter un homme 
et une femme panraciaax. La 
femme avait dans son apparence 
certains traits asiatiques. 
L’homme, un nez large, des 


lèvres épaisses et une coupe de 
cheveux aôo. Chez les deux, il y 
avait aussi des traits caucasiens. » 

Mais des observateurs terriens 
ont vu la femme « blonde, détrui- 
sant ainsi la possibilité d’un héri- 
tage génétique asiatique ». Quant 
à la coupe afro, efle fut transfor- 
mée en une coupe «r méditerra- 
néenne , cheveux ondulés.* » Diffi- 
cile à interpréter si vous êtes un 
archéologue de Ross 248 1 

MESSAGE PEU ÉVIDENT 

Le reste du message n’est pas 
plus évident, à l’exception, dans 
la partie basse, d’un dessin très 
dépouillé de la sonde spatiale 
dont on comprend qu’elle est 
partie de la troisième planète 
d’un système en orbite autour 
d'une étoile. 

La paire d'haltères, qui cou- 
ronne ce rébus, et la gerbe de 
quatorze lignes droites finement 
gravées, qui occupe la partie 
gauche de la plaque, sont inac- 
cessibles au profane, fût-ü d'ori- 
gme humaine. Qui d’entre nous 
verrait dans ce défi d’haltérophile 
la «transition hyperfine de l’hy- 
drogène neutre »? Qui d’autre as- 
socierait ces étranges droites à la 
position du Soleil par rapport à 
celle de quatorze étoiles à neu- 
trons (pulsars) et à celle du 
centre de notre galaxie ? Même si 
les divisions qui les rythment 
sont censées être un indice sup- 
plémentaire des émissions radio 
que produisent avec une préci- 
sion quasi ferroviaire ces radio- 
phares de l’espace. 

Que dire enfin de ces quelques 
traits sur la droite du message 
dont chacun aura saisi tout le 
sens caché : l'équivalence entre le 
système binaire (base deux) 
-dont les informaticiens sont 
friands - et le système décimal 
que nous utilisons chaque jour. 
* Des nus et une carte parient de 
la Terre aux autres mondes », avait 
titré le Daily News. Les éventuels 
Champollion dé Ross 248 ou 
d’ailleurs risquent d'avoir des dif- 
ficultés à les entendre. 

J.-F.A. 


LE DEUXIÈME vol de la fusée 
européenne Ariane-5, dont le pre- 
mier exemplaire avait explosé le 
4 juin 1996, une quarantaine de se- 
condes seulement après le décol- 
lage, vient d’être à nouveau repor- 
té. Selon les responsables du 
groupe projet commun an Centre 
national d’études spatiales et à Aé- 
rospatiale, ce deuxième tir ne pour- 
rait avoir lieu avant la mi-sep- 
tembre, alors qu’fl y a quelques 
semaines certains espéraient en- 
core qu’fl interviendrait le 8 jinDet. 

Ce nouveau retard inquiète, car fl 
est le dernier d’une longue série. A 
la fin de l’été dernier; sur la foi des 
informations fournies par F Agence 
spatiale européenne (ESA) et par le 
Centre national d’études spatiales 
(CNES), Le Monde titrait : 
« Ariane-5 ne votera pas avant le 
printemps 1997 ». La roue du temps 
a glissé inexorablement de la mi- 
avril pour s’arrêter, aujourd’hui, sur 
la mi-septembre, avec, à cette date 
de lancement est tenue, le tir du 
troisième exemplaire de la fusée 
Ariane-5 cinq mois plus tard. 

Les ministres des finances euro- 
péens ne voient pas d’un très bon 
œü ces glissements de calendrier 
qui amènent toujours à mettre la 
main au portefeuille. Mais, à en 
croire les responsables du pro- 
gramme Ariane-5, te budget réservé 
pour cette remise à niveau du lan- 
ceur devrait suffire : 3 est passé de 
288 millions d’écus (1 860 millions 
de francs) en septembre 1996 à 
313 millions d’écus (2 020 raillions 
de francs) trois mois plus tard. La 
somme couvre le nouveau retard et 
te prix d’achat du troisième lanceur. 

«Nous n’avons plus désormais 
droit ni à l’erreur ni aux vacances », 
souligne Jacques Durand, chef du 
programme Ariame-5 à FESA. Peu 
importe s’il faut prendre un peu 
plus de temps. Ingénieurs et tech- 
niciens doivent résoudre les pro- 
blèmes du système électrique et du 
logidei qui ont conduit le lanceur à 
sa perte en juin 1996 et pour lequel 
quatorze recommandations portant 
sur quarante actions ont été faites 


par la commission d’enquête. Ils 
doivent aussi se pencher sur 
d’autres points pour lesquels les 
différentes commissions d'experts 
-dont beaucoup s’appartiennent 
pas an milieu spatial - ont demandé 
des contrôles accrus. 

Aux Moreaux, sur les installations 
d 'Aérospatiale qui permettent de s- 
mnler un tir d’un point de vue élec- 
trique et logiciel, ont été intégrés un 
nombre croissant d’éléments réels 
du lanceur Des efforts mit été ré- 
clamés pour que soient contrôlés 
-et éventuellement améliorés - la 
robustesse cf Ariane-5, ses réactions 
en conditions de vol dégradées, son 
aérodynamisme. 

Les ingénieurs doivent cerner 
plus précisément les effets des vi- 
brations de ses deux énormes fu- 
sées cf appoint (boosters). Tous les 
gros lanceurs équipés de ces puis- 
santes fusées à poudre connaissent 
au coûts de leur combustion des 
osci ll a tion s de pression décrites py 
les équipages de la navette améri- 
caine comme ressemblant aux 
chocs d’un marteau piqueur. 

«Rien de catastrophique, rien de 
dramatique n’a été mis en évidence, 
assure Jacques Durand. Nous 
n’avons pas découvert de phéno- 
mènes nouveaux. Mais nous voulons 
un sans-faute, et, pour cela, il nous 
faut de la marge. » Un propos que le 
PDG «TArianespace, Charies Bigot, 
« ancien des Lanceurs », comprend, 
mais qui ne peut lui suffire pour sa- 
tisfaire Ja demande des proprié- 
taires de satellites de tâécoinmuriir 
cations et de télév is ion. 

Aussi ne fâut-fl pas s'étonner que 
cette entreprise chargée de 
commercialiser les lanceurs euro- 
péens ait assuré ses arrières en lan- 
çant à plusieurs reprises de nou- 
velles commandes d’Ariane-4, 
lanceur éprouvé. La dernière, por- 
tant sur un kjt de dix exemplaires» a 
eu Soi en janvier. Efle déviait per- 
mettre à Arian espace de couvrir ses 
besoins - une trentaine de lan- 
ceurs - jusqu'en Fan 2000. 
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Un arbitre international 
suisse accusé de corruption 

En octobre 1996, il aurait proposé 
au Grasshopper Zurich un arrangement 
avant une rencontre face à Auxerre 


Jacques Villeneuve reproche à la formule 1 
des excès en matière de sécurité 

A la veille du GP du Brésil, le jeune pilote canadien affirme encore son originalité 

Le Grand Prix du Brésil, deuxième épreuve de la la victoire inattendue de l'Ecossais David Coul- Bains-Renault) cherchera à reprendre l'initiative 
saison 1997 de formule 1, doit avoir lieu di- thard sur sa McLaren-Merœdes à Melbourne, le dans un championnat qu'il aime bousculer de- 
tnandie30mamsurfedniiitdeSaoPa(daAprès 9 mars, le Canadien Jacques Villeneuve (sur W3- pus son entrée en scène en 1996. 


UN NOUVEAU PERSONNAGE 
vient de faire son apparition dans le 
mïBeu parfois tourmenté du football 
de haut niveau : Fex-arfoïtre corrup- 
teur Jusqu'à, présent, tes drvases ten- 
tatives de cor- 
ruption mises au 
jour étaient le 
fait de dirigeants, 
parfois de 
joueurs. Mais 
l’annonce, jeudi 
27 mars, par la 
football commission de 
contrôle et de discipline de FUEFA 
(Iftnon emopéeme de footbaS), réu- 
nie à Nyon (Suisse), a de quoi sur- 
prendre les témoins blasés des tmp*- 
tudes fbotbelEstigues. 

Après quatre mois et demi d’en- 
quête, cette commission asuspetxlu à 
vie le Suisse Knrt Rôthfisberger, qoa- 
lante-dnq uns «mripn aiWhy nitmi» - 
tkmal ayant dirigé 1 075 rencontres 
avant d’abandonner le sifflet après 
rEoro 96, en Angleterre. 

les faits reprochés remontent an 
18octçbreT996.Gejourlà,KürtRôtii- 
Ksberger se rend au siège du Grass- 
boppa - Zurich, diampion de SuBseaj 
titrer qui doit accueiffir TA] Auxerre le 
30 octobre à l'occasion «Pun match de 
la ligue des champions. Au cours 
d’une discussion avec Erich VogéL, 
manager général du dub zurichois, 
Paradai arbitre aurait, selon un porte- 
parole de FUEFA, « demandé à son in- 
terlocuteur g 3 serait intéressé de voir 
F ar b it r e de k> rencontre Grasshopper- 
Auxerre éviter de prendre des décisions 
contraires au Grasshopper— Cda aurait 
bien évidemment impliqué une 
ampensatkjnjinanàëre. La somme de 
100 aucunes susses a été mentionnée. 
M. RâthBsbager a dédoré qufflétaitm 
arm de Farbitre Qe Kâorôsse VacEm 
ZbukX et que cda pouvait ? arranger 
faedement» . 

CBJüÛiïtyBNQÜÉfeLjriS 
cette proposition, Erich Vogd et le 
piésktent dn dtib , Komano Spadro, 
contactent FUEFA. L’institution diri- 
geante du football européen a uns en 
place depuis le scandale du match Va- 
Jenâefmes-OM, m mai 1993, une cel- 
lule d'enquêteurs chargée de pour- 
suivre tes fcwesdgattons ea matière de 
teutafivedeoairuption. 

Quatre nxns et demi plus tard, ces 
enquêteurs, aussi efficaces que dis- 
crets, ont réunis les preuves mettant 
en cause Kmt RothBsbergec. Accusé 
d'avoir tenté de truquer un match, il 
est suspendu à vie. ÛUEFA a précisé 
quU a la possibiBé de feire appd de 
cette dérision jusqu’au 2 avril et que 
PenquSte concernant Farbitre Vadim 


Zhuk, suspendu de sesftmctionSi n’est 
toujours pas dose. 

Interrogé jeuefi 27 mars par faTSte- 
vision suisse romande, Kmt Rôthhs- 
berj^r a donné saverâon. : «fai eu ef- 
fectivement avec le manager du dub 
zurichois une dènissianportme surtout 
et rien. Nous a\vns parié de révolution 
du football et aussi d’affaires qui 
avaient saBkfijolbafl et les arbitres. Je 
lui ai demandé si son dub avait été tou - 
ché par des affaires de ce genre-. Dans 
cette même conversion sur la corrup- 
tian,fd, à un moment, demandé com- 
ment il réagirait si, lors du prochain 
match de ta Ligue des champions contre 
Auxerre, quelqu'un venait tld proposer 
un marché pair que Farbitre favorise 
son équipe. B m’a répondu qu'en aucun 
cas le Grasshopper n’accepten rit pa- 
reille mqgouifle. Peut-être a t-il cru que, 
par ma question. Je lui proposais ce 
marché, et 3 en a fait part à FUEFA*. 
Mais, sincèrement fai l'impression 
qu'ils tirent au canon sur des oiseaux.» 

Le match Grasshopper- Auxerre 
avait vu la victoire (3-1) de Féqiripe 
suisse face au champion de France. 
Aucuntérooin ne semble avoir assisté 
à un arbitrage tendancieux. «B avait 
sifflé im penalty contre Trous, maisFar- 
bitragede ce match ne m’avait pas fiât 
bondir de rage », se souvient Guy 
Roux. 

Personnage controversé, Kurt 
RôthJisberger, ancien président de 
FUnian des arbitres suisses, avait déjà 
été au oomr de deux polémiques an 
coure de sa carrière. Le 2 juillet 1994 à 
Chicago, tacs du huitième de finale de 
la Goupe (Si mande entre FAIlemagne 
et la Belgique, il avait refusé un penal- 
ty évident aux Belges. Les Allemands 
s’étalent imposés 3-2, et si la réclama- 
tion ofizrieDe de la Fédération belge 
n’avait rien donné, la colère du pré- 
sident de la FIFA, joao Havelange, 
avait débouché sur le renvoi prématu- 
ré de Faiiâtae suisse dans son canton 
d’Àrgpvié. 

En novembre 1995, M. RôthSsber- 
ger avait été suspendu boês mos par 
la FIFA et par FAssodation suisse de 
football pour avoir mis en avam son 
appartenance au coq» arbitral alors 
qirâ menrit campagne pour être élu 
pariementarre. Après vingt-sept an- 
nées d'arbitrage, Kmt Rôthîisbeiger, 
qnf avait notament dirigé la finale 
rempotée par POtympâque de Mar- 
seffle contre le hfflan AC, le 26 mai 
1993, vi ent d e recevoir un carton 
roirge. A FOEFA, on précise que les en- 
quêteurs poursuivent d’autres dos- 
siers de tentatives avérées ou non de 
corruption. 

Alain Constant 


GRAND FAVORI du champion- 
nat dn monde de formule l et du 
Grand Prix du Bréal, qui a heu di- 
manche 30 mars à Sao Paul a, 
Jacques VIHeneuve est Fini des plus 
jeunes pilot», 
mais aussi l’un 
des plus bril- 
lants. Ceci ex- 
plique sans 
doute l’ap- 
parent plaisir 
avec lequel le 
FORMULE 1 vice-champion 
du monde a endossé le rôle de pro- 
vocateur de la formule L Au tenue 
de sa première année de course, il 
avait dépi dénoncé « les erjeux deiv- 
rus à importants que Ton ne prend 
plus aucun risque» et le tracé des cir- 
cuits, redessinés * de façon aber- 
rante » (Le Monde daté 15-16 sep- 
tembre). 

Au lendemain du Grand .Prix 
d’Australie, condn sans qu’aucun 
dépassement en course ne vienne 
animer la marche des pilotes de tète, 
le Québécois est revenu à la charge. 
«Personne ne veut voir quelqu'un 
mourir ou être sérieusement blessé 


IMOLA 

de notre envoyé spécial 

Le «procès Senna » cache-t-fl 
une « affaire W flBams » ? Depuis 
le 20 février, la justice italienne se 
penche sur les circonstances de 
l’accident d’Ayrton Senna, mort 
an volant d’une WîDiams-Renault 
le l«mai 1994 sur le circuit tflmola 
(Le Monde du 21 février). Six per- 
sonnalités de la formule 1 - trois 
membres de l’écurie Williams, 
deux responsables du circuit 
d’Imola et un délégué de la Fédé- 
ration internationale automobile 
(HA) - sont citées à comparaître. 

Au terme d’une longue enquête, 
un juge de Bologne s’interroge 
pourtant sur la qualité des travaux 
effectués par les techniciens de 
Williams sur la colonne de direc- 
tion de la monoplace d’Ayrton 
Senna. Cette pièce, modifiée pour 
améliorer le confort du pilote, a-t- 
efie cassé et provoqué la sortie de 
route d’Ayrton Senna ou a-t-elle 
cédé sons Pimpact du choc contre 
le mur qui borde la courbe de 
Tamburello ? Aux yeux des magis- 
trats de Bologne, le doute existe et 
exige la tenue d’un procès, organi- 
sé dans le décor désuet de la salle 


mais, vous savez, assister à un bon 
crash en course apporte beaucoup de 
piment», a-t-il déclaré sur la BBC 
Deux mois plus tôt, lors de la pré- 
sentation de la nouvelle WQflams- 
Renault, Jacques Villeneuve avait 
déjà critiqué les excès sécuritaires 
consécutifs à l'accident mortel du 
champion brésilien Ayrton Senna, 
en mai 1994: «Le sport automobile 
est suffisamment sûr comme cda et 
formerais qu’il devienne un peu plus 
excitant » Les organisateurs de 
grands prix ont de tout temps cher- 
ché à conjuguer les intérêts du spec- 
tacle et la sécurité des pelotes. Ils ont 
toujours tenté d'encadrer les avan- 
cées technologiques des ingénieurs. 
Mais depuis le week-end tragique du 
1 er mai 1994 à Imola, où Ayrton Sen- 
na et Roland Ratzenberger avalent 
trouvé la mort au volant de leurs 
monoplaces, tes arguments sécuri- 
taires ont pris le dessus. 

Beaucoup trop au goût de Jacques 
Villeneuve, mais aussi de Bemie Ec- 
destone, le tout-puissant président 
de FAssodation des constructeurs de 
formule 1 (FOCAL «Sous la pression 
des médias, nous avons eu une réac- 


audience, un représentant de la 
FIA, Charles Whitmg, a déclaré au 
tribunal que sa fédération n’avait 
pas homologué les modifications 
apportées à la Williams, tout en 
ajoutant qu'elles rainaient été si 
récurie en avait fait la demande. 

LE DOS ROND 

Devant cette offensive juri- 
dique, le monde de la Fl fart le dos 
rond et s'efforce d’éviter tout ex- 
cès de publicité aux travaux des 
experts et des magistrats. Pour 
leur défense, les responsables du 
sport automobile avancent des ar- 
guments apparemment placés 
sous le signe du bon sens : per- 
sonne, disent-ils, ne songerait à 
poursuivre le PDG d’un groupe 
automobile après un accident de 
la route. Ils s'emploient à minimi- 
ser la portée des débats : « Quand 
vous allez au maximum de vos pos- 
sibilités, vous faites des erreurs. Le 
fiât de poursuivre quelqu’un en jus- 
tice dans ces circonstances ne me 
parait pas normal », assure le pré- 
sident delà FIA, Max Mosley. Les 
autorités de la Fl ont aussi envisa- 
gé l’annulation des épreuves ita- 


tion exagérée après les accidents 
tTimoia, a-t-il affirmé au Monde. Il 
fallait faire quelque chose, nous nous 
sommes précipités. Nous avons par 
exemple fait construire une chicane 
stupide à Barcelone, puis nous avons 
pris d'autres mesures qui n’étaient pas 
nécessaires, fl nous faut désormais 
changer d'optique, trouver d’autres 
moyens de ralentir les voitures quand 
eBes sortent de la route.» 

Bemie Ecdestone, principal arti- 
san de la réussite médiatique du 
«grand cirque» de la formule 1, ne 
peut naturellement pas suivre 
Jacques VBleneuve dans ses embar- 
dées sur les crashes et les excitations 
qu’ils procurent: «On ne peut pas 
dre qifil .faudrait davantage d'acci- 
dents pour assurer le spectacle. » 

Après Facodent mortel dTroola, le 
premier en course depuis 1982, les 
pilotes s’étaient réunis à Monaco 
pour tenter de défendre une posi- 
tion commune sur les problèmes de 
sécurité : Os avaient notamment ré- 
damé la suppression des systèmes 
d'assistance électronique au pQotage 

et la réduction des appuis aérodyna- 
miques. La FIA avait donné une 


lot es, parfois durement marqués 
par les séquelles d’un accident, 
tels Nîki Lauda - «une initiative 
stupide » - et Clay Regazzoni - 
« pourquoi ne pas inculper la Fédé- 
ration ?» - ainsi que des compéti- 
teurs, comme le champion du 
monde 1996 Damon HDI, coéqui- 
pier de Senna en 1994 - * il m’im- 
porte que personne chez Williams 
ne soit jugé responsable de la mon 
d’Ayrtan Senna » - et le double 
champion du monde 1994 et 1995 
Michael Schumacher - « nous 
sommes tous conscients des risques 
que noiis affrontons sur la piste ». 

Les premières audiences du pro- 
cès ont toutefois laissé entrevoir 
une certaine disparité dans les 
stratégies choisies par les avocats 
des prévenus. Rien ne dît 
qu'Adrian Newey, récemment 
parti de chez Williams, fera cause 
commune avec son ancien em- 
ployeur, Et la FIA De pourra pas 
éternellement s'abriter derrière 
son silence : deux audiences réser- 
vées à Faudition des témoins ont 
été programmées fin avril, en 
même temps que le GP de Saint- 
Maris, à Imola— 

E. C. 


suite favorable à ces requêtes. En 
1994, die avait notamment imposé 
r installation d'un patin sous les voi- 
tures, afin de garantir une hauteur 
de caisse minimale et de réduire l'ef- 
fet de soL L’année suivante, elle 
avait exigé une réduction de 50% 
des appuis aérodynamiques et une 
réduction de la cylindrée des mo- 
teurs, de 3,5 à 3 litres. 

De leur côté, les gérants des cir- 
cuits automobiles ont été sommés 
de réduire au minimum les risques 
d’accidents. La courbe fatale de 
TambureDo, à Imola, a été suppri- 
mée, deux virages ont été rectifiés à 
Monza, des chicanes ont été intro- 
duites au Canada, au Ftortugal^ Plus 
récemment, la courbe de Copse, à 
SOversttme, en Angleterre, a été mo- 
difiée afin de la rendre à la fois plus 
rapide et pfus sûre. Enfin, le célèbre 
« S » de la Piscine, à Monaco, a éga- 
lement été aménagé pour offrir une. 
meilleure viabilité à sa sortie. 

Damon HQ1 est, pour le moment, 
le seul pilote à élever b voix pour 
défendre les options sécuritaires des 
organisateurs de grands prix. Selon 
le champion du monde en titre, 
« Jacques Villeneuve joue avec le feu » 
et ne fait que servir les intérêts 
commerciaux du patron de la FOCA, 
toujours soucieux de négocier au 
mieux la vente des droits télé des 
grands prix. 

Le débat promet pourtant de re- 
bondir: de nouvelles mesures de sé- 
curité devraient entrer en vigueur la 
saison prochaine. « Dans le but de 
contrôler les performances des voi- 
tures ». les pneus secs devront être 
sculptés : « afin de réduire les litesses 
en virage m, la largeur maximale des 
voitures sera raccourcie de 20 centi- 
mètres ; enfin, les systèmes de frei- 
nage devront être sensiblement mo- 
difiés, mais c’est « dans le but 
d’allonger (a distance de freinage et 
d’améliorer les possibilités de dépasse- 
ment ». Jacques Villeneuve pourra 
de nouveau se frotter à ses adver- 
saires dans les virages- 

Eric ColHer 

■ L’écurie Lola de F! se retire de la 
saison 1997, a indiqué son porte-pa- 
rôle, mercredi 26 mare, avant les 
première essais du Grand Prix du 
Biésfl. Après b ncm-quafification des 
deux Lob de Ricardo Rosset et de 
Vincenzo Sospiri au GP de Mel- 
bourne, le 9 mars, et tes tests peu 
concluants réalisés depuis à SBvers- 
tone, MasterCard a décidé de 
rompre son contrat de financement 
avec Lola. 


liennes si le procès d’Imola ne 
des fêtes communale d’iroola. tournait pas à leur avantage. 

18 mars, au coure de la septième D’autres ont à leur tour dénon- 




Le procès dTmola irrite le milieu de la compétition 

cé le procès d’Imola : d’anciens pi- 


Vmme l'indifférence envers la Coupe du monde de 1998 


LA COUPE DU MONDE de football aura lieu en 
France du IDjuin au 12 juillet 1998. Les Français 
ont-ib conscience de Fampleur de cet événement ? 
Pas suffisamment, ont estimé en chœur les partici- 
pants à un dîner-débat organisé, mercredi 
26 mars, par le Monde et par (e Comité français 
d’organisation (CFO) de ce 16* Mondial. On s’in- 
terroge sur le coOt de Popération, sur la qualité de 
Péquipe nationale ou sur les aléas de la construc- 
tion du Grand Stade h Saint-Denis, en oubliant 
Pessentiel : dans tous les pays, on aura les yeux 
tournés vers la France, pendant ces cinq semaines, 
et pas seulement vers ses stades. 

Cest pour remédier à cette indifférence relative 
de l’opinion que Le Monde et le CFO ont décidé de 
tenir une série de rendez-vous destinés à faire 
mieux connaître les différents aspects de cette 
rencontre. « Nous voulons sensibiliser notre fectorat 
b cette aventure », a déclaré Jean-Marie Colomba- 
ni, directeur du Monde. 

Luca Cordero dl Montezemolo, président du 
constructeur automobile Ferrari, qui fut Parchi- 
tecte de l’organisation du Mondial italien en 1990, 
a dit sa surprise de ne constater, en France, aucun 
signe avant-coureur de l'événement. Rien n’in- 
dique, par exemple dans les aéroports, que la 
France se prépare à accueillir ce grand rassemble- 


L’expérience italienne a pourtant montré que les 
tombées étaient considérables pour l'industrie 
pour ie tourisme. Les visiteurs étrangers ont dé- 
uvert des régions jusque-là peu connues ; Fon- 
jprïse qui a fourni au centre de presse les équi- 
ments de gymnastique et de maintien en forme 
bénéficié d'un essor extraordinaire ; sans paner 
bel canto, qui, grâce au talent de Pavarottr, a 
reint dans ie monde entier un vaste public qui ne 
tait jusque-là jamais intéressé à Popéra... 

«Il y a un retard à l'allumage en France par rap- 
rf à cette Coupe du monde », a renchén Guy 
ut ministre de la jeunesse et des sports, lise 
>uve des hauts fonctionnaires qui ne découvrent 
'aujourd’hui que le Mondial se tiendra Pan pro- 


chain en France. Cela est dû, selon le ministre, au 
manque de considération persistant en France à 
Pégard du sport et à P absence d’une tradition 
culturelle sportive. L’Etat ne peut tout faire, a esti- 
mé Guy Drut qui a invité (es sportifs de toutes les 
disciplines à se mobiliser. « L’événement média- 
tique de la fin du siècle a Heu en France, et il faut 
que la France entière en profite, et pas seulement les 
amateurs de football », a affirmé le ministre. 

Des grandes sociétés internationales, comme 
Coca-Cola, Fuji ou Philips, parrainent depuis long- 
temps les Coupes du monde de football, parce 
qu'elles y trouvent leur intérêt. Les entreprises 
françaises n’ont pas encore fait le même raisonne- 
ment, a regretté Fernand 5 astre, coprésident du 
CFO. 

« QUELQUE CHOSE A PROUVBt » 

Michel Pfatinï, l’autre coprésident, suggère une 
explication pour ces réticences. Des pays comme 
PArgentîne, P Espagne ou l'Italie avaient «quelque 
chose à prouver». Ils se devaient de démontrer 
qu'ils étaient capables d'organiser un événement 
aussi considérable. La France souffre peut-être 
dans ce domaine d'un excès de confiance en soi... 

11 y a 200 millions de personnes à travers le 
monde qui pratiquent te football, a rappelé Sepp 
Blatter, secrétaire général de la FIFA, et 1,2 mil- 
liard qui s'y intéressent d'une façon ou d'une 
autre. Cela en fart un sport universel, et le ballon 
rond peut apparaître comme un symbole du globe 
terrestre. Le football est, d'autre part, « télégé- 
nique», car il se prête très bien à l’œil de la camé- 
ra. 

Comme (a tragédie classique, un match de foot- 
ball se plie à la règle de Funité de temps er ap- 
porte, a affirmé Je comédien Francis Huster, ama- 
teur de ce sport, « le maximum d’émotions en 
l’espace de deux heures», il reste encore un peu 
plus d’un an pour convaincre les Français de P im- 
portance de ce qui se prépare. 

Dominique Dhombres 


Vendée Globe : Patrick de Radiguès 
repart sans nouvelles de l'organisation 

PATRICK DE RADIGUÈS, dernier participant du Vendée Globe, la 
course en solitaire autour du monde, a repris la mer vendredi 
28 mars. Le navigateur belge était arrêté depuis deux mois à Bort- 
Chahners (Nouvelle-Zélande) pour réparer des avaries (Le Monde du 
25 mars). Bien que repartant hais course, Patrick de Radiguès s’in- 
quiétait jeudi de n'avoir aucune nouvelle des organisateurs de la 
course : « Je sais que je suis disqualifié, mais je dois quand même ren- 
trer. fai surtout besoin de savoir si mes balises servent encore à quelque 
chose, c’est-à-dire si je peux compter sur une surveillance. » Son frère, 
résidant à Monaco, n’a pas réussi non plus à rentrer en contact avec 
Philippe Jeantot, l’organisateur du Vendée Globe. Patrick de Radiguès 
doit encore parcourir 5 500 milles (plus de 10 000 km), avec la traver- 
sée du Pacifique jusqu’au Cap Hom, avant de rentrer aux Sables- 
d’Oknme où les derniers concurrents en course sont arrivés dimanche 
23 mars.- ( Corresp .) 

DÉPÊCHES 

■ FOOTBALL. Un incident technique ayant empêché la parution du 
tableau des résultats de division l dans Le Monde du 28 mars, voici les 
résultats de ia 31 e journée de championnat de France: Bordeaux- 
Nantes 0-0 : Lille-Montpeüier 0-4 ; Nice-Monaco 0-2 ; Auxerre- PSG 
2-1 ; Strasbourg-Caen 2-0 ; Bastia-Cannes 1-0 ; Mete-Lyon 0-1 ; Le 
Havre-Guingamp 0-1 ; Marseille-Nancy 4-1 ; Rennes-Lens 2-2. A sept 
journées de la fin, l'AS Monaco compte désormais dix points 
d’avance sur le Paris-SG , douze sur Strasbourg, et treize sur Nantes et 
Bastia. 

■ Guy Rock s’en est violemment pris à on véhicule technique de 
Radio- France, peu avant Je match Auxerre- PSG, mercredi 26 mars. 
Donnant des coups de pied dans la voiture puis brisant l’antenne 
fixée sur le toit, l'entraîneur de l’AJ Auxerre s’est dit furieux d’un édi- 
torial diffusé deux jours auparavant sur France-inter, revenant sur les 
déclarations de Guy Roux après le match Auxerre- Bonis sia Dort- 
mund à propos du choix d'un arbitre autrichien (Le Monde du 
21 mar s). 

■ BASKET-BALL: Villeurbanne a été battu par Efes Pflsen Istan- 
bul en match aller des quarts de finale de PEuroUgue. Les joueurs de 
TAsvel ont été dominés (87-71) par les “fores à Istanbul, devant plus de 
10 000 spectateurs. Le match retour doit être joué mardi 1 er avril à Vil- 
leurbanne, et le match d’appui éventuel Je 3 avril à Istanbul - IAFP.) 


En bref 

Histoire 
de stocks 
à Quai des 
Marques 

Le ch auteur YîrmtieJd 
avili; cicdülé do féminise r 
son cvlvhrc modèle l )erby 
en II- réalisant en toile 
pour la saison été 96. 
Niais ce Derby en toile- 
noire n'a pas eu ie succès 
attendu, les clientes 
recherchant plurôr un 
article en cuir ou en 
nubuck pour ce type de 
chaussures. 

Le stock restant de 
Derby pour femme 
Dyne Manfïeld arrive 
aujourd'hui à Quai des 
Marques, sur l'ile Saint 
Denis, pour y être vendu 
295 F la paire au lieu de 
650 F 

Informations 

01 48 09 04 05 

ou !c v.-eb : 

h ftp:/ /www-free men.com/ 
quardf?5niarques 
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Les Français découvrent l’attrait des voyages lointains 

Au Salon mondial du tourisme de Paris, qui révèle les destinations à la mode et annonce les tendances de l'été, les visiteurs se sont montrés 

plus exigeants sur la qualité des programmes présentés par les professionnels 


Selon les responsables du 22* Salon mon- 
dial du tourisme à Paré, « on n'avait pas vu 
ça depuis longtemps, il a fallu rajouter des 
caisses pour vendre les billets». A 
15 heures, dimanche 23 mars, tous les accès 

LE VISITEUR du Salon du tou- 
risme ne s’est pas contenté d'en- 
tendre sonner les tambours afri- 
cains, d'observer les potiers 
marocains, d’admirer les danseuses 
laotiennes et cambodgiennes, fi a 
interrogé les Malgaches et les 
Chinois présents en force. Ques- 
tionné les Libyens, trônant entre 
tente bédouine et dunes saha- 
riennes. 

U s’est étonné de s'entendre ré- 
pondre, sous un grand portrait de 
Khûmeîny : « On obtient sans diffi- 
culté un visa pour l'Iran, on circule li- 
brement à travers le pays, et on ré- 
serve facilement hôtels et avions. » 

Les Iraniens disent vouloir renouer 
avec les touristes français qui 
boudent l’antique Perse, à l'inverse 
des Anglais et des Allemands. 

*// faudrait, commente Sybiile 
Debitour, que les françaises re- 
chignent moins à s'affubler d'un ru- 
push, grand manteau qui tombe aux 
chevilles, et d’un foulard porté bas sur 
le front pour cacher jusqu'au 
moindre cheveu. ~ La directrice 
d'Assinter, spécialiste des itinéraires 
culturels, a pourtant enregistré une 
progression de 15 % des inscriptions 
pour des circuits en Iran, Irak et Li- 
bye (environ 1 100 F par jour en 


étaient bloqués. Une véritable émeute ! 
Lundi 24 mars au soir, on comptabilisait 
91 592 entrées en cinq jours. Ce rendez- 
vous de 610 exposants, offices du tourisme, 
tour-opérateurs, hôteliers, transporteurs et 


agences, annonce les tendances de Tété. 
Conclusion des professionnels : (es Fran- 
çais, {fordnaire casaniers, commencent à 
rechercher le dépaysement La Sofres a 
étudié pour la direction du tourisme le 


comportement touristique des Français, sur 
un panel de 10 000 personnes. H en ressort 

que Paré et les villes de plus de 100 000 ha- 
bitants représentent plus de la moitié des 
départs. 6M % des Français partent en va- 


cances et 10,2 % de leurs séjours se font à 
l'étranger, alors que diez leurs voisins eu- 
ropéens, allemands, belges ou néerlandais 
les taux de départe à l'étranger osdUent 
entre 50% et 60%. 

en juin et en septembre (3 500 F en 
août), implique rmeonvénieert d’un 
vol char ter aux horaires impos- 
sibles, mais assure Tagiément d’un 
bateau confortable possédant des 
cabines extérieures. 

Philippe Demonchy, président du 

réseau Sélecteur, explique ces tacite 
bas : « Les unités sont trop nom- 
breuses sur le NB, il finit les rempBr. 
De même les cabines de charters 
commercialisées à 50% de leur 
prpt-» 

Au BrésïL le séjour combiné à Rio 
et Bahia, en hôtels 3 et 4 étoiles, se 
vend pour 8 nuits sur place à partir 
de 7 490 F (9 100 F au coeur de rété). 
jean-Luc Vernier, patron du Groupe 
Set et America tours- H Condor qui 
signe ces tirants, garantit la qualité 
des établissements sélectionnés. 

Reste que nul n’est contraint de 
suivre les visites programmées. On 
peut saisir l'occasion, et une fois sur 
place vagabonder & son rythme. Le 
voyageur attentif construit un 
voyage en connaissance de cause, 
ajustant le budget en fonction de 
ses propres exigences. Pour le rush 
des vacances d’été, les mieux servis 
sont ceux qui se dérident à temps. 

Florence Evin 


pension complète de Paris, avec vi- 
sas, guides historiens et archéo- 
logues, téL : 01-45-44-45-87). 

Enfin, le visiteur a tait son marché 
au rayon du rêve. 0 a vu des ours 
blancs se rouler dans (a neige, des 
milliers d'oiseaux sous le soleil de 
minuit, et Q a planté sa tente en 
Tanzanie pour observer la migra- 
tion des gnous. 

De l'avis général, les candidats au 
voyage ont retrouvé le goût des pé- 
riples au long cours. Les deux ré- 
seaux d'agences, Havas et Sélec- 
tour, ont reçu nombre de 
réservations sur les Etats-Unis, le 
Canada, le Mexique, Cuba, la Thaï- 
lande, ['Indonésie, mais aussi la Jor- 
danie, la Syrie, l'Afrique australe. Le 
Français, d'ordinaire casanier à l’in- 
verse de ses voisins européens, alle- 
mands, belges ou néerlandais (dont 
les taux de départs à l'étranger os- 
cillent entre 50 et 60%), commence 
à rechercher le dépaysement 

Réalisée pour l’occasion par la 
Direction du tourisme et l’institut 
de sondages Sofres (sur un panel de 
10 000 personnes), l’étude sur le 
comportement touristique des 
Français montre que les séjours à 
l'étranger ont progressé de 23 % en 
trois ans. En 19%, presque un Fran- 


çais sur quatre s’est déplacé hors de 
l'Hexagone, pour raisons profes- 
sionnelles ou personnelles, Paris et 
(es villes de plus de 100000 habi- 
tants représentant plus de la moitié 
des départs. Même si seulement 
68,4 % des Français partent en va- 
cances et si 10,2 % des séjours se 
font à l’étranger. 


ranim ent à l'heure des grands dé- 
parts, lorsque les tarifs aériens 
grimpent 

fl semblerait que la course aux 
promotions ne soit pas prioritaire. 
Le giobe- trotter se décide tôt et est 
exigeant « Us réservations de for- 
faits pour rété sont en progression de 
32 %» chez Havas Voyages 


éjours à J'étranger ont progressé de 23 % 
ois ans. En 1996, presque un Français 
luatre s'est déplacé hors de l'Hexagone 


L’Europe se maintient en tête des 
destinations (77% des départs, 
12 millions de séjours}, notamment 
en week-ends. L'Amérique (Etats- 
Unes, CxmuLi mak aussi Amérique 
latine), avec 9 % du marché fet 
] ,4 million de séjours, a progressé 
au point de rejoindre l’Afrique, l'at- 
trait pour l'Afrique du Nord s’éro- 
dant 

L'Asie- Pacifique (5 % du marché, 
722 000 séjours) a connu la plus 
forte augmentation de ces dernières 
années, malgré Féloignement et le 
coût encore élevé des voyages, no- 


(350 agences), précise Eric Blanc, di- 
recteur général adjoint 
«Au I er février, les clients inscrits 
étaient en augmentation de 55% sur 
l’an dernier, billetterie indue, indique 
Jacques Maillot, soit au minimum 
25% de plus pour les forfaits- » Le 
patron de Nouvelles Frontières 
fNF) observe «un boom sur les An- 
tilles. Les prix riont cessé de baisser et 
on refuse du monde», dit-iL Après 
TAmérique Nord, la Réunion et la 
Thaïlande, Tlnde occupe une place 
de premier plan chez NF :* Le bud- 
get demeure déterminant, poursuit 


Jacques Maillot, le client négocie, 
s'informe. B comât les tarifs de la 
concurrence et veut obtenir le men- 
teur rapport qualité-prix. » 

« Les clients sont plus avertis, plus 
réfléchis et moins papivores, insiste 
Georges Colson, PDG de Fram, ils 
s’assurent de la qualité des produits 
et nous interrogent sur les compa- 
gnies aériennes, ie type de vol, Vac- 
cueil dans le pays, le confort des hô- 
tels. v. Ainsi, la brochure Bons 
u,eek-ends dans les capitales d’Eu- 
rope du tour-opérateur toulousain 
propose des forfaits « avion -hôtel » 
au départ de 27 villes, sur vols régu- 
liers, avec un descriptif précis des 
établissements et de leur situation 
(3 jours de 1 100 F à 3 000 F en hô- 
tels 2 ou 3 étoiles, avec possibilité 
de nuits supplémentaires). 

Juste publiés au Salon, "Les 
10 prix aussi bas » pour un four du 
monde de Tété donnent un état des 
fieux. Construits avec les voyagistes 
(notamment Asia, Africatours- 
Arneric alouns- Asïetours , Fram, Jet 
Tours, Cacha Tous, Vacances fabu- 
leuses, Vacances Air Transat, etc), 
ces programmes sont commerciali- 
sés par les 423 agences Sélecteur. 
Ainsi 1a croisière Louxor-Assouan, 
en Haute-Egypte, affichée à 2 990 F, 


Le tourisme « naturaliste » est à la mode 


PARTIR à pied sur la trace d'un 
buffie, se mettre à l'affût, le soir 
tombé, pour guetter le léopard, 
dormir sous la tente en pleine 
brousse, écouter les cris et les 
grognements dans la nuit noire... 

Observer les animaux dans leur 
milieu naturel : tel est le propos 
des voyages dits « naturalistes ». 
Les artisans de cet écotourisme 
sont des professionnels pas- 
sionnés, souvent spécialistes, 
amateurs de la grande faune 
d'Afrique, ou ornithologues, qui 
utilisent leur connaissance du 
terrain pour bâtir des voyages en 
petits groupes, voire à la carte, où 
la lenteur est règle d'or. 

Avec 70 destinations polaires à 
l'affiche de sa brochure 1997, 
Grand Nord-Grand Large (tél.: 
01-40-46-05-14), cré en 1982 par 
Jean-Luc Albouy, est leader des 
régions arctiques et antarctiques. 

Parmi les clous de l'été, le circuit 
* Rondo a pied et cabotage » en 
terre de Bafifin permet de vivre au 
milieu des ours polaires qui 
rôdent sur la côte (en août, 
21400 F, 4 à 8 personnes). En 
compagnie de guides inuits 
(parfois une famille entière), on 
cabote le long du rivage, les eaux 
sont peuplées de baleines 


franches et de phoques. On 
observe aussi les baleines, au 
Québec, avec Richard Sears, res- 
ponsable de la station de recher- 
che des îles Mingan, installée sur 
la côte nord du Saint-Laurent 
(8 000 F au départ de Montréal, 
4 500 F pour les étudiants). Les 
scientifiques accueillent les tou- 
ristes pour financer leurs travaux. 

HÉBERGEMENT CONFORTABLE 

L’Afrique constitue l’autre do- 
maine privilégié des circuits et 
expéditions « naturalistes ». Si 
chaque voyagiste présente une 
spécificité, les conditions d’héber- 
gement se ressemblent : campe- 
ment de tentes individuelles avec 
sanitaires privés, service dans la 
tradition britannique, dîners aux 
chandelles, porcelaine blanche, 
argenterie, mobilier en acajou et 
moustiquaires pour les plus raffi- 
nés. Et toujours un véhicule tout 
terrain de faible capacité. 

Grandeur Nature (tél.: 01-45- 
51-48-80) annonce des safaris à la 
carte au Kenya autour du Sweet 
Water Camp, en 4 x4 et à pied ; au 
Botswana à moto ou à cheval ; et 
en Afrique du Sud, dans une 
réserve privée du pan: Kroger où 
Ton s’initie, comme les rangers, à 


la traque des animaux ou à 
l'observation des étoiles (environ 
15 000 F, enfants acceptés dès 
9-10 ans). 

Objectif Nature (tél. : 01-42-78- 
43-23) propose de partir avec un 
photographe animalier. Les petits 
groupes circulent en autonomie 
autour d’un camp de base dé- 
monté chaque trois jouis. Un ma- 
tériel photographique de haut ni- 
veau est prêté aux participants. 
Les familles avec enfants sont les 
bienvenues. 

Point fort : la migration des 
gnous en Tanzanie (août-sep- 
tembre, environ 14 000 F, 
10 jours). Club Faune (téL : 01-42- 
88-31-32) gère de vastes terri- 
toires, loués aux gouvernements 
locaux, notamment au Bénin, en 
Tanzanie et en Afrique du Sud. Les 
safaris se déroulent à pied et en 
véhicules totalement découverts. 

D'autres programmes s'adres- 
sent aux ornithologues amateurs 
chez Cap Nature (tél.: 01-40-46- 
05-14) et Vie Sauvage (téL : 01-44- 
51-08-00), en particulier au Pérou 
pour admirer les aras, ces grands 
perroquets aux couleurs d’arc-en- 
cieL 

FIE. 


Réimprimer n'importe quel livre « à la carte » 


RETROUVER un livre épuisé et le « réimprimer » à 
la demande est désormais possible avec te livre « à la 
carte», issu de la rencontre d’un homme venu de 
l’édition, Henri Le More, et d’un système d’impres- 
sion numérique Rank Xerox appelé « Docutech ». 

Le scanner numérise les documents, quels que 
soient leur âge et leur état ; l’ordinateur fait leur toi- 
lette, effaçant les traces de moisissure ou d’usure du 
papier, blanchissant la page, recadrant les textes. 
L'ouvrage est alors stocké dans un fichier numérique, 
prêt à être imprimé et relié à la demande.' 

Pour que la réimpression soit possible, il suffit de 
disposer d'un exemplaire original du, pour les ou- 
vrages plus récents, de l’autorisation des éditeurs, 
que ces derniers semblent accorder volontiers, l’ex- 
périence ayant valeur de test Si la demande existe, 
cela les incitera à faire une réimpression, ie livre « à 
la carte » concernant de petites quantités, sans cesse 
renouvelables. 

La machine lit le japonais, le tibétain, l'arabe ou le 
chinois avec la même aisance que l'italien ou le fran- 
çais. Elle capte les photos en noir et blanc comme le 
sépia délicat des gravures anciennes. On lui a même 
appris à ue pas écraser les reliures. 

APPLICATIONS MULTIPLES 

Les applications sont multiples. On pourra, si on le 
souhaite, personnaliser l'édition, ajouter une men- 
tion spéciale pour un groupe de voyageurs partant 
pour l’étranger ou une dédicace au destinataire d'un 
titre convoité. On pourra modifier ie format Et 
même, à l'intention des mal-voyants, agrandir les ca- 
ractères. Pourquoi, enfin, imprimer à Paris un livre 
destiné à Tokyo ou à Chicago ? Un accord passé avec 


Rank Xerox permet de scanner le livre dans la capi- 
tale et de l'imprimer dans toute vrfle disposant de la 
machine en question, ce qui diminue délais et frais de 
port 

Cette bibliothèque existe en puissance, que ce soit 
en exemplaire touque ou en fichier informatique, et 
c’est la demande du lecteur qui lui fait voir le jour, 
d’où son nom de «bibliothèque virtuelle». Des 
voyages mais aussi d'autres champs du savoir. Des 
personnalités ont été nommée à la tête des diffé- 
rentes coffections. à charge pour elfes de conStufié-te 
catalogue idSàl dans leur-diomaiûe: îf ‘ u 

c : . V ■ r. l. ST- •. a : 3 ff: I ' * 

SURCOÛT DE 20 % 

La bibliothèque virtuelle des voyages est dirigée 
par Catherine Domain. Une pionnière qtn a fait plu- 
sieurs fols le tour du monde, avant d’ouvrir, en 1971; 
la librairie spécialisée Ulysse. A son catalogue idéal fi- 
gurent « des récits de voyages et ouvrages de référence 
ou des titres confidentiels», notamment Voyage au 
pays des Avas, empire des Birmans, rédigé par le capi- 
taine Henri Yule en 1855 (80 F), et les quatre-vingts 
volumes de la revue Tour du monde (deux récits par 
an, de 1860 à 1913) disponibles par pays. Mais aussi, 
pour un usage privé, «fa relation d’un ancêtre que sa 
famille souhaite publier ». Chaque ouvrage pour un 
prix de 20 % supérieur â celui d’une édition courante. 

Danielle Tramard 

ie Bibliothèque virtuelle des voyages. Librairie 
Ulysse, 26, nie Saurt-Loiris-en-ffie, 75004 Paris, tél. : 
01-43-25-17-35, du mardi au samedi, de 14 à 
20 heures. 


MOTS CROISÉS PROBLÈME N° 97059 


| SOS Jeux de mots : 

3615 LE MO N De, tapez SOS (2J3 F/min). 


PHILATÉLIE 



HORIZONTALEMENT 

I. Aimeraient poser des lapins à 
tout te monde. - fl. Port nippon. 
Pense que les bornes sont dépas- 
sées. - III. Ligne de démarcation. 
S’agite quand on le met au cou- 
rant. - IV. Echange son travail 
contre des espèces. Le strontium. 
- V. Sa dépêche a mis l'Europe à 
feu et à sang. Saisons migratoires. 
Un point â J'envers. - VI. Fait la 
rainette. La valeur des choses. - 
Vil. Sont passés sur le volet. 
Remis en état. - VIII. Homme de 
cour bien en robe. La rogne de 
nos grands-pères. 11 faut être naïf 


pour penser qu'il va nous aidée. - 
IX. Les habitudes. Machin à laver 
la vaisselle. - X. Remettrais de 
l’ordre dans les affaires. 

VERTICALEMENT 

L Doit faire attention à tout ce 
que vous lirez. - 2. L’Amérique en 
VO. Pas facile à égayer. - 3. 
Groupe organisé qui cherche ^ se 
fixer. - 4. Nous nous sommes ins- 
tallés dans ses meubles. Sur tes 
roses. Article espagnol. -5. Inter- 
jection. Mit au propre- - 6. Ile 
d’Océanie. Font partie des plai- 
sirs. - 7. Le plus long en France. 


Cries comme une bête. - 8. Ne fait 
pas que du veut quand il joue. Se 
baigne dans l'Atlantique. - 9. 
Suprême mais le plus souvent 
auxiliaire. Le départ de tous nos 
mots. - 10. Vieille bête. Prit tout 
son temps. - î I. Cartes sur table. - 
12. Arriveront toujours bons der- 
niers. 


Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N* 97058 

HORIZONTALEMENT 
I. Appassiouato. - II. Crapaud. 
Unir. - Ifl. Cerisier. T ré. - IV. Rut. 
SL MoisL - V. Evitées. Uval. - VI. 
Dear. Ees. Ofl. - vn. Lob. RéaL - 
Vin. Té. CalmaL UL - IX. IVG. 
Inondent - SL Ferblanterie. 


Les « formes dynamiques » de Bernard Moninot 


LA POSTE mettra en vente 
générale, mardi 1° avril, un 
timbre à 6,70 F de la série artis- 
tique consacré à Bernard Moni- 
not, artiste né en 1949 au Fay 
(Saône-et-Loire). 

Ce timbre représente « une 
suspension de formes dyna- 
miques qui s'éloignent les unes 
des autres ». La Poste précise 
dans sa publication Philinfo que 
cette création originale pour le 
timbre s'inspire d'une série de 
dessins «pour lesquels Bernard 
Moninot s'est référé à un lieu si- 
déral précis, situé au voisinage 



de la nébuleuse de la Tête de 
cheval ». 

Le timbre, au format horizon- 
tal 48 x36,85 mm, dessiné par 
Bernard Moninot, mis en page 


par Charles Bridoux, est impri- 
mé en héliogravure en feuilles 
de trente. 

P.f. 

★ Vente anticipée à Paris, les 
samedi 29 et dimanche 30 mars, 
au bureau de poste temporaire 
« premier four » ouvert dans le 
hall d'entrée de la Galerie na- 
tionale du Jeu de paume (1. 
place de la Concorde, Paris VIII B . 
Bernard Moninot y sera présent 
le 30 mars en matinée pour une 
séance de dédicaces du timbre. 


VERTICALEMENT 
1. Accréditif. - 2. Preuve. Eve. - 
3. Partial. GR. - 4. Api. Troc. - 5. 
Sasse. BaiL - 6. Suitée. Lu a. - 7. 
Ide. Sermon. - S. Rm. Séant. - 9. 
Nil. Ou. Aide. - 10. Antivol. Er. - 
11. Tissai Uni. - 12. Oreillette. 


EN FILIGRANE 

■ DÉPARTEMENTS D’OUTRE- 
MER. La Poste a mis en vente 
quatre nouvelles séries de cinq 
« prêt-à-poster » illustrés réser- 
vés aux départements d’outre- 
mer. Chaque série comprend cinq 


enveloppes prétimbrées avec 
cartes-correspondance assorties, 
qui reprennent (sans valeur fa- 
ciale) des timbres émis il y a quel- 
ques années. Guadeloupe: lie du 
Gosier, de Pierre Béquet (1970) ; 
Guyane : Espace et Guyane, de 
Claude Andréotto (1995) ; Marti- 
nique: Anthurium, de Pierrette 
Lambert (1973); Réunion: Réu- 
nion, de Marie-Anne Douyère 
(1977), Chaque série est en vente 
dans te département concerné au 
prix de 30 F et par correspon- 
dance auprès du Service philaté- 
lique de La Poste. 18, rue Fran- 
çoîs-Bonvïo, 75758 Paris 
Cedex 15. Ces enveloppes sont à 


validité permanente pour le 
monde entier. 

■ CONCENTRATION. Une al- 
liance a été conclue entre là so- 
ciété Théodore Champion - prin- 
cipal diffuseur français des 
timbres du monde entier - et la 
compagnie danoise Nordfrim, 
leader sur les marchés Scandi- 
naves. La prise de participation 
majoritaire de Nordfrim conduira 
Jean Varga à concentrer ses acti- 
vités sur la rédaction du cata- 
logue Y vert et Tellier et les rela- 
tions avec les administrations 
postales. Erüng Dangaard, patron 
de Nairifrfm, assurera la fonction 
de PDG. 
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Retour du soleil par l'ouest 


AVEC LA HAUSSE du champ de 
pressions, des conditions anticyclo- 
niques sont revenues sur l’en- 
semble du pays et, malgré quelques 
passages nuageux, c’est le soleil qui 
dominera cette journée de samedi. 
Néanmoins, avec un vent de sec- 
teur nord dominant, les tempéra- 
tures resteront assez fraîches. 

Bretagne, Pays de Loire, Basse- 
Normandie. - Malgré quelques 
nuages en Normandie, le soleil sera 
au rendez-vous. Les températures 
seront stationnaires, entre 10 et 
13 degrés l'après-midi. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Sur Nord-Picardie et les 
Ardennes les nuages seront nom- 
breux toute la journée ; pins au sud 
on verra de belles périodes enso- 
leillées. Les températures s’éche- 
lonneront de 9 à 13 degrés du nord 
au sud. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - 
Sur la Bourgogne, le ciel sera parta- 
gé entra nuages et éclaircies; sur 
les autres régions le soleil aura du 


mal à percer et quelques averses se 
produiront. Les températures, par- 
fois proches de zéro te matin, ne 
dépasseront pas 12 degrés l'après- 
midi. 

Poitou -Ch are mes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - Malgré quelques 
passages nuageux la journée sera 
bien ensoleillée. Les températures 
seront conformes aux normales 
saisonnières avec 15 ou 16 degrés 
l'après-irndL 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Les nuages alterneront 
avec de belles éclairdes ; toutefois 
la couverture nuageuse sera plus 
importante sur tes Alpes du nord. 
On aura parfois des gelées au petit 
matin ; l’après-midi les tempéra- 
tures varieront de 9 à 14 degrés du 
nord an sud. 

Languedoc- Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte d’Azur, 
Corse.- Sur ces régions la journée 
sera bien ensoleillée, mais le mis- 
tral et la tramontane souffleront 
jusqu’à 90 km/h en rafales. Les 
températures maximales seront 
comprises entre 15 et 18 degrés. 
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Ensoleillé 


Brèves 

noircies 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ FRANCE. La SNCF mettra en 
circulation plus de 2 500 trains au 
départ et à l'arrivée de Paris entre 
le vendredi 23 mars et le mardi 
T avril. Près de 620 000 voyageurs 
sont attendus dans les garés pari- 
siennes vendredi et samedi. Pour 
ces deux journées, la SNCF a pré- 
vu un quart de trains supplémen- 
taires. Un service spécial grands 
départs sera mis en place dans 
plus de 50 gares. Des employés vê- 
tus d’un gflet rouge porteront aide 
et assistance aux voyageurs. 

■ ALLEMAGNE. D’après le tribu- 
nal de Francfort, les compagnies 
aériennes ne sont pas tenues par la 
loi allemande d'offrir à leurs 
clients des places non-fumeurs. A 
l'occasion d’un procès récent, les 
juges allemands ont statué que, 
compte tenu des conditions de 
transport en vigueur dans le 
monde, les passagers sont 
contraints d'accepter les places qui 

, leur sont proposées. - (AFP. ) 


PRÉVISIONS POUR LE 29 MARS 1997 

Ville par vQle, les mîntma/marfma de température 
et Pétai du dd S : ensoleillé; N : nuageux; 

C : couvert; P : ploie;*; neige. 

FRANCE aé t iw w l» NANCY 2/9 N 


AJACaO 

BIARRITZ 

BORDEAUX 

BOURGES 

BREST 

CAEN 

CHERBOURG 

CUERMONT-F. 

DUON 

GRENOBLE 

LILLE 

UMOGES 

LYON 

MARSEILLE 


5/16 S NANTES 
5/15 S NICE 
3/13 S PARIS 
(Vil 5 PAU 
4/9 S PERPIGNAN 
3/9 S RENNES 
3/9 S ST- EH EN NE 
0/10 S STRASBOURG 
1/10 S TOULOUSE 
2/12 S TOURS 
4/9 N FRANCE ad 
1/9 S CAYENNE 
1/11 S FORT-DE-FR. 
5/14 S NOUMEA 


PAPEETE 

POINTE- A-W. 

ST-OENB-RÉ. 

EUROPE 

AMSTERDAM 

ATHENES 

BARCELONE 

BELFAST 

BELGRADE 

BERLIN 

BERNE 

BRUXELLES 

BUCAREST 

BUDAPEST 

COPENHAGUE 

OUBUN 

FRANCFORT 

GENEVE 

HELSINKI 

ISTANBUL 


KIEV 

LISBONNE 

LIVERPQOL 

LONDRES 

LUXEMBOURG 

MADRID 

MILAN 

MOSCOU 

MUNICH 

NAPLES 

OSLO 

PALMADEM. 

PRAGUE 

ROME 

SEVILLE 

SOFIA 

ST-PETERSB. 

STOCKHOLM 

TENERIFE 

VARSOVIE 


VENISE 

VIENNE 

AMÉRIQUES 

BRASILIA 

BUENOS AIR. 

CARACAS 

CHICAGO 

LIMA 

LOS ANGELES 

MEXJCO 

MONTREAL 

NEW YORK 

SAN FRANCS. 

SAMIAGOCH 

TORONTO 

WASHINGTON 

AFRIQUE 

ALGER 

DAKAR 

KINSHASA 


4/12 S LE CAIRE 
3/8 C MARRAKECH 
NAIROBI 

19/26 C PRETORIA 
18/28 S RABAT 
22/29 S TUNIS 


17/24 S BANGKOK 
13/18 S BOMBAY 
10/22 S DJAKARTA 
2/8 P DUBAI 
10/17 P HANOI 
10/19 S HONGKONG 
13/29 S JERUSALEM 
1/6 P NEW DEHU 
16/22 P PEKIN 
SEOUL 

7/20 S SINGAPOUR 
18/23 S SYDNEY 
21/30 S TOKYO 



Situation du 28 mars ù 0 heure Tü 


Prévisions pour te 30 mars à 0 heureTV 
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Les cours d’école désigneront 
le successeur à succès des Pogs 


COMME CHAQUE ANNÉE au 
printemps, les nouveaux jeux de 
rue partent à la conquête des 
cours de récréation. Cette fois, les 
écoliers ne savent plus où donner 
de la tête. les fabricants, qui 
tentent désespérément de rééditer 
le succès. des pin’s, au début des 
années 90, et des Pogs, en 1995; se 
sont surpassés. 

La société lyonnaise D’Arpèje a 
été la plus prompte en lançant les 
Gtix dès la fin février en France 
(avant la Suisse, la Grande-Bre- 
tagne et l'Espagne). Héritières des 
Taps (dix millions de pochettes de 
ces rivaux des Pogs furent ven- 
dues), ces rondelles métalliques de 
six centimètres de diamètre repré- 
sentent des animaux ou des per- 
sonnages inspirés de filins d’hor- 
reur. Un joueur empile les Glix 
(10 francs la pochette de trois) et 
l’autre frappe le tas avec un 
manche qui se termine par une 
main en plastique (10 francs) pour 
en retourner le plus grand 
nombre. Promoteur des Crados 
-petits personnages répugnants 
qui, en 19S9, importèrent en 
France la mode du « trash » infan- 
tile - puis des Pogs, Avimage lance 
tes Schlak. De taille identique aux 
Glix, les Schiak (8 francs la po- 
chette) se dispersent à l’aide d’un 
* splàtch » f5 francs). Seule diffé- 
rence : on les récupère avec une 
tête aimantée vendue 20 francs. 
Pour tes 10-14 ans, Avimage a in- 
venté les De us. séries de cartes 
d’assez beDe facture (10 francs la 
pochette) représentant des per- 


sonnages imaginaires inspirés de 
différentes mythologies. Pour les 
plus petits, T2M importe des 
Etats-Unis les dunkers, petits rec- 
tangles à coller (et décoller) sur les 
cartables on les chaussures qui as- 
surent la promotion des derniers 
films à gros budget ( Spacefam , Les 
101 Dalmatiens). 

Cette année, la tension est mon- . 
tée d’un cran. En 1996, rien n’a 
vraiment marché. Les Jojo's, sorte 
d’osselets lancés par TF 1, et leurs 
rivaux les Barjots (D’Arpèje) se 
sont chamaillés en justice et ont 
fait nn flop. «Les Pogs ont tout dé- 
clenché. A tort, chacun a cru pou- 
voir continuer sur cette lancée, mais 
3 faudra attendre plusieurs armées 
avant de retrouver un tel phéno- 
mène v, soupire un responsable de 
la société D’Arpèje, qui distribue 
en ce moment « plusieurs centaines 
de milliers de G/bc gratuitement à la 
sortie des écoles de vingt-cinq 
villes». « Pour être rentable, 
ajoute-t-il, il faut dépasser le cap 
des J0 millions d’exemplaires. Et, 
sans tarder, se renouveler pour la 
saison suivante. * 

Tüut le monde doit vendre mas- 
sivement et très vite ces babioles 
dont la durée de vie n’excède pas 
six mois. Four un résultat qui ne 
sera pas connu avant la rentrée de 
septembre : l’expérience montre 
en effet que, pour devenir une 
réussite commerciale, un produit 
doit survivre à la coupure des 
grandes vacances. 

Jean-Michel normand 


RELIGION 


NOUS PUBLIONS les horaires 
des offices de la fin de la semaine 
sainte et du jour de Pâques dans 
un certain nombre de lieux de 
culte parisiens. L’ensemble des 
informations sur ces offices est 
disponible au Centre d’informa- 
tion et de documentation reli- 
gieuses (01-46-33-01-01), 8, rue 
Massillon (Paris, 4 e arrondisse- 
ment), et sur 3615 Gabriel, le ser- 
veur Minitel des Eglises de 
France. 

CULTE CATHOLIQUE 

• Notre-Dame de Paris (4 e ar- 
rondissement). Vendredi 
28 mars: célébration de la Pas- 
sion à 18 b 30. Samedi 29 : vigile 
pascale présidée par ie cardinal 
Lustiger à 21 heures. Di- 
manche 30 : offices à 8 heures, 
8 h 45, 10 heures, 11 h 30 et 
18 h 30. Lundi 31: offices à 
8 heures, 9 heures, 12 heures et 

18 h 15. 

• Sacré-Cœur de Montmartre 
(18 e ). Vendredi 28 : chemin de 
croix présidé par le cardinal Lusti- 
ger à 12 h 30 ; célébration de la 
Passion à 19 heures. Samedi 29: 
vigile pascale à 21 heures. Di- 
manche 30: offices h 9 h 30, 
11 heures, 12 h 30, 18 heures et 
22 h 15. Lundi 31 : offices à 
13 heures et 16 heures. 

• Saînt-Eu5tache (1“). Vendre- 
di 28 : célébration de la Passion à 

19 heures. Samedi 29: vigile pas- 
cale à 22 heures. Dimanche 30: 
offices à 9 h 30, 11 heures et 
18 heures. 

• Saint-Gennaln-PAoxerrois 
(1 er ). Vendredi 28 : célébration de 
la Passion à 19 heures. Samedi 29 : 


Offices de la semaine sainte à Paris 


vigile pascale à 21 heures. Di- 
manche 30 : offices à 8 h 30, 

10 heures et 11 h 15. Lundi 31 : of- 
fices à 8 h 30, 12 heures et 18 h 30. 

• Notre-Dame-des-Victofres 
(2 e ). Vendredi 28 : célébration de 
la Passion à 18 h 30. Samedi 29 : 
vigile pascale à 22 heures. Di- 
manche 30 : offices à 11 heures et 

18 h 30. Lundi 31: offices à 12 h 15 
et 18 heures. 

• Saint-Denÿs-dn-Saiut-Sa- 
crement (3 e Xc Vendredi-28 : célé- 
bration de la Passion. Samedi 29 : 
vigile pascale à 21 h 30. Di- 
manche 30 : offices à 9 h 30 et 

11 heures. Lundi 31 : office à 
Il heures. 

• Saint- François-Xavier (7 e ). 
Vendredi 28 : célébration de la 
PassiOD à 19 heures. Samedi 29 : 
vigile pascale à 21 heures. Di- 
manche 30 : offices à 9 heures, 

10 h 15,11 h 30 et 18 h 30. 

• Sarnt-Pierre-du-Gros-Cail- 

Ion (7 e ). Vendredi 28 : célébration 
de la Passion à 20 heures. Same- 
di 29 : vigile pascale à 21 heures. 
Dimanche 30 : offices à 8 b 30, 
9 h 45. 11 h 15, 12 h 30 et 

19 heures. Lundi 31: offices à 
8 heures, 9 heures et 10 heures. 

• Sainte-Clotflde (7 e ). Vendre- 
di 28 : office de la Croix à 19 h 30. 
Samedi 29 : vigile à 21 heures. Di- 
manche 30 : office à 11 heures. 
Lundi 31 : office à 11 heures. 

• La Madeleine (8 e ). Vendre- 
di 28 : célébration de la Passion Â 
19 heures. Samedi 29 : vigile pas- 
cale à 21 heures. Dimanche 30: 
offices à 9 heures, lOheuTes, 

11 heures, 12 h 30 et 18 heures. 
Lundi 31 : offices à 11 heures et 
18 h 15. 


SPORTS D'HIVER 


Les hauteurs de neige dans les stations 


VOICI les hauteurs d’enneigement 
au jeudi 27 mars. EBes nous sont 
communiquées par T Association (tes 
maires et stations françaises de sports 
d’hiver qui diffusent aussi ces rensei- 
gnements sur répondeur au 08-36-68- 
M-04, par Minitel sur le 3615 En mon- 
tagne, ou te 3615 Crans, et sur Inter- 

oet : htt ://wwhl sktfranceÆ: 

Le premia: chiffre indique, en centi- 
mètres, la hauteur de neige en bas des 
pistes ; le second, en haut des pistes. 

DAUPHINE-ISÈRE 

L’Alpe-d'Huez : 95-250 ; L’Alpe-du- 
Grand-Secre : d. c. ; Anris-en-Oisans ; 
10-250 ; Autrans : n. c. ; Chamrousse : 
40-60 ; Le Collet-d’ABevard : 00-50 ; 
Les Deux-Alpes : 40-300 ; Lans-en- 
Vercors : 00-30 ; Méaudre : n. c. ; 
Saint-Pierre-de<2iartreuse : a. c. ; Les 
Sept-Laux : 10-60 ; Vfflard-de-Lans : 
00-50. 

HAUTE-SAVOŒ 

Avoriaz : 50-140 ; Les Canoz-d’Ar- 
racbes: 00-220; Cbamonix : 15-265 ; 
Châtel : 10-140 : La Clusaz : 00-220 ; 
Combien: : ï5-î*o ; uiï j-es- 


Montjote : 05-180 ; Plaine : 53-220 ; Les 
Gets : 00-100 ; Le GrandScmaad : 00- 
160 ; Les Houdifis: 00-90 ; Megève : 
00-150 ; Morillon :n.c ; Momne-Avo- 
riaz : 00-150 ; Praz-de-Lys-Sommand : 
10-50 ; Praz-sur-Ariy : 25-95 ; Saint- 
Gervais : 35-90 ; Samoëns : 00-230 ; 
Thoiton-Ies-Memises : 35-65. 

SAVOE 

Les Aillons : 00-80 ; les Arcs : 78- 
278 ; Aièdhes-Beaufort: 00-145 ; Aus- 
sois : 20-70 ; Bonneval-sur-Arc : 65- 


HEURE D'ÉTÉ 


220 ; Bessans : 5060 ; te Cortter : 50- 
100 ; Courchevel : 01-200 ; La Tania : 
a c. ; Crest-Vcdand-Cbhennoz : a c. ; 
Rumet: 20-110; Les Kareffis : 35-120 ; 
les Men aires : A 0-150 ; Saint-Martin- 
BeOeviBe : 20-150 ; Méribel : a c ; U 
Nrama : 10-180 ; Notre-Dame-de-Bel- 
lecombe : 00-125 ; La PJagne : 120-270 ; 
U Rosière 1S50 : 75-210 ; Samt-Fran- 
cois-Longcbamp : 20-180 ; Les Saisies : 
90-160 ; lignes : 128-200 ; La 7bus- 
strire: 40-60; Val-Cerris: 30-140; Val- 


Changement d'horaire dans la nuit 
de samedi à dimanche 

LA FRANCE passera à l’heure d’été dans la nuit du samedi 29 au di- 
manche 30 mars. Dimanche à 2 heures, fl sera donc officiellement 
3 heures. Bruxelles vient de repousser la demande du gouvernement 
Juppé d’abandonner ce système d’alternance heure d’hiver-heure d’été, 
institué en 1976 pour économiser l’énergie. 


Fréjus : 10-190 ; VaJ -d’Isère 90-210 ; 
Valioine : 20-110 ; Vabneinter : 10-U0 ; 
Vabnonri : 35-165 ; VaKIhorens : 80- 
210; 

ALPES DU SUD 

Aura o : 30-130 ; BetûHes-Launes : 
XL c. ; Isola 2000 : 85-190 ; Montge- 
nèvre : 70-160 ; Ordéres-Merietie : 25- 
240 ; Les Ocres : 50-180 ; Pra- Loup : 35- 
175 ; Puy-Saint- Vincent : 30-240 ; Rj- 
soul 1850: 30-160; Le Sauze-Super- 
Sauze: 00-160; Serre-Chevalier: 30- 
190 ; Superdévotay : 25-260 ; Valberg : 
30-30 ; VWcPAfloÿle Sefgmis : 50-140 ; 
Val d’ADos/La Fbux : 50-250 ; Vars : 30- 
165. 

PYRÉNÉES 

Ax-Jes-Tbennes : n. c ; Cauterets- 
Lys : 25-85 ; Font-Romeu : 20-50 ; 
Courette : 00-110 ; Ludion- Superba- 
gnères: n. c. ; Luz-Anflden: a c ; La 
Mougie : 03-85 ; ïteyragudes : 00-100 ; 
Piau-Engaly : 25-130 ; Saint-Lary-So bi- 
lan: 05-40. 

JURA 

Métabîef : a c. ; Mïjoux-Lélex-La 
FauriBe : 00-20; Les Rousses: 00-20. 


• Saint-Augustin (8 e ). Vendre- 
di 28 : célébration de la Passion à 
19 h 30. Samedi 29 : vigile pascale 
à 21 heures. Dimanche 30 : offices 
à Uhl5 et 18h30.J.undi 31: of- 
fice à il heures. 

• La Sainte-Trinité (9 e ). Ven- 
dredi 28 : célébration de la Pas- 
sion à 12 b 10 et 20 heures. Same- 
di 29 : vigile pascale à 21 heures. 
Dimanche 30 : offices à 9 h 30, 
10 h 30, 11 h 30 et 19 heures. Lun- 
di 31: offices à lO.heures, 12 h 10 
et 18 h 30. 

• Saint-Lonis-d’Antîn (9 e ). 
Vendredi 28 : célébration de la 
Passion à 18 b 30. Samedi 29 : vi- 
gile pascale à 21 heures. Di- 
manche 30: offices à 9 h 30, 
10 h 30, 12 heures. 18 h 30 et 
21 heures. Lundi 31 : offices à 

10 heures et 11 heures. 

• Norre-Dame-de-la-Gare 
(13 e ). Vendredi 28 : célébration de 
la Passion à 20 h 30. Samedi 29 : 
vigile pascale à 21 heures. Di- 
manche 30: offices à 9 b 30 et 

11 heures. Lundi 31 : office à 
9 h 30. 

• Saim-Hippolyte (13*). Ven- 
dredi 28 : célébration de la Pas- 
sion à 19 heures. Samedi 29 : vi- 
gile pascale à 21 h 30. 
Dimanche 30 : offices à 10 h 30 et 
18 h 30. Lundi 31 : office à 12 h 15. 

• Saint-Michel-des-Bati- 


Samedi 
29 mars 


gnolles (17 e ). Vendredi 28 : célé- 
bration de la Passion à 19 heures. 
Samedi 29: vigile pascale à 
21 heures. Dimanche 30: offices à 
8 h 30, 10 heures. 11 h 15 et 

18 heures. Lundi 31 : office à 
10 heures 

• Saint-Denys-de-la-ChapéUe 
(18 e ). Vendredi 28 : célébration de 
la Passion à 19 h 30 ; samedi 29 : 
vigile pascale à 21 heures ; di- 
manche 30 : office à 10 h 30 ; lun- 
di 31 : office à 9 heures. 

CULTE RÉTORMÉ 

• Eglise du Luxembourg (6 e ). 
Vendredi 28 : culte avec Sainte 
Cène à 21 heures. Dimanche 30 : 
culte avec Sainte Cène à 10 h 30. 

• Eglise du Saint-Esprit (8 e ). 
Vendredi 28: culte avec Sainte 
Cène à 18 h 30. Dimanche 30: 
culte avec Sainte Cène à 10 h 30. 

CULTE LUTHÉRIEN 

• Eglise des BGUettes (4 e ). Ven- 
dredi 28: 19 heures. Samedi 29: 
vigile à 21 heures. Dimanche 30 : 
office à 10 h 30. 

CULTE ANGLICAN 

• Saint-Georges 06 e L Vendre- 
di 28 : célébration de la Passion à 

19 h 30. Samedi 29 : vigile pascale 
à 22 heures. Dimanche 30 : offices 
âSh30, 10 b 30 et 15 heures. 


Parts 

Ito-de-Ftance 


à 13 h 30 


TEMOINS 
Le magazine de Paris - Ile-de-France 


Claude 

GOASGUEN 

conseiller de Paris (UDF) 
sera interrogé par 

Jean-Jacques GROS (France 3) 
et 

Pascale SAUVAGE (Le Monde) 
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ARTS le Musée des beaux-arts de 
Nantes présente jusqu'au 17 mai 
une nouvelle œuvre-installation du 
plasticien Sarkis. Au commencement 
le son de la lumière à l'arrivée est 


une œuvre monumentale - quator- 
ze mètres de haut, quatre portes et 
sur le pourtour, dix-huit tableaux 
choisis par l'artiste dans les collec- 
tions du musée - qui a pour ambi- 


CULTURE 


LE MONDE /SAMEDI 29 MARS 1997 


tion d'élever celui qui la regarde 
vers la lumière. •LUMIÈRE et 
ombre sont les deux pôles du travail 
de cet artiste naturalisé français, né 
en 1938 à Istanbul, où il a grandi 


entre les mosquées de l'architecte 
ottoman Sînan et les coupoles de 
Sainte-Sophie et étudié l'architec- 
ture. En 1964» Il a émigré en France 
et s'est installé à Paris, où if vit et 


Wnra a le .«SONŒUWtde^ 

tion Internationale, est tout 
dévolue au dialogue de l'ho'™»» 
avec son histoire et sa mémoire, mo- 
bile, vivante, toujours repensée. 


Sarkis, l’artiste qui explore le monde de la lumière 

Dans le patio du Musée des beaux-arts de Nantes, le plasticien français d'origine turque a installé une cage de 14 mètres de haut 
qu'il faut approcher pour apercevoir, à travers quatre portes, une entreprise fascinante de mise en scène d'ombre et de blancheur 

sa démarche d’appropriatioD du 


AU COMMENCEMENT LE SON 
DE LA LUMIÈRE A L’ARRIVÉE. 
Musée des beaux-arts, 10, rue 
Georges-Clemenceau, 44000 
Nantes. Du lundi au samedi, de 
10 heures à 18 heures ; nocturnes 
le vendredi, jusqu'à 21 heures. 
Dimanche, de 11 heares à 
18 heures. Fermé mardi et jours 
fériés. Jusqu'au 17 maL 

NANTES 

de notre envoyée spéciale 

En 1992, Henri-Claude Cous- 
seau. alors directeur du Musée des 
beaux-arts de Nantes, demandait à 
Sarkis d'intervenir dans le grand 
patio couvert au centre du bâti- 
ment D'autres artistes contempo- 
rains Pavaient fait, d'autres le fe- 
ront : Paolinî, Penone, Tooi Grand, 
Jean- Pierre Bertrand, Claude Ru- 
tault, Per Kirkeby ou, plus récem- 
ment, Paul-Armand Gette._ Sarkis, 
pour qui B s'agissait d'opérer dans 
« le cœur de l’architecture, là où la 
lumière rentre dans le corps du mu- 
sée », échafaudait alors une 
construction qui « conduirait la lu- 
mière vers nous, et nous éleverait 
vers elle». 

Le projet lui est venu à Istanbul, 
sa ville natale, où cet artiste, dé- 
sormais naturalisé français, avait à 
portée de vue et sous la main les 
mosquées du célèbre architecte ot- 
toman Sinon, et, en amont, Sainte- 
Sophie : de vastes espaces fondés 
sur une distribution équilibrée et 
sereine de la lumière, qui n’écrase 
pas comme dans la plupart de nos 
cathédrales. 

Henri-Claude Cousseau quittant 
le musée, le projet de Sarkis ne 
s'est pas concrétisé tout de suite, 
mais B a été à l'origine de plusieurs 
mises en scène de son œuvre, au 
palais Lichtenstein à Vienne et au 
musée de Bonn, pour la rétrospec- 
tive qui lui était consacrée, notam- 
ment Finalement, le nouveau di- 
recteur du musée, Jean Aubert, l’a 
repris. U vient à point en ces temps 
de confusion entre les nécessaires 
relectures de Fart du XX* et le rejet 
pur et simple de la modernité, 
alors que le débat très franco-pari- 
sien autour de Fart contemporain 
se poursuit dans F ignorance, l'ou- 
bli ou le mépris d’expériences ar- 
tistiques stimulantes pour le re- 
gard et l’esprit 

L’œuvre que Sarkis développe 
depuis les années 60 est de celles- 
là. Elle passe pour difficile et sup- 
pose qu'on s'y arrête un peu plus 
de temps que celui d’un zapping, 
le temps de se familiariser avec ce 



travail qui cherche tant à ** dire 
avec des choses simples la complexi- 
té du monde ». 

FLUIDE. MOBILE ET SONORE 

L’installation de Nantes est jus- 
tement simple et complexe à la 
fois. C’est une cage en croisillons 
de bois qui n’a rien d'une prouesse 
technique, rien d'emphatique, rien 
d'agressif bien qu'elie s'élève à 
14 mètres au centre du patio pour 
entreprendre la lumière à sa 


source : la verrière qui dissimule 
un éclairage d'appoint pouvant se 
substituer à la lumière du jour. Où 
l'affaire se complique, c’est que la 
construction joue différemment de 
cette matière première en soi 
fluide, mobile et sonore. A claire- 


voie dans la partie haute, en partie 
muré dans la partie basse, le dis- 
positif tient de l'instrument à 
corde et du moulin (à farine, à café 
ou à prières). D entame, retaille, 
découpe, retient, fiait caisse de ré- 
sonance, distale la lumière. Celle- 


ci, après sa répercussion dans F es- 
pace du musée, est prise dans une 
chambre blanche où, ceinturée et 
satinée, efle traverse un plateau de 
plâtre blanc percé de trous, pour 
finir en voie lactée, mêlée à la 
poudre du plâtre qui, venue du 
plateau, transforme la mosaïque 
romaine incluse dans le sol du pa- 
tio en un tapis moelleux. 

C’est à ce dessous de plateau, à 
cette coulisse d’ombre et de lu- 
mière brouillées qui demande au 
visiteur de se pencher un peu, que 
F installation de Sarkis doit son po- 
tentiel métaphorique. Cest par là, 
dans cet étage bas qui met au jour 
une réserve d’ombre, une richesse 
en partie exploitée, qu’elle dé- 
borde de ses aspects rétiniens, de 
son dessin, de son apparence for- 
melle, construite, voire constructi- 
viste, qu'elle devient projection 
dans l'espace d'un espace inté- 
rieur, ouvert 

A l'image de l'artiste Sarkis dont 
l'œuvre est construction mentale, 
travail de l’esprit mise en relation 
de Fbomzne et son histoire avec 
l'histoire des lieux où il intervient 
en passeur de lumière, passeur 
d’idées. Son échafaudage de 
Nantes, suspendu dans l'espace de 
l'architecture dont 3 retrace et 
commente la lumière, finit sur le 
tapis de l’histoire, et inversement 
La lumière l’habite, mais aussi le 
contenu même du musée: les 
œuvres qu'D abrite. 

UN HUMANISTE. AU FOND 

Sarkis a décroché dix-huit ta- 
bleaux choisis, pour les placer dans 
les parages de son-échafaudage, 
■ sur le pourtour du patio. Dans les 
sapes, fl les a remplacés par une 
modeste aquarelle signalant le 
nom de Fauteur et celui del'œuvre 
empruntée : des primitifs, Rérugin, 
Vitale, Gentifleschi, Vernet, Kan- 
dinsky, Richtec». tous retenus par 
rapport à l’idée de lumière et d'élé- 
vation qu'ils recèlent, et qu’on ne 
remarque pas forcément en par- 
courant les collections. Sarkis aime 
raviver la mémoire, la réchauffée 
La sienne propre, la mémoire col- 
lective aussi. 

Sarkis appartient à une généra- 
tion qui a contesté vivement l’his- 
toire de l'art et l'Art avec un 
grand A. H n'y a pas de vanité dans 


Souvenirs d’une œuvre au noir 


MabéueRwùs 


’ésg&æm 


GUSTAVE PARKING 

AU CASINO DE PARIS 


0 . ’ -% 

f lifte -f 

V. J 




s- 




* i\ 


12 REPRÉSENTATIONS EXCEPTIONNELLES 
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NANTES 

de notre envoyée spéciale 
Le musée des beaux-arts de 
Nantes conserve deux ensembles 
importants d'œuvres de Sarkis: 
103 aquarelles, pour la plupart réa- 
lisées entre I9S5 et 1988, et 
42 Heures du loup (1985), petites 
huiles sur fond noir, qui sont pré- 
sentées dans les salles d’art gra- 
phique, au sous-sol Là où Q faut 
pour approcher des travaux réali- 
sés dans l'intimité de la nuit, et que 
l'artiste a longtemps hésité à mon- 
trer. Les unes et les autres recèlent 
une quantité d'images de chaleur 
et de froid, de peurs, d'écoutes at- 
tentives et de pensées cachées, en- 
tretenues entre eau et ondes lumi- 
neuses, recyclages à volonté. Ici 
on voit une barque, là une ombre 
humaine, là un visage incertain, ou 
bien des lettres de F alphabet Sar- 
kis, le K et le Z de Kriqgsschatz, le 
« trésor de guerre » que f artiste a 
commencé à constituer au temps 
où 3 naviguait face à loi-même, ba- 
garrant contre lui et la société. 

C’était sa part d’ombre qu'B en- 
fouissait dans les formes éclatées 
que prenait son travail Un travail 
au noir, clandestin, qui s'est fortifié 
en instaurant le dialogue du « je » 
avec quelques interlocuteurs privi- 
légiés. 

SOUS LE SIGNE DE L’ANGOISSE 
On pense à Beuys, aux artistes 
de Fart pauvre. Q faudrait y ajouter 
une plâade de cinéastes comme 
Tarkovski ou Paradjanov - Sarkis 
est un grand cinéphile -, et de mu- 
siciens - Sarkis est mélomane - qui 
ont conforté r artiste dans son re- 


fus du formalisme et l’ont aidé à 
mettre en scène les images mou- 
vantes de son voyage intérieur, ses 
angoisses, ses brûlures, sa mé- 
moire. Du vécu. Une aventure per- 
sonnelle d'artiste qui a commencé 
sous le signe de P angoisse, à Istan- 
bul, lorsque l’adolescent Sartds dé- 
couvrait, en 1955, une reproduc- 
tion du Cri de Munch. U vaincra 
pourtant ses peurs, se lançant dans 
des études d’architecture d'inté- 
rieur à l'Académie des beaux-arts 
d’IstanbuL U présentera très vite 
des expositions de ses gouaches 
obscures et hantées, figures à 
peine visibles, cette part de 
t’œuvre dont il a presque tout brû- 
lé avant d’émigrer à Paris avec sa 
femme Isîl, en septembre 1964. U 
connaissait un peu le français, la 
langue des missionnaires-. 

Sarkis a longtemps navigué dans 
un monde d'images secrètes, en- 
gluées. Au moins jusqu’en 1976, 
date à laquelle D en a fini avec ce 
qu'fl a appelé son « black-out », en 
commençant à projeter des lu- 
mières colorées dans sa chambre 
noire. Là, fl ne cessait de dérouler 
des tapis de bitume et de disperser 
des caisses noires, vides, d'images 
non révélées. Elles étaient signifi- 
catives de son mal-être, dans l’en- 
fance d'une œuvre qui se voulait 
territoire ouvert, élargi, enrichi au 
fil d'expositions, de voyages, sans 
forme fixes, mais partant d’une 
base fixe de matériel visuel et so- 
nore, de mots, d’images, de signes, 
d'objets qui lui tenaient à cœur. 

Depuis la fin des années 70, ü 
s'est mis à l'écoute de la hamèjre. 
L'eau et les couleurs de l'aquarelle 


- un médium auquel il donne du 
sens -, ry ont aidé. Elles lui ont 
donné le moyen de clarifier son 
fonds d’images personnelles, de 
l’activer sans pour autant le livrer 
sous forme de récit autobiogra- 
phique. 

Sarkis est trop pudique pour se 
coucher. Chez lui, Feau noie ce que 
la lumière fait émerger : des signes 
d’identité, et de sou «trésor de 
guerre » riche de souvenirs, 
d'images, d’objets venus de par- 
tout qu’il engrange à Paris, rue 
Vergniaud, où S habite depuis 1971. 
Son lieu de mémoire, de vie, de 
travail 

CHAMBRES DE MÉMOIRE 

Son œuvre ne peut se faire que 
dans cette imbrication de Fart et 
de la vie, sans frontières. Les 
images qu’il conçoit sont ses 
chambres de mémoire : Ma mé- 
moire est ma patrie, tel est le titre 
d’une pièce de 1985, faite de bribes 
d'objets, de fragments de 
construction éparpillés au sol. En 
attente de signification. 

Chez lui, fl entretient ses archi- 
ves, les classe: des images, des 
cadres, des objets de culture et de 
culte, de civilisations différentes, 
d’Asie, d’Afrique ou du Moyen- 
Orient, qu’ü s'approprie, retouche 
parfois, pour les reGeràluLDyalà 
des icônes, des madones, des té- 
moignages de dévotion, des objets 
d’art populaire rangés dans de pré- 
cieuses vitrines, en réserve. Qu'il 
met en scène ou qu'il a mis en 
scène. 

G. B. 


musée, fi s’agit moins pour hû de 
s'inscrire dans l'histoire de 1 art 
que de faire fructifier le passé, en 
intégrant dans son travail des té- 
moignages d’autres cultures, 
d'autres sociétés, d'autres lan- 
gages, d’autres images produites 
par d'autres modes d’expression : 
la musique, le théâtre ou le ciné- 
ma. D y a chez lui le désir d’une 
oeuvre multiple dont l'accomplis - 
sement et la qualité ne sont pas 
d'ordre esthétique, mais liés à la 
qualité des valeurs et des rapports 
humains mis en scène, à son ou- 
verture aux autres, à ce qu’il peut y 
faire passer de son expérience. 
Cest un humaniste au fond, dont 
l'œuvre n’a qu'un seul et même 
objectif: être au monde, co-naïtre 
avec les autres. 

Sa grande pièce pour Nantes 
travaille à la recréation d'un es- 
pace de paix et de réflexion autour 
d'une culture vivante, avec pour 
compagnon la lumière et sa mu- 
sique grave. Elle invite d'abord à 
écouter la lumière ; elle conduit 
aussi une réflexion sur l'institution 
muséale. Ses niveaux de lecture 
sont multiples. A chacun d’y trou- 
ver son bien. Sarkis ne s’y montre 
pas directif. C'est devenu un 
homme d’échanges et d'ouverture, 
qui, à l’heure de la maturité, vit sa 
relation au monde avec plus de sé- 
rénité. Sa gestion de la lumière en 
témoigne, qui F occupe plus que ja- 
mais, sous toutes ses (ormes, du 
néon à la tache d'aquarelle, de 
l'image de la bougie et des spots 
de couleur, à Fusage de la lumière 
du jour. 

IL n’en a pas toujours été ainsi, il 
n’en est pas toujours ainsi via part 
de l'ombre, ce fonds d’angoisse 
qui habite l'artiste, peut toujours 
resurgir. Le Musée des beaux-arts 
de Nantes, qui conserve une 
grande suite d’aquareties et une 
série de petites peintures à l'huile 
de Sarkis, peut en témoigner. La 
grande pièce du FRAC Pays de la 
Loire aussi Ce rassemblement per- 
met de foire un bon bout de che- 
min en compagnie de l’artiste, qui 
n’arrête pas de grandir et de s’enri- 
chir d’un Heu à l'autre, d'un pays à 
l'autre. 

Geneviève Breerette 

D'Istanbul à Paris 

• 1938-1964. Sarkis est né à 
Istanbul le 26 septembre 1938, 
dans une famille d'origine 
arménienne. Son père est 
boucher. A seize ou dix-sept ans, fl 
est fesdné par une reproduction 
du CW de Munch et, en 1955, fl 
décide de devenir peintre. Tout en 
poursuivant des études 
d'architecture intérieure à 
l'Académie des beaux-arts, fl 
expose des gouaches obscures et 
hantées de figures à peine visibles, 
qu’fl a presque toutes brûlées 
avant d’émigrer avec 

sa femme Isîl. 

• Depuis 1964. A Paris, Sarkis 
pratique le collage et des 
peintures à base d'images 
d’actualités sur la Chine, l'Union 
soviétique, la Turquie, la Grèce— 
Ces œuvres lin valent en 1967 le 
prix de peinture de la Biennale de 
Paris. Son début de succès 
commercial l’inquiète. Panne. En 
1968, S commence à réaliser des 
installations avec des objets, des 
boîtes, des cornières de métal, des 
rouleaux de goudrons. En 1969, Ü 
est invité à l'exposition Quand les . 
attitudes deviennent /broies 
organisée par Harald Szeemann. fl 
expose à l’ARC, à la galerie 
Sonna bend, où fl gagne sa vie 
comme assistant, en Allemagne— 
Dans les aimées 80, fl enseigne à 
l'Ecole des arts décoratifs de 
Strasbourg et au début des 
années 90, à l'Institut 

des hautes études 
en arts plastiques, à Paris 
(fermée en 1995). Sa dernière 
grande exposition a eu lieu 
à Bonn en 1995. 
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Dans les combles du Théâtre de Bretagne, 
quatorze jeunes comédiens jouent la jungle des villes 

Matthias Langhoff dirige un spectacle inspiré par Bertolt Brecht 

Lemetteur en scène Matthias Langhoff a êtéin- porté sur Dans te jungle des wTfes et des poèmes une présentation au public. May Brecht play 
™ at f", er à ’ écote comédiens de Bertolt Brecht Contrairement à l’habitude, villes est devenu un spectade impressionnant 
du Tnèatre national de Bretagne. Son travail a qui veut que fèsuteCers ne débouchent pas sur qui se donne dans les combles du théâtre. * 


« PLAY BRECHT. PLAY VILLES ». 
Mise en scène: Matthias Lang- 
hoff. Avec quatorze élèves de La 
promotion 1994-1997 de Pécole 
de comédiens du Théâtre natio- 
nal de Bretagne. 

THÉÂTRE NATIONAL DE BRE- 
TAGNE. 1, me Saint-Hélier, 
35000 Rennes. TéL: 02-99-31-55- 
33. Vendredi 4, samedi 5, di- 
manche 6, vendredi 13 et samedi 
12 avril, à 20 h 30. 40 F. Durée : 
3 h 30. Jusqu’au 12 avriL 

RENNES 

de notre envoyée spéciale 
Au dé part Play Brecht, play villes 
ne devait pas être présenté au pu- 
blic. C'est un atelier comme fl s’en 
pratique régulièrement à l’école 
de comédiens du Théâtre national 
de Bretagne, où les élèves re- 
çoivent un enseignement pendant 
trois ans, avec rapport de nom- 
breux intervenants, dont Matthias 
Langhoff. Le metteur en scène, qui 
a déjà dirigé un atelier en juin 
1994, est revenu à Rennes en dé- 
cembre 1996, pour huit semaines. 
Comment travailler? Sur quels 
textes? Matthias Langhoff a ré- 
pondu en suivant sa voie natu- 
relle : partir du plateau, s'emparer 
du réel. 11 a donc demandé aux 
élèves de plonger dans la fabrica- 
tion, en jouant, évidemment, mais 
aussi en participant aux décors, 
costumes, maquillages. Et fl leur a 
proposé une pièce qui résonne de 


la fureur du inonde d’aujourd’hui : 
Dans la jungle des villes, de Bertolt 
Brecht. 

Dans son entreprise, Matthias 
Langhoff a collaboré avec la 
comédienne Evelyne Didi et An- 
toine Rigot, un ancien de là vo- 
lière Droraesko formé à Fécole du 
cirque. Mais c’est lui qui a dirigé 
r essentiel du travail, dont le résul- 
tat a convaincu François Le Pü- 
louer - directeur du TNB - de pré- 
senter au public Play Brecht, play 
villes Ainsi, chaque soir, quarante- 
trois spectateurs sont invités à 
grimper dans les combles en bé- 
ton du théâtre, où Os embarquent 
pour trois heures trente d’un 
spectacle en forme de déambula- 
tion. 

Selon les moments, ils se re- 
trouvent assis dans une salle iro- 
niquement appelée Lë Paradis, de- 
bout autour d’un ring masqué de 
plastiques, attablés dans un cou- 
loir maq uillé en cantine, accoudés 
à un bar, ou encore installés sur 
des bancs de bois face à une mau- 
vaise forêt de sapins malades - le 
lac Michigan de la pièce. 

La jauge limitée est imposée par 
le propos : se cogner à la vie dans 
les villes ; la recevoir de plein 
fouet, comme un coup. 11 est 
conseillé de bien respirer avant 
d’entrer au théâtre : la brutalité du 
béton, le plafond bas sur les têtes, 
la parcimonie de l’air suscitent as- 
sez vite un sentiment d'enferme- 
ment que Matthias Langhoff 


pousse aux limites de la claustro- 
phobie. S’il déploie l’action en 
plusieurs, endroits, c'est pour 
mieux la « ramasser » à chaque 
fois, en établissant une proximité 
parfois outranrière entre acteurs 
et spectateurs - au point que ces 
derniers se sentent pris dans la 
machine du spectacle, comme s’ils 
étaient eux-mêmes des éléments 
de la forge qu’il fait marcher à 
toute puissance. 

Il est conseillé 
de bien respirer 
avant d'entrer 


Cette forge, c’est la ville, vue par 
Brecht Peut-être le meilleur de ce 
qu’a a décrit dans son œuvre. 

Souvenez-vous: «Mo/, Bertolt 
Brecht je viens de Forêt-Noire. Ma 
mère m'a porté dans les villes 
quand j'étais dans son ventre. Et le 
froid des forêts en moi restera jus- 
qu’à ma mort » Ce poème dit tout 
de ce que fut le choc du jeune 
Brecht découvrant Berlin dans les 
années 20. Une métropole parcou- 
rue d’une foule immense, pressée, 
souvent broyée par la simple diffi- 
culté à survivre dans la ville. Le 
Berlin qui marqua Brecht, d’une 
manière presque hallucinatoire, 
n’est pas celui de la mythologie de 
Cabaret mais celui d’ Alfred D5- 


Brigitte SaBno 


Ahmed Snoussi, militant marocain du droit au rire 


L'écrivain Tahar Ben Jeiloun brosse pour Le 
Monde le portrait rt Ahmed Snoussi, humoriste 
interdit de représentation au Maroc. 

La police n‘a pas le sens de l’humour, pàrti-' 
culiêrémèrit telle- ’ifo^arôc, qui n'a rîefi à 
craindre dé^erques jeux de mots et flèches 
bien ciblés proférés par un bziz, grillon des 
champs. Réputée pour l’efficacité de son 
maintien de l’ordre, elle pourrait s’offrir le 
luxe de laisser un humoriste se produire sur 
la scène des principales villes du royaume. 
Apparemment, l’humour corrosif et grinçant 
d'Ahmed Snoussi fa dérange. Du coup, (a 
presse internationale, du New York Times à El 
Pais en passant par The Economist Le Monde 
et De Volkskrant, s’intéresse à cet agitateur 
des mots. 

II y a quelques années, Ahmed Snoussi, qui 
se faisait appeler Bziz, formait un duo avec 
un autre comique. Cela donnait Bziz et Baz. 
Les deux compères passaient gentiment à la 
télévision. Avec le temps, Bziz s’est radicalisé 
et s’est séparé de Baz. Depuis, télévision et 
scène fui sont refusées. Il n’est pas interdit 
officiellement, mais quand il veut faire un 
spectacle, il ne trouve pas de salle. La préfec- 
ture ne répond pas à ses demandes d’auto- 
risation. Quant à fa téié, personne n’ose l'in- 
viter. Et pourtant, il ferait des scores 
d'audience inespérés tant il est populaire. 
Ahmed Snoussi revendique une vieille tradi- 
tion de Thumour chez les Maghrébins. On 
peut le situer entre Raymond Devos et Guy 


Bedos. Il travaille sur les mots et commente 
i’actuaiité sociale et politique en démontant 
le système dominant et la Jangue de bois. Il 
s’attaque à l'administration, à la corruption, 
au mépris'dés politiques pour tel peupe, au 
chômage des jeunes, ad désarroi des victimes 
de l’injustice, dénonce la mainmise de 
l’étranger sur certains secteurs de l’économie 
et revendique la marocanité de Ceuta et Me- 
liila, deux villes occupées par l’Espagne. 

■ ON A TOUT PRIVATISÉ. MÊME L* AIR m 

fl utilise les subtilités de l'arabe dialectal 
ainsi que la multiplicité des sens des mots de 
l’arabe classique. Il dit d’un intellectuel qui 
met sa plume au service de Saddam Hussein : 
« C’est un écrivain qui gagne sa vie à la sueur 
de son front » En arabe, sueur se dit aroq. Ce- 
la donne : « Il gagne sa vie à l’iroq de son 
front » Il appelle les écrivains portés sur la 
boisson « des hommes de litre», il dit que 
dans ce pays «il y o plus de cireurs que de 
chaussures ». Il raconte comment des diplô- 
més sans travail ont pris le large à la nage ; 
rencontrant un requin qui s'apprêtait à les 
dévorer, ils lui racontèrent leurs malheurs ; il 
eut pitié d’eux, se mit à pleurer et les trans- 
porta sur son dos jusqu’à l’étranger. Un 
homme rêve qu’il dort 

Un policier surgit dans son deuxième som- 
meil et le somme d’arrêter de rêver. Depuis, 
F homme a peur et ne dort plus. Un autre est 
poursuivi par son ombre armée d’un gourdin. 


Durant la sécheresse, on arrose les terrains 
de golf avec de f eau minérale. «On a tout 
privatisé, dit-il, même Pair. » Ainsi, chaque cir 
toyen se promène avec un compteur dans la 
pèche. Celui qui rie "payé "pas T’âir qu’rf 
consommé se voit privé non seulement d’eau 
et d'électricité, mais aussi d'air. Un de ses 
sketches les plus célèbres a pour sujet l'ONA, 
la première société industrielle du pays : Ma- 
rocONA {notre Maroc); phosphateONA 
(notre phosphate), etc. Il conjugue ainsi tout 
le pays au rythme de cet ONA omnipré- 
sente... 

La cible favorite de son humour est le mi- 
nistère de l’intérieur, qui, dit-il, « a réussi à 
marocaniser l'ordinateur lui fabriquant des 
scores électoraux aux environs des 99 % !» Mi- 
litant pour les droits de l'homme, tous les 
droits y compris celui de rire, il dit, tant qu’il 
n’est pas libre de se produire dans son propre 
pays, que « son one-man-show est un one- 
man-tiède ». A défaut d’être sur une scène 
marocaine, il est le 29 mars au Bataclan. 
Quant aux dizaines de milliers de Marocains 
qui l’aiment, Ils ont tous ses cassettes et 
connaissent par cœur ses sketches. 

Tahar Ben Jeiloun 

★ Bât, de et par Ahmed Snoussi. Batadan, 
50. boulevard Voltaire, Paris ît*. M* Voltaire. 
Tél. : 01-47-00-30-12. Le 29 mars. De 110 F à 
143 F. 
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Méli-mélo de vélos 

A un train d'enfer, trois actes écrits par trois pédaleurs 


Disponible en librairies et en 
arandes surfaces 


TROUVEZ VOTRE STAGE ! 


ÉLOGE DU CYCLE, trois pièces 
en un acte d’Alain Werremout, 
Gilles Costaz et Joël Jouanneau, 
mises en scène par Anne-Marie 
Lazarini, René Loyon, Gilles 
Bottillon. Avec Muriel Am al, 
François Clavier, Stéphane 
Coznby, Christian DrUIand, 
Chantal Motel. THÉÂTRE AR- 
TÏSTIC ATHÉVAINS, 45 bis, rue 
Richard- Lenoir, Paris II e . 
M° Voltaire. TéL : 01-43-56-38-32. 
Mardi, vendredi, samedi, à 
20 h 30. Mercredi, jeudi, à 
19 heures. Samedi, dimanche, à 
16 heures. Jusqu’au 20 avriL 

Le vélo est un grand ami. S ne 
fait pas de brut, fl ne pollue pas. fl 
est léger, n’encombre pas. Plat 
comme une sole, il se faufile dans 
les sentiers de montagne, même 
chargé : ce sont des fourmilières 
de vélos qui ont encerclé Dlén- 
Bien-Phu. En roue libre sur sa bi- 
cyclette, rhororoe se sent presque 
un oiseau. Et quand les pneus cre- 
vaient pour un rien, jadis, dé- 
monte-pneus, chambre à air, rus- 


tines, élevaient chaque cycliste au 
grade d 'ouvrier-spécialiste, dès 
l’enfance: le vélo suscitait l’édu- 
cation civique. 

Les vélodromes ont des sols 
faits de planches, les scènes de 
théâtre sont appelées «les 
planches », donc tous les acteurs 
sont vélocipédistes, c'est le syllo- 
gisme imparable. 

DRAGUEURS ET HERBORISTES 

fl y a des injustices : du temps 
du concours du Conservatoire, 
Daniel Mesguich s’est vu refuser 
son premier prix de comédie 
parce qu’il interprétait un chirur- 
gien de Molière pédalant sur un 
tricycle de livreur de triperie, alors 
qu’ Anne- Marie Lazarini s’est vu 
attribuer un théâtre tout neuf, à 
Paris, parce que sur le vieux Peu- 
geot à pneus ballons que lui a lé- 
gué son père elle couvre Cavall- 
lon-Aubagne en 52 minutes 
20 secondes. 

Renvoi d’ascenseur: Anne-Ma- 
rie Lazarini présente, à PArtistic- 
Athévains, Eloge du cycle, trois 
actes sur le vélo écrits par trois 


pédaleurs. Alain Pferremont, très 
rabat-joie, montre que les oies 
blanches ne doivent pas enfour- 
cher les cadres des dragueurs du 
troisième âge déguisés en cou- 
reurs cyclistes sur des vélos der- 
nier cri. Gilles Costaz, très revan- 
chard, raconte comment un 
gars'd’chez'nous, modeste, pique 
le maillot jaune à un champion 
macaroni. Et Joël Jouanneau, mili- 
tant écolo, transforme son véloci- 
pède en outil d’herboristerie: 
toute la flore médicinale s'entor- 
tille, au passage, dans les pédales, 
dans les rayons. 

Deux décorateurs fous de vélo, 
François Cabanat et Nathalie 
Holt, ont construit, sur la scène, 
pour tout arranger, deux côtes à 
45 degrés infranchissables, même 
en danseuse. Ce qui n'assombrit 
pas l’humeur de l’acteur François 
Clavier, qui, à Pavant des trois 
pièces, emmène, d’on train d’en- 
fer, le peloton. 

Du bel art draina, hygiénique ! 
A vos « tout terrain » I 

Michel Conmot 


Les soixante-dix ans 
de Mstislav Rostropovitch 
au Théâtre des Champs-Elysées 

Têtes couronnées et solistes de renom étaient de la fête 


Win, avec les visages de paysans 
devenus ouvriers, les prostituées 
et les odeurs de saucisses - une vie 
an raz du trottoir. Dans la jungle 
des villes parie de cette ville, à quoi 
se mêle le fantasme de l’Amérique 
des buildings et des gangsters. Au- 
jourd’hui, c’est probablement du 
côté de Moscou qu’il fout regarder 
pour avoir une idée de ce que Ber- 
tolt Brecht a voulu montrât. 

Tout cela éclate dans Play 
Brecht play villes. La mise en scène 
de Matthias Langhoff dégage 
-comme on déblaye- une vio- 
lence mâtinée de désespoir. Elle 
joue sur la personnalité des qua- 
torze comédiens, dont on sent que 
chacun a en toute latitude pour 
s’exprimer à travers le choix du 
personnage qu’il interprète. 

Rythmée par des poèmes de 
Brecht et par les facéties habi- 
tuelles de Matthias Langhoff 
(dont la vente de pop-com au pu- 
blic), la représentation souffre 
parfois de longueurs. Mais, pour 
l’essentiel, elle atteint son but: 
« Regarder ta vie dans le blanc de 
Tœü. » Non seulement on assiste 
an naufrage d’une famille dans le 
Chicago coriace de 1912 (dont 
traite Dans la jungle des villes ), 
mais, en plus, on ressent une 
compassion jamais charitable, 
donc toujours juste, pour quator- 
ze comédiens qui incarnent la vio- 
lence du monde. 


POUR PÉNÉTRER dans le 
Théâtre des Champs-Elysées, IJ 
fout montrer patte blanche à la po- 
lice, puis aux agents de sécurité. 
On ne compte plus les grands de ce 
monde attendus pour la célébra- 
tion des soixante-dix ans du vio- 
loncelliste, chef d’orchestre et pia- 
niste - suisse, désormais-, 
Mstislav Rostropovitch, Slava pour 
la fouie de ses intimes : Bernadette 
Chirac, le prince Rainier de Mona- 
co et la princesse Caroline, la reine 
Sophie d’Espagne, le prince de 
Galles, la reine du Danemark, celle 
des Pays-Bas, les présidents des 
Républiques du Portugal et d’Azer- 
baïdjan, le président du conseil ita- 
lien et une bonne dizaine d’al- 
tesses royales de pays devenus, 
pour certains, républicains. As sont 
tous venus. 

Sur la scène du théâtre, on ne 
compte plus les interprètes qui ont 
décidé de s'associer à la fête. Sdji 
Ozawa, Krisztof Penderecki, Se- 
myon Bychkov, Lord Yehudi Me- 
nuhïn et Marcel Landowski se suc- 
cèdent à la tête des orchestres 
symphoniques de Londres, de Paris 
et de l’Orchestre national de 
France. Les pièces spécialement 
composées pour le violoncelliste 
seront données - Slava’s Fanfare, 
de Dutilleux, Ouverture pour Slava, 
de Bernstein, Praise Vie Great Men, 
de Entière.. 

Les solistes vedettes sont là aus- 
si, aux côtés d’Elena Rostropovitch 
et des petits-enfants du maître.- 
Ce n’est pas seulement un violon- 
celliste que Ton fête ce soir, c’est 
Rostropovitch, symbole d’une 
époque à la recherche de 
consciences qu’elle pourrait admi- 
rer. 11 manque toutefois lmelda 
Marcos, pour qui Rostropovitch 
joua aux Philippines et à New 
York. Après avoir plus ou moins 
volontairement servi l’Union so- 
viétique, après avoir été déchu de 
sa nationalité, Rostropovitch est 
devenu le musicien favori des 
grands de ce monde. Mais Rostro- 
povitch les domine et laissera un 
nom à la postérité. 

Qui est le vrai Rostropovitch ? 
Les musiciens le savent. Us sont 
babas devant le talent exception- 
nel de cet homme parti de si bas 
dans Féchelle sociale que l’on peut 
comprendre son goût pour ce 
genre de fête à laquelle d’autres 
vont à reculons— mais dont tous 
sortent franchement enchantés - si 
l’on omet l’agacement provoqué 
par Jacques Chancel braillant dans 
un micro et écorchant quasiment 
systématiquement noms et pré- 
noms des artistes étrangers qu’il 
présente. Enchantés et, parfois, 
émus. La longue silhouette de Van 
Clibum apparaît sur la scène. Lui 
ne résista pas sans dommage au 
rôle que les Etats-Unis lui firent te- 
nir après sa victoire au Concours 
Tchalkovski de Moscou à la fin des 
années 50. Accueilli comme un hé- 


ros, fl défila dans New York sous 
une pluie de confettis. 11 avait dix- 
huit ans— il est là ce soir, toujours 
aussi beau, de cette beauté qui 
chavirait le cœur des femmes mos- 
covites. 11 parle avec la présence 
d’un grand acteur, joue en pointillé 
Widmung, de Schumann, qui se re- 
ferme sur une citation de l’Ave Ma- 
ria. S’en va, laissant derrière lui 
l’indéfinissable nostalgie d’un 
grand artiste trop faible pour lut- 
ter. 

On rit aussi, et de bon cœur, 
lorsque Peter Ustinov imite un 
vieux professeur allemand qui in- 
terprète une cantate composée par 
Bach à deux ans. Q fait toutes les 
voix, tous les instruments et la 
salle se gondole, gorges déployées. 
Que n’en profite-t-elle pas pour 
tousser? ce public-là a le don de 
se racler la gorge au moment pré- 
cis où ü ne le faudrait pas. Quand 
Nathalie Dessay chante pianissi- 
mo, par exemple. Quelle voix, quel 
art— de faire oublier que les sopra- 
nos coloratures françaises d’autre- 
fois avaient des petites voix arides. 
Dessay. elle, a le talent de vous 
faire oublier ce que Debussy a dit 
de la musique d'Ambroise Thomas 
- dont elle chante Pair d’Ophéfie ti- 
ré d’Hamlet: «If y a la bonne mu- 
sique et celle d’Ambroise Thomas ». 

L’ABSENCE DE LA TÉLÉVISION 

fl y a aussi des moments inatten- 
dus de grâce - quand Lucero Tena 
joue des castagnettes ; d’autres où 
l’on prend peur : la pianiste Hélène 
Mercier-Amault, pétrifiée par le 
trac dans le Triple Concerto, de 
Beethoven, ne peut soutenir les as- 
sauts du violoncelle de Natalia 
Gutman, ancienne élève de Ros- 
tropovitch dont on peut dire 
qu’elle a égalé son maître, fl y a 
bien d’aùtrés moments encore que 
les auditeurs de France-Musique 
ont entendus 1 en direct,' mais que 
les téléspectateurs ne verront pas. 
Aucune télévision n’a filmé ce 
concert exceptionnel - France-Té- 
lévision au-dessous de tout, une 
fois encore- 

Le concert débutait et s'achevait 
par des musiques composées spé- 
cialement par Henri Dutilleux et 
Rodion Shchedrin. Mieux vaut, 
quand on est musicien, être ami du 
premier que du second. Au balcon, 
quatre cents élèves des conserva- 
toires de Paris ont été invités par la 
société LVMH. Le public les ap- 
plaudit. Elton john s’installe au 
piano pour chanter Happy Birthday 
to you. Rostropovitch pleure 
comme un bébé. Lui qui sait la ma- 
nière de prendre tout le monde 
dans ses bras, de bécoter tout bi- 
pède croisé sur son chemin, a l’air 
vraiment ému et bafouille des 
compliments auxquels on ne peut 
que croire. Ce soir-là, nous 
sommes tous « merveilleux ». 

Alain Lompech 


La décision de dissoudre Châteauvallon 
est mise en délibéré au 24 avril 

LA PREMIÈRE CHAMBRE rivile du tribunal de grande instance (TCO de 
■foulon a mis en délibéré au 24 avril sa dérision concernant une éventuelle 
dissolution de F association régissant le Théâtre national de la danse et de 
Fimage (TNDI) de Châteauvallon, réclamée par le maire (Front national) de 
Toulon, Jean-Marie Le Chevaffier. Le procureur de la République. André 
Vîan g aïïi, a demandé, jeudi 27 mais, de * ne pas prononcer la dissolution, car 
les conditions judiciaires ne sont pas à ce jour réunies ». Il a souligné que Gé- 
rard Baquet, ancien directeur du TNDI, ayant été licencie par P administra- 
teur judiciaire, le motif de * mésentente » avancé par M. Le Chevaffier a ne 
paraît plus exister ». M' Yves Baudelot, représentant le ministère de la 
culture, a estimé qu’O s’agissait tf « un conjüt exclusivement idéologique qui 
ne frit pas obstacle aujonctiannanent de l'association » mais qui «a été utili- 
sé pour mettre à mort l'association ». Le préfet du Var, Jean-Chartes Marchia- 
ni, a accepte de suivre les conclusions prises par le ministère. 

■ PHOTOGRAPHIE : rttaHenne Giovanna Calvensi a été nommée, 
lundi 24 mars, directrice artistique des Rencontres internationales de la 
photographie d’Arles pour Pédrtïon 1998. Ole développera un programme 
autour de « La représentation de l’homme ». Elle a été directrice de la pho- 
tographie pour Max, supplément du Carrière délia Serra, Mi nity Pair. Lei et 
Specchio. 

m MUSÉES : le Centre Georges -Pompidou a loué deux immeubles 
dans le quartier de FHorioge à tais (3 e arrondissement) pour y installer 
définitivement ses bureaux et, provisoirement, la Bibliothèque publique 
d'information (BPI) pendant ses travaux de rénovation. Le premier local, de 
6 500 mètres carrés, abritera les services administratifs et une partie des ser- 
vices techniques et scientifiques. La Bibliothèque publique d'information 
prendra provisoirement place dans un espace de 6 000 mètres carrés à par- 
tir de novembre. 
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CULTURE-DISQUES 


ROCK 


AEHOSMITH 

Nine Lives 

Le douzième album studio des 
hard-rockers du New Hampshire 
était attendu après la bonne sur- 
prise qu’avait constituée Cet A 
Grip, en 1993 : regonflés à bloc, 
les quadragénaires défiaient alors 
leurs élèves, les Guns and Roses, 
avec des pièces de rock’n’roll 
brut et des ballades délicieuse- 
ment surannées. Une coupable 
indulgence pour les miaulements 
(jaggeriens) du chanteur Steven 
Tyier et les riffs (richardsiens) du 
guitariste Joe Perry inciterait h 
dire du bien de Nine Lives. Las 1, 
ce décalque de Cet A Grip, très 
produit mais peu inspiré, n’offre 
pour principale nouveauté que sa 
pochette : la vache du précédent 
album a été remplacée par un 
chat, n faut patienter plus d’une 
demi-heure avant de vibrer grâce 
au bien-nommé Crash. Aupara- 
vant. Tyier aura tenté de brus- 
quer la banalité des compositions 
et le ronronnement du groupe 
par une assommante surenchère 
vocale. Pis, en cédant à un pré- 
tendu retour du mantra, le très 
démagogique Taste of India 
lorgne vers les jeunes Britan- 
niques de Kula Shaker - eux- 
mêmes pilleurs de sépultures 
scvenfies - qui officieront en 
première partie de la tournée. 
C’est précisément sur scène, 
grâce à son énergie sudatoire, 
qu’Aerosmith pourra recouvrer 
cette vie qu’il vient de gâcher par 
paresse. B. Lt 

★ 1 CD Sony 
485020 6. 


SWELL 

Too Many Days 
Without Thinking 
Avec constance, Swell avait dé- 
cliné, en trois albums, toutes les 
nuances du gris. Une guitare 
acoustique aux cordes ternies, 
une voix neutre, des pointes élec- 
triques étouffées par une basse 
moelleuse se nourrissaient de 
neurasthénie, jusqu'à évoquer un 
genre de Velvet Underground 
monochrome. Etrangement, 
cette humeur maussade, ce 
manque d’éclat revendiqué dïstfl- 
lafent un charme aussi pénétrant 
que les brumes de feuf San Fran- 
cisco natal. Sans changer la ma- 
tière de leur son, les musiciens 
Monte Vaflier, Sean KIrkpatricket 
David Freed ont légèrement dy- 
namisé la structure des chansons 
de ce quatrième album. La mé- 
lancolie se resserre en refrains 
plus vifs. Des teintes ocre et sépia 
colorent leurs désillusions. Sans 
jamais céder à une rage tapa- 
geuse, Swell fortifie son vague à 
l’âme de mélodies immédiates. Et 
l’on cède avec plaisir à cette 
morne euphorie. S. D. 

* 1 CD Beggars Banquet 
BBQCD 187. Distribué 
par Labels/Virgin. 
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Les inventeurs givrés du trip hop Scandinave 

Après ceux de Bjôrk, les disques de Jim Ténor et de Jay-Jay Johanson soulèvent l'enthousiasme 

1 - - - . — -V 


BLONDS, forcément blonds, ces deux VOdngs 
gringalets se ressemblent d’abord physique- 
ment. A en juger par leur mine pâle, ces jeunes 
gens préfèrent depuis longtemps le nightdub- 
bing et les nuits blanches en studio aux joies de 
la vie au grand air. L’un - Jim Ténor - est fin- 
landais, l’autre - Jay-Jay Johanson - est suédois. 
A Técoute de leur album respectif. Intervision et 
Whiskey, on jurerait que se dessine près du 
cercle polaire une fratrie de musiciens autant 
obsédés par la nouvelle technologie que par ie 
postmoderaisme. Comme s’ils avaient déridé 
de conjuguer leur nostalgie au futur. Jim et Jay- 
Jay électrisent leurs fantasmes rétros d’inven- 
tions technoides. Fonds culturel commun : les 
jazz-clubs enfumés, les bandes originales de 
film, les sucreries de Feasy-Bstening. Credo par- 
tagé : les ordinateurs peuvent remonter le 
temps autant qu’ils l'anticipent Chacun n’en a 
pas moins tracé une route singulière. 

jim Ténor est avant tout un alchimiste. Cla- 
vier allumé de P underground d’Helsinki, fl - joue 
d’abord des sons comme d’une matière, et des 
époques comme d’étoffes qu'il rapièce à sa 
guise. Le chant, rarement utilisé, n'a aucun rôle 
narratif. La voix n’est qu’une couleur parmi 
d’autres dans ses drôles de tableaux Si les clins 
d'œQ sont multiples. Intervision sait transcender 
le jeu trop malin des références. A force d’être 
triturées, compressées et détournées, les cita- 
tions forment un ensemble unique, jim Ténor 


flirte constamment avec les musiques noires- Le 
costume de chic jazzy se frotte à la sueur fonk 
de Sly Stone et George Clinton. Entre bricolage 
dérisoire et ambition formelle, le davier très 
libre et les machines du Finlandais entraînent ce 
petit monde d ant: des danses inédites. Sur Su- 
gardaddy, les rythmes du gfitter rock croisent 
une boucle techno et les incantations obses- 
sionnelles d’un Alan Vega nordique. Can't Stay 
vtith you Baby ou Wiping ont invitent Prince à 
une cocktaQ-paity en station orbitale. Une ver- 
sion de Caravan dessoude 1e thème de Duke El- 
lington à coups d’ordinateur et de percussions 
de synthèse. D y a quelque chose d’Esquîvel, 
l’arrangeur futuriste de l’easy-Ustening, dans 
cette façon enjouée de détraquer les musiques 
d’ambiance. 


MACHINERIE RW DE SIÈCLE 

Si les expériences de Jim Ténor intriguent et 
réjouissent, le coeur cédera aux assauts de Jay- 
jay johanson. Crooner vivant à fond ses lèves 
de séduction et de romances noires, Jaje (a-t-il 
changé de prénom en l’honneur de ]ay Jay 
Johnson, tromboniste virtuose du be bop ?) a 
choisi de jouer des contrastes entre ses obses- 
sions noir et blanc et une machinerie fin de 
siècle. Formée au blue jazz et aux torch songs 
(ces refrains exagérément romantiques), sa voix 
papillonne entre la profondeur existentieOe 
d’un Scott Walker et les roucoulades d’un latin 


/^légèrement imbibé. Derrière, séquenceurs, 
boîte à rythme et scratches engourdis par le 
froid givrent un paysage désolé. Comme si Sma- 
tra était remué par Portisbead, comme si Cher 
Baker s'initiait au trip hop, les échos nostal- 
giques de cette voix d’un autre âge accentiient 
leur mélancolie au contact d’une modernité gla- 

Des fantômes amoureux, des restes de mélo- 
drames et de films noirs hantent des chansons 
aux mélodies pénétrantes. Les magnifiques It 
Hurts me so, I Fantnske on you. Vm Oitier now 
(bâti autour d’un sample de Michael Nÿman tire 
de la musique de Drowning by Nrnbers, le film 
de Peter Greenaway) exposent leurs fêlures 
sous un del d’orage. Avec Teü me Like it is, Jay- 
Jay fait chanter Etvis d’outre-tombe. A l'instar 
de Neü Hannon, le démiurge de Divine Come- 
dy, ce blanc-bec Scandinave est conscient de la 
vanité de ses désirs de grandeur. H sait jouer 
avec humour de F autodérision (So Tell the Giris 
That t am Bock in Town) et assume ses mala- 
dresses. Ce casque d’or ténébreux, jamais dupe 
de ses prétentions, n’en est que plus attachant. 


Stéphane Davet 


★ Jim Ténor, Intervision : 1 CD Warp CD48. Dis- 
tribué par PIAS. 

★ Jay-Jay Johanson, Whiskey : 1 CD Comman- 
do 74321 455652. Distribué par BMG. 


CLASSA 


CAMILLE SAlNT-SAlsNS 

Sonates pour violon et piano n"Iet2 
- Triptyque pour violon et piano op. 
136 - Berceuse op. 38- Elégies op. 143 
et 160. 

Gérard Poulet (violon), 

Noël Lee (piano). 

On a dit tant de mal de Saint- 
Saëns (qui lui-même était une sa- 
crée bourrique) que i'on aurait 
pu voir sa musique disparaître 
des salles de concert. Acadé- 
mique, froid, pompier, sans ima- 
gination, Salnt-Saëns? Asepti- 
sait-il les idées, pasteurisait-il les 
harmonies, comme le lui repro- 
chait le pianiste Alfred Cortot ? 

Dans sa musique- pour piano 
seul, parfois sans aucun doute; 
mais l’on r’édéeduvre chaque 
année de belles pièces impecca- 
blement agencées, pleines de 
trouvailles, animées par un esprit 
élevé qui ne craint pas parfois de 
s’encanailler. Une musique à 
l’image de l’homme Saint-Saëns, 
partagé entre son souci de res- 
pectabilité, son goût pour les 
honneurs et une homosexualité 
qui le contraignait à fuir Paris 
quand un de ses amants de ren- 
contre tentait de le faire chanter. 

Les pièces réunies ici forment 
la totalité de ce que le composi- 
teur a laissé pour violon et piano. 
Avec sa sonorité si fine, son vi- 
brato si varié, sa justesse d’into- 
nation parfaite (de lui Saint- 
Saëns n’aurait pu dire : « Tous les 
violonistes jouent faux, mois cer- 
tains exagèrent *), Gérard Poulet 
est l’homme de la situation. Son 
interprétation engagée, virtuosis- 
sime, enjouée, parfois grave, est 
une bénédiction. Noël Lee, au 
piano, ne joue pas les utilités : 
pianiste accompli, Saint-Saëns lui 
donne de quoi s’occuper et le 
compositeur américain trouve 
toujours le ton juste, à mi-che- 
min entre romantisme ravageur 
et l’humour de celui qui sait qu’O 
joue une splendide musique sans 
prétendre à autre chose qu’au di- 
vertissement d’auditeurs igno- 
rants de la sueur qui coule sur le 
front des interprètes. Al. Lo. 
* 1 CD Arion ARN 68362. 


WOLFGANG AMADEUS 
MOZART 

Concertos pour violon et orchestre 
ir3et4 

Orchestre philharmonique de Liège et 
de la communauté française, Pierre 
Bartftofomé (direction). 

Avec leur vibrato aérien, leur 
archet si léger, leur sonorité si 
fine, les violonistes de l’ancienne 
école franco -belge étaient les 
champions de l’interprétation 
mozartienne. Régis Pasquier leur 
rend hommage dans cette inter- 
prétation idéale, si juste stylis- 
riquement. L’orchestre est 
étonnant de sveltesse, de rapidité 
de réaction, et sa capacité à chan- 
ter à l’unisson du soliste signe les 
grandes interprétations. 
L’exemple baroque, il est vrai si 
vivace en Belgique, a incontesta- 
blement porté ses fruits et l’on 
rêve d’un orchestre français 
jouant si bien Mozart. AI. Lo. 
★ 1 CD Walois-Auvidis V 4778. 


LES INTROUVABLES 
DE WALTER LEGGE 

Lieder, grandes voix, 
ouvres instrumentales et orchestrales 
Par Herbert Janssen, Elisabeth Schu- 
mann, Kirsten Flagstad, Elisabeth Hôn- 
gen, Hans Hotter, Tiana Lemnitz, Hilde 
Konetzni, John McComak, Nancy 
Evans, Isobel BaiBie, Kathleen Ferrier, 
Pierre Bemac, Maria Cebotari, ljuba 
Welitsch, Ludwig Weber, Elisabeth 
Schwarzkopf. Renata Scotto, Arma Mof- 
jb, Albert Schweitier, Benno Moîsei- 
witsch, Josef Hassid. Harriet Cohen, Ar- 
thur Grumiaux. Geraid Moore, Artur 
Schnabel, Soiomon, Walter Gieseking, 
Félix Weingartner, Egan Pétri, William 
Wation. Constant Lambert Rafael Ku- 
belik. Wüfy Boskowsky, bsay Dobmwen, 
Sergiu Celibidache. 

Autodidacte, du moins la lé- 
gende le prétend, Walter Legge 
inventa en quelque sorte le 
disque en tant que support d’une 
interprétation .aboutie. Son 
oreille était infaillible, son idée de 
la musique assez déterminante 
pour que les plus grands artistes, 
et plus encore ceux qui se réa- 
lisèrent grâce â hri (notamment sa 
seconde épouse, Elisabeth 
Schwarzkopf), lui fassent entière 
confiance ou se soumettent à ses 
diktats. Quelques-uns des disques 
qui dominent un siècle de 
musique enregistrée l’ont été 
sous sa férule : Le Chevalier à la 
rase de Strauss, par Karajan, 
comme les Lieder d’Hugo Wolf 
par Elisabeth Schwarzkopf, les 
sonates de Beethoven par Artur 
Schnabel, les enregistrements de 
Dinu lipatti... 

Mais, cette fois-ci, EMI a sorti 
de ses tiroirs de quoi publier 
quarte disques de chefs-d’ceuvre 
de l’interprétation, dont certains 
sont des raretés absolues. Près de 
quatre heures d’histoire, d’émer- 
veillement devant la qualité ex- 
traordinaire du son capté il y a 
parfois plus de soixante ans (les 
preneurs de son savaient où 
mettre le micro, qui est plus im- 
portant que tout le reste), devant 
l’acuité d’interprétations qui 
n’ont pas pris une ride (enfin 
presque: Pierre Bemac chante 
vraiment trop la bouche en pas- 
sage d’oeuf, comme disait Jean 
Cocteau et Albert Schweitzer 
joue la Toccata et fugue en rê mi- 
neur de Johann-Sébastian Bach 
sans guère de relief). On ne sau- 
rait trop conseiller aux jeunes 
mélomanes de se délecter de ce 
coffret. L’écoutant, üs appren- 
dront ce qui sépare un interprète 
d’un aligneur de notes, fis ne croi- 
ront plus ceux qui affirment que 
les grands interprètes d’hier ne 
pourraient plus faire carrière au- 
jourd’hui. Al. Lo. 

★ 1 coffret de 4 CD 
EMI 5 69743-2. 


LES INTROUVABLES 
DE PIERRE FOURNIER 

Concertos pour viotoncrite de Haydn et 
Schumann - Variations rococo de 
Tchmkovsld - Intégrale des sonates 

pour piano et viohnceDe de Beethoven 

- Sonate pour arpeggjone de Schubert 

- Introduction et polonaise brillante 
de Chopin - Transcriptions d’oeuvres 
de Brahms, Fauré, Stravinsky, Rubirts- 
tdn, Mendelssohn, Rimski-Konakov. 
Saint-Saëns, Granados, Debussy, etc. 
Orchestre Philharmonia. Orchestre de 
l'association des Concerts Lamoureux. 
Rafael K ubetik. Sir Malcotm Sargent et 
Eugène Bigot ( direction j. Artur Schna- 
bel, Jean Hubeau, Geraid Moore, Ernst 
Lush (piano). 

Enregistrées entre 1937 et 1957, 
ces interprétations du violoncelliste 
Pierre Fournier n’avaient pas été 
Tééditées depuis le remplacement 
du microsillon par le disque 
compact. Certaines sont si peu 
connues que leur retour s'appa- _ 
rente en fait à une nouveauté- .Les 
soixante-dix ans de Rosfropovitch' - 
( lire page 29) sont l'occasion de pu- 
blications au titre un peu tartari- 
nesque : « Le violoncelle du siècle », 
peut-on Hre, ici ou là. Violoncelliste 
sans aucun doute, mais violoncelle 
rien n’est moins certain. D’ailleurs 
le Russe lui-mëme n’a jamais caché 
son admiration pour nombre de ses 
confrères dont Pierre Fbumier. Le 
Français Jouait avec un mélange as- 
sez unique de détermination et 
d’élégance. La détermination d’aller 
au bout de ses phrases, de faire 
chanter le violoncelle sans en 
écraser les cordes. L’élégance de ne 
jamais brusquer la musique pour 
hri faire dire autre chose que ce que 
le texte dit naturellement. Fournier 
était toujours à l’écoute de ses 
partenaires, jamais soliste dans le 
mauvais sens du terme. Ce n'est 
pas dans ces disques qu’on le verra 
se livrer à un numéro d’égocen- 
trisme. . AL La. 

★ 1 coffret de 4 CT 
EMI 5 69708-2. 


JAZZ 


NOUS, 
LES HEROS 


Jean-Luc Lagarce 

mise en scène Olivier Py 
2 au 5 avril 



La Ferme do Boisson 
01 64 62 77 77 


FRANCESCO PROVENZALE 

Dialogoper la Rissione 
Cappella deûa Pietà deTUrchini, 

Antonio Florio (direction) 

Deuxième rendez-vous avec les 
Thfsors de Naples exhumés par An- 
tonio Florio et la Cappella délia Pie- 
té de Thrchmi et deuxième délec- 
table sans-faute. Autour de 
Francesco Provenzale (1624-1704) et 
de celui qui fut peut-être son 
martre. Giovanni Salvatare (c. 1610- 
1688), une plongée dans la théâtrali- 
té expressive, d’un dolorisme véhé- 
ment mais d’une aprêté tonique 
puisqu’elle préserve la vie de la tra- 
dition orale face au vertige de récri- 
ture savante. Le Dialogue d cinq voix 
de Provenzale, mini-oratorio pro- 
grammé pour la semaine sainte, est 
intelligemment mis en regard du 
Stabat Mater de Salvatore, dont 1e 
talent injustement négligé transpa- 
raît aussi dans le ricercare à deux ou 
les pièces pour clavier qui 
complètent l'évocation. Dernière 
surprise en forme de révélation, la 
Sonate pour trois violons et orgue du 
Romain Giovanni Carie CaBô venu 
à Naples, à la suite d’Alessandro 
Scariatti, où il formera de nombreux 
élèves. De son œuvre, perdue, reste 
cette pièce récemment restaurée et 
restituée ici avec une cèrapréhen- 
sqû idéale. La grandeur de Naples . 
semble avoir trouvez en Florio un ir- 
résistible champion PK-f. C 
★ ICDOpus 111 OPS 30-194. 



DEZY GILLESPJE 

pjeyd Jaz: Concert 194S0) 
pfcyeJ jazt Concert 1953 (2) 

Dîzzy Gillespie et son grand or- 
chestre arrivent en France en fé- 
vrier 1948 ; le be-bop n’est connu, 
que d’un petit nombre qui, en ae : 
pit de l’occupation et du flou de 
l’après-guerre, ont pu maintenir 
le contact avec New York, où la 
révolution bop est déjà de l’his- 
toire. L’oiseau Chariie Parker et 
Dizzy, avec Monk, en sont les hé- 
ros. Chartes Delaunay. tils.de So- 
nia et Robert, organise ce 
concert ; 3 y a eu en 1947 la ba- 
taille avec Hugues «le-bop-ce- 
n’est-pas-du-jazz » Panassié. 
Pleyel est bondé. Les thèmes 
passent du très chaud avec ryth- 
mes afro-cubains aux. tempos 
lents, tout aussi intenses. La 
compétition, le dépassement, la 
vélocité du soliste qui sont des 
composantes du bop peuvent en- 
fin être vécu sur le vif. D faut se re- 
mettre dans le frisson de ce jazz- 
là - cela en est, sacrément même. 
En 1953, Dîzzy Gillespie revient à 
Pleyel, en quintet. On a déjà en- 
terré le be-bop vingt fols, le jazz 
est cool ou franchement hard- 
bop, les définitions titillent tou- 
jours les connaisseurs ; Gillespie, 
lui, puise largement dans le réper- 
toire de sa révolution. Dans le pu- 
blic, ça crie, ça plaSBe, Dîzzy fait Je 
pitre sans que sa musique y perde. 
Ooh Sboo Bee Doo Bee I S. Si. 

★ (1) 1 CD BMG- Vogue 
74321409412. 

* (2)1 CD BMG-Vogue 
74321 409 392. 


PAOLO FRESU 

iVORterfiist 

Ancien élève de Bruno Tomma- 
so, l’un des meneurs de F italien 
Instabfle Orchestra, le trompet- 
tiste Paolo F resu a été remarqué 
en France au sein du quaxtet de 
rêve du batteur AIdo Romano 
avec le contrebassiste Furio Di 
Castri et le pianiste Franco D’An- 
drea, attirant un peu plus vers 
tout ce qui vient d’Italie - hier £n- 
rico Rava, aujourd’hui une jeune 
garde emmenée par le saxopho- 
niste Stephano Di Battista ou le 
trompe ttiste.Flayio -BqJttp- Eaolo 
Fresu, dont La sonorité .douce ne 
cache rien de ce qu’elle doit à 
Miles Davis. enregistïetm s album 
quasiment entier de ballades, 
dans une esthétique proche de 
celle développée par les quintets 
de sou inspirateur au cours des 
années 50 et 60. 

Mais là où tant de musiciens se 
cantonnent à une copie surdouée, 
Paolo Fresu fait passer un ailleurs 
- cette envie d’errance -, une in- 
définissable poésie, petite mu- 
sique du clair-obscur qui se diffé- 
rencie par des détails simples. 
Compositions pensées pour le son 
du quintet, présence de la mu- 
sique dans J’espace (notamment 
grâce à la rythmique Attilïo Zan- 
chi, superbe contrebassiste, Et- 
tOTe Fiovaranti, batterie), souci 
d’identifier avec le plus de clarté 
possible les thèmes. Ce jazz 
chante sa nature mélodique de 
manière exemplaire puisque 
vraie. S. SL 

★ 1 CD RCA Victor 
74321464352. 

Distribué par BMG. 


MUSIQUE 
DU MONDÉ 


MUSICIENS DU MAGHREB 
À LYON 

Après plusieurs numéros consa- 
crés aux musiques rurales, le 
Centre des musiques tradition- 
nelles Rhône- Alpes (Cintra) conti-' 
nue la publication de son Atlas so- 
nore, avec un volume centré sur 
les artistes de la diaspora maghré- 
bine basés dans les villes de sa ré- 
gion. Obscurs et inconnus pour le 
public français, ces musiciens et 
chanteurs sont les vedettes des ca- . 
fés et des mariages, çpmmqnau- 
taires qu’fls' fréquentent frJPti.- - 
gueux d’année. Professionnels ou 
semi-professionnèls, Os ‘tendent 
roreüJe vers leurs racines tant en 
restant perméables aux influences 
de leur environnement actuel Un 
contexte urbain occidental dans 
lequel ils côtoient (es musiciens 
maghrébins d’autres pays que Je 
leur. D’où certaines interférences 
et donc innovations dans la ma- 
nière d’approcher les répertoires 
populaires de leur terre natale. 
Catalogue éclectique attestant 
d’une créativité foisonnante parmi 
les artistes maghrébins de la ré- 
gion Rhône-Alpes, cette compila- 
tion permet d’identifier quelques 
interprètes qu’on aimerait en- 
tendre davantage, tels le chanteur 
berbère Mustafa Aissi, le joueur 
d’end tunisien Kbaled Ben Yahia 
ou sa compatriote la chanteuse 
Salwa Amii, accompagnée par 
l'orchestre Nahawand. R La. 
* 1 CD Outra. L’Atias sonore n° 11. 
Distribué par Cintra, 12, rue Gam- 
betta, 69190 Salnt-Fons (tel.: 04- 
78-70-81-75). 
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Créteil, 

au-delà 


* des frontières 

Théâtre, danse 
et nouvelles technologies 
au festival Exit 

DEPUIS cinq ans, Didier Fusi- 
lier, directeur des scènes nationales 
de Maubeuge et de Créteil, par- 
court le monde pour découvrir ce 
que le théâtre, la danse et les nou- 
velles technologies produisent de 
ç* plus intempestif dans le domaine 
de la modernité. Cela donne Exit, à 
Créteil. Four l’édition 1997, Didier 
Fusillier a invité Dumb Type, la 
troupe japonaise devenue célèbre 
avec pH et S/N- deux spectacles vi- 
rulents. Dumb Type présente (les 
28, 29 et 30 mars) la nouvelle créa- 
tion - OR - qu'elle a mise au point 
à Maubeuge. Autre événement: 
Stunde Nul l Oder die Kunst des Ser- 
vierens, une mise en scène du 
Suisse Christoph Marthaler - fi- 



REGIONS 

Une sélection musique, 
danse, théâtre et art 


gure de la nouvelle génération du 
théâtre européen (les 28 et 29 
mars). En danse, des groupes de 
hip hop confirmés - comme Quin- 
tessence, Collectif MouVet Spïce- 
voisinent avec huit groupes à dé- 
couvrir (les 4 et S-avril), et deux 
danseurs contemporains. Ces Ge- 
labert et José Navas (les 1" et 
2 avril). Les nouvelles technologies 
sont représentées par MasaÜ Fujï- 
hata, UWke Gabriel, Gordon Mo- 
nahan, Pierack Sorin, le Studio Az- 
zuro, Kazuhiko Hachiya et Time’ s 
up. 

★ Maison des arts, place Salvador 
Attende, 94 Créteil. Du 28 mars au 
5 avril. TÉl. : 01-45-1 3-19-19. 


UNE SOIRÉE À PARIS 






tj: , 




Une nuit avec Michel-Ange 
Dans la nuit du samedi 29 mars au 
dimanche 30 mars, les Parisiens 
pourront voir, gratuitement, les 
photographies de la Pietà, réalisées 
en 1964 par Robert Hupka, lors 
d’une exposition à New York, donc 
avant qu’un illuminé n’eût altéré 
de quinze coups de marteau, à 
Saint-Pierre de Rome, en 1972, la 
statue de Michel-Ange. Le visiteur 
peut ainsi découvrir 
quatre-vingt-onze panneaux, dont 
une bonne partie à la taille de la 
statue. 1a Pietà, en effet, est 
protégée par une vitre pare-balles, 


sur un socle surélevé, à six mètres 
des visiteurs. La multiplicité des 
angles et des jeux de lumière 
permettent d'approche le 
chef-d’œuvre et d’entrer dans son 
intimité. A r arrivée, un aller-retour 
émouvant entre l'original 
« invisible » et des copies plus 
enrichissantes que nature qui 
appellent la contemplation. 
Chapelle de la Sorbonne, 
place de la Sorbonne, Paris 9. 

Saint-MicheL De 11 heures 
à J9 h 30. Nocturne, le 29 mars, 
de 22 heures à 7 heures. 

Jusqu'au 31 mars. 


CINÉMA 





NOUVEAUX FILMS 

AIMA GHANA 

Film espagnol de Chus Gutiérrez. avec 
Pedro Atonso, Amara Carmona, Peret. 
Loles Leon, Rafael Alvarez, Julieta Ser- 
ra no Cl h 35). 

VO: Latina, 4» (01-42-78-47-86); Les 
Trois Luxembourg, 6 1 (01-46-33-97-77 ; 
réservation : 01-40-30-20-10). 

BASQWAT , , 

film américain de Julian SchnabeL avec 
Jeffrey Wright. Michael Wincatb Bem- 
do Del Toro, Oaire Foriani, David Bo- 
wie. Dennis Happer (1 h 45). 

VO : Gaumont les Halles, dolby. 1 (01- 
40-39-9940; réservation: 01493929 
10) ; Gaumont Opéra Impérial, dolby, 2" 
(01-47-70-33-88; réservation : 01-40-30- 
20-10); 14-Juillet Beaubourg, dolby, 3" 
(réservation : 01-40-30-20-10) ; 14-Juillet 
Hautefeuille. dolby. 6* (0146-33-7938; 

réservation: 01-40-30-20-10); ^ Pa- 
gode, 7‘ (réservation : 01-40-30-20-10) , 
Gaumont Ambassade, dolby, 8* (01-43- 
5919-08; réservation : 01-40-30-20-10), 
14-Juillet Bastille, 11* (0143-57-90-81; 
réservation : 0140-30-20-10); Gaumwrt 
Grand Ecran Italie, dolby. (01 -45-80- 
77-00 ; réservation : 01-40-30-2040} , 
Gaumont Parnasse, dolby, 14» fréserva- 
tion : 0140-30-20-10); 14 Ju^et-sur- 
Seine, dolby. 19* (réservation : 014939 
20 - 10 ). 

LES 101 DALMATIENS 
Film américain de Stephen Herek. avec 
Glenn dose. Jeff Daniels. Jody Richard- 
son, Joan Plowright. Hugh La une, Mare 
Williams (1 h 42). 

VO : UGC Gné-ôtê les Halles, dolby. 1". 
UGC Odéon, Gaumont Mangnan, 
dolby. 8* (réservation : 01 40-30-291 D), 
George-V. THX. dolby, 8*; Gaumont 
Gobelins Fauvette, dolby. 

55-88 ; réservation : 0140-3920-10). 14- 
juillet BeaugreneUe, dol^r. 15* (^-45- 
75-7979 ; réservation : 0149392910) . 
14Juillet-sur-5dne, dolby. 19" (réserva- 
tion : 0149392910). . 

VF: UGC Oné-oté les Halle* dotoy.1 . 


tagne, dolby, 6* (01-3917-1900 

«Son: 0149392910); UG C °déon. 
dolby, 6": Gaumont Mangnan, dojoy. 

8* (réservation: 01493920-10). 
Georae-V, THX, dolby, 8" : Gaumont 
o5£ WÏdolby. » ÜJA-TMJ : 

88; réservation : *”-40-^20-10) 
mourrt Opéra, dolby. 9" (W4742-59 
31 - réservation : 0149392910) , Les 
Nation dolby, 12* (014343-04-67 ; re- 
Mtfan: 0149392910); UGC Lyon 

Bastille, dolby. 1* : Gaum GataBw 
Fauvette, dolby, 13" (0V47 -07-5988 , re- 
2fSon : 0149392910); UGC Gobe- 
daihu 13» : Gaumont AJésia, dolby, 
14^(09^2744-50; réservation : 0149 

^TS^füî.^20-10); 

UGC Convention. doltylS» ; 
nier dolby. 18 e (réservation . 014939 
2910); Le Gambetta. THX. dolby, - 
(0146-391996; réservation: 014939 

ST ïÆTFord. Margaret Cofin. Ru- 
tSi Blades. Treat Williams, George 

VoüuGC Cmé-dté les Halle, dol^il" • 

UGC*[ Danton? dolby, 6": 

rignan, dolby. 8» (réservation .0140^°- 


Bienvenue Montparnasse, dollar. W' 
(01-3917-10-00; réservation : 014939 
2910) ; UGC Maillot, 17". 

GÉNÉALOGIES D’UN CRIME 

Film français de Raoul Ruiz, avec Cathe- 
rine Deneuve, Michel Piccok Meivil 
Poupaud. Andraej Seweryn. Bernadette 
Lafont. Monique Mélinand (1 h 53). 

VO : 14-Juillet Hautefeuille, dolby, 6" 
(014933-7938 ; réservation : 014939 
2910); 14-Juillet BeaugreneUe, dolby. 

15« (0149797979; réservation : 0149 
392910). Gaumont les Halle* dolby, 1“ 
(0149399940; réservation : 014939 
2910) ; Gaumont Opéra L 2" (014912- 
gi_40 - réservation : 0149392910) ; 14- 
juillet Beaubourg, dolby. 3* (réserva- 
tion ; 0149392910) ; Le Saint-Ger- 
maln-des-Pré* Salle G. de Beauregard, 

6* (0142-22-87-23; réservation : 0149 
392910); Le Balzac. dolby, 8 e (0149 
61-1960); 14-Juillet Bastille, dolby, Vf* 
(0143-57-9981 ; réservation ; 014939 
2910) ; Escurial, dolby, 13" (0147-07-29 
04; réservation : 0149392910) ; Gau- 
mont Parnasse, doiby, 14* fré 5 ?"®*”" : 
0149392910); Sept Parnassien* dol- 
by. 14* (01492932-20) ; Le Cinéma des 
cinéaste* 17" (0V59424920; réserva- 
tion : 0149392910). 

PONDICHÉRY, DBtNIER COMPTOIR 
DES INDES 

Film français de Bernard Favre, avec 
Stanislas Oiarvin. Charles Aznavour, Ri- 
chard Bohringer, Vanessa Lhoste, 

K. Kaartikeyan, Jean Bamey (1 h 33. 
Gaumont les Halle* dolby, 1- (014939- 
9940 ; réservation; 0149392910) ; 
Gaumont Ambassade, doiby, 8* (0149 
591908 ; réservation : 0149392910) ; 
Les Montpamo* dolby, 14' (01-3917-10: 

00 ■ réservation : 0149392910) ; Patne 
Wepier. dolby. 18* (réservation : 0149 
392910). 

RH J Ri5E 

film français d’Hervé 
Saint-André-des-Arts L 6« (01492649 
18). 

TENUE CORRECTE EXIGÉE 
film français de 

Jacques Gamblin. Eisa Zyiberstein. Ta- 
bou, Jean Yanne. Daniel Prévost 

UGC Ciné-cité les Halles, dolby, V'; 
Gaumont Opéra I. dolby. 

91-40 ; réservation : 0149392910) , 
Rex, dolby. 2» (01-3917-1900) ; ^Juil- 
let Odéon, dolby, 6« 

réservation: 0149392910); 14-fa.llet 

Hautefeuille. dolby. » (0146-397938 . 
réservation: 0140-3920-10). UGC 
Montparnasse, dolby, 6"; Gaumont 
Ambassade, dolby, B' (0149591908 , 
Ovation : 014939291 OK GecrgeJ/. 
8*; Saint-Lazare-Pasquier. 

4987-3543 ; réservation : 01493929 
10): UGC Opéra. 9"; Les 

(01^343-04-67 ; réservation : 0149 

Gobelin* 13- ; Miramar. do£*14 WJ- 
39.17-1900; réservation: 01493929 
rm ■ Mistral dolby, 14' (01-3917-1900: 
réservation': 0149392910); 14-JuilJet 
£ugrenelle. dolby, 1 5* (0945-75-79 
7g- réservation: 0149392910) , UGC 


musique classique 

ALÈS-EK-CÊVBMES 
Orchestre de chambre 
des Oévennes 

Coralli : Concerto grosso op. 6 rfl. & 

□ar : Sérénade pour mnks. Hobt : Brook 
Green Suite. Grieg : Suite Holberg. Hin- 
detnith : Pièces pour orchestre à cordes. 

Yehudi Menuhln (direction). 

Le Cratère, square Pablo-Neruda, 30 
Alés-en-Cévennes. 20 h 30, le 2 avril. 

TéL : 04-6&-52-52-64. 1W F. 

AVIGNON 
Gérard Caussé 

Schoenberg : Pferror lunaire. Beethoven. 
Brahms : Ueder. Isabel Soccqa (soprano), 

Nora Gubfach (mezzo«>pfare>). Frédéric 
Goncalves (baryton), Alain Marion 
(flûte), Renaud DesbazeHIe (darinette), 
Tamiko Kobayashi (violon), Gérard Caus- 
sé (alto), Mathilde Allie (violoncelle), Hi- 
deko Nagano (piano). . 

Opéra, rue Ratine. 84 Avignon. 20 h 30. 
le f avril, m : 044042-2*44. 120 F. 
BORDEAUX 
LaTYavâta 

de Verdi Leontina Vaduva (Violetta), Al- 
fredo Portllla (Alfredo Germont), Eduard 
Tumagian (Giorgio Germont), Ballet, 
chœur et orchestre national Bordeaux- 
Aquitaine. Mauririo Benini (direction), 
Francesca Zambdlo (mise en scène). 
Grand-Théâtre, 46. avenue du Parc-de- 
Lescure. 33 Bordeaux. 20 heures les 1,3 
et 8 avril; 15 heures, te EavriL jusqu'au 
11 avril. Té!.: 054&48-58S4. De 40F à 
300F. 

BREST 

Maîtrise de Radlo-Franœ 
Caplet : Messe à trois voix. Dvomk. Sdiu- 
mann: Chœurs. Nicole Simon-Laroche 
(piano), Denis Dupays (direction). 

Quartz, boulevard Clémenceau. 29 
Brest 20 h 30, te T* avril. TéL : 0248-44- 
7910. De 70 Fi 130 F. 
iyoN 
Don Carlos 

de Verdi. Stephen-Mark Brown (Don 
Carlos), Karita Mattila (Elisabeth de Va- 
lois), José Van Dam (Philippe H), Victor 
Torres (Rodrigo), Martine Dupuy (la prin- 
cesse d'Ebofi), Dong-Jian Gong (le grand 
inquisiteur). Chœur et orchestre de 
l'Opéra de Lyon, John Nelson (direction), 

Luc Bondy (mise en scène), Ludnda 
Childs (chorégraphie). 

Opéra Nouvel, l.phœdehComédie. 69 
Lyon. 19 heures, le 29 mars et les l. 3.8 
et H avril; 16 heures, te 6 avril TéL ; 04- 
72-004345. De 130 F A 450 F. 

MONTPaiJBi 
Pé d* 

de Christiné. Philippe Ermelier (Dédé), 
Sophie Destaing (Odette), Nelly-Anne 
Rabas (Denise), Compagnie Addiva, Do- 
minique TVottein (direction), Jacques Du- 
parc (mise en scène), Laurence Fanon 
(chorégraphie). 

Théâtre Jean-VÜar. ISS. nie de Bologne. 

34 MontpeBïer. 20 h 30. tes4et5avnJ; 

75 heures, le 6 avril TéL : 0447-60-1399. 
90F. 

LA ROCHELLE 
Orchestre symphon ique 
de Lituanie _ , 

SibeEus: Finlandia. TdiaBcoifiki : Roméo 
et Aifiette. Beethoven : Symphonie n° 3. 
Gintaras Riréusvidus (direction). 

La Coursive. 4, rue SairfrJeandufemt 
17 La Rochelle. 20 h 30. le 2 avril. 7 U : 
05-46-51-54-02. 145 F. 

RQUBI 

yDi ffwlt 

de Guriitt Vincent Le Texier (WozzedO, 
Franzïska Hirzel (Marie); André Cognet 
(Hauptmann), Chœur du Théâtre des 
art* Orchestre de Rouen, Orchestre de 
Caen. Bruno Ferrandis ([fraction), Marc 

Adam (mise en scène). ^ 

Théâtre des arts, 22. place de te bourse. 
76 Rouen 20 h 3a le 4 avril; ISh eure* 
te 6 avril TéL : 02-33153349. De 50 F à 
235 F. 

STRASBOURG 

Orchestre philharmonique 

de Strasbourg „ 

Liadov : Le Lac enchanté. Brudi : Concer- 
te pour violon et orchestre n» 7. Thai- 
kovskJ: Symphonie n°5. Julian Rachlm 
(violon), Dmitri Kitaenko (direction). 
Palais de la musique et des congre* 
place de Bordeaux. 67 Strasbourg. 
20 h 3a le 3 avril. Têt. : 0388-52-1845. 
De 105Fà 195 F. 

TOULOUSE 
Orchestre national 
du Capitole de Toulouse 
Smetana : La Fiancée vendue, ouverture. 
Dvorak : Concerto pour violoncelle et or- 
chestre op. 104, La Sorcière de midi, la- 
naœk: Taras Boulba. Matt Haimowitz 
(violoncelle), Libor Pesek (directiwO. 
h» /te aux araire, place Dupuy, 31 


Maison de la danse. 8. avenue Jean-Mer- 
maz. 89 Lyon. 19 h XL le 2 avril; 20 h 3a 
les 3 et 4 avril TéL : 04-78-758888. De 
100 FA 120 F. 

OLUOULE5 

Compagnie Josef Na4 

josef Nadj: Les Commentaires tfHaba- 

TNDf Otètsauvalkn BP 11B. 83 Ollioules. 

21 heures, les 4 et S avril Tél. : 04-94-22- 
74-00. 100 F. 

HENNES 
VaraMant ero. 

Emmanuelle Huynh-Thanh-Uran 
\fera Mantero : Une mystérieuse chose, a 
dhe. e. Cummings. Emmanuelle Huynh- 
Thanh-Loan : Mua. 

Théâtre de la Parcheminerie. 23. rue de 
la Parcheminerie. 35 Rennes. 21 heure* 
fe 1~ avril. Kl. : 02-99-31-12-31. 90 F. 


ART 


Compagnie Rosas 

Anna Teresa de Keersmaeker : Mikm- 
kosmos. 

Théâtre national de Bretagne. 1. rue 
Saint-Helier. 35 Rennes. 19 heures, te 
2 avril; 20 heures, les 3. 4 et 5avnl; 
16 heures, le 6 avril Tél. : 02-99-31-12-31. 
90F. 

5ETE 

Ballet de POpéra da Lyon 
Jiri Kytian : Stamping Ground. William 
Forsythe : Second Détail. Bill T. Jones : 
Love Defined. 

Théâtre, avenue Victor-Hugo, 34 Sète. 
20 h 3ft te J* avril TéL : 04-67-74-66-97. 
7 30 F. 

THÉÂTRE 


16» (0142-2446-24 ; réservation^OTAO- 
392910) ; UGC Maillot. 17»; 

. . io> (réservation : 014939291 Q) . 

tion : 0149392910). 

TOUS LES FILMS PARIS/PROVINCE 


3615 LEMONDE 


j tél. : ns-36-68-03-78 (2^3 F/mn) 


Halle aux grains, ptere Dw- J 7 7 ^ 
tou se. 20 h 30 le 3 avni Tél. : 0561-63- 
13-13. De 100 F à 2 50F. 

DANSE — 

BREST 

Ballet Antonio Gadès 
Antonio Gadès : Carmen. 

Quartz, boulevard Clémenceau. 29 
Brest 20 h 3ft tes 3 et4 avril TéL : 02-98- 
44-10-10. De 150 F A 190 F. 

CAEN 

Ballet Frankfurt 

William Forsythe ■ Artrfxt 

Théâtn* 735, boulevard du Maréchahle- 

derc. 14 Caen. 20 h 3a tes 3. 4 etSavnL 

TéL : 02-31-30-76-20. De 60 F à 170 F. 

CHERBOURG 

Trisha Brown Company 

Trisha Brown : M. O v extraits. Set and 

PKet Opel Loop, R Coukln't See me. 

Cherbourg. 20 h 45. te J- avni Tél. . 02- 
3388-55-55. 95 F. 

GRENOBLE 

Ballet de r Opéra de Lyon 

Bill T. Jones : love Defined. JmJCyuan . 

Stamping Ground. William Forsythe : se- 

LeCaîg a 9, avenuePauZ-Cteudei 3S 
Grenoble. 19 h 3a te 3 avni; 2°hX. le 
4 avril. Tél.: 04-76-25-91-91. De 60F à 
115 F. 

LYON 

Odite Dubosc 

Odile Dubosc : Trois boléros. 


AGBI 

Le roi se meurt 

d'Eugène Ionesco, mise en scene oe 
Pierre Débauché, avec William Mes- 
gukh, Sophie Carrier, Mettra Manvnen, 
Philippe Rozen, Marine Marty et Jean- 
Marc Desmond. . 

Théâtre du Joue 21, rue PaufirrRégmer. 

47 Agen- 20 h 3a le 29. TéL: 058347’ 

82-08 Durée: 1h30 De 40 F* à 110F. 
Dernière. 

AIX-EN-PROVENCE 

Allegria opus 147 , 

de Joèl Jouanneau, mise en scène de 
l'auteur, avec François Chattot, Yves Jen- 
ny (piano) et Virginie Michaud (alto). 

Théâtre du Jeu de paume. 17-23. rue de 
POpéra. 13 Aix-en-Pn/venœ. 20h45. le 
29^75 heure* le 30 Tél.: 0442-3344-71. 

Durée: J h 30. De 110 F* â 160 F. 

ANNECY 

La Force de lhahitude 
de Thomas Bemhard, mise en scène 
d'André EngeL avec Serge Meritn, Ju- 
liette Croizat Hubertus B'iermana Rémy 

Carpentier et Pascal BongardL 

Bonlreu. 1, rue Jean-teuré* 74 Annecy. 

20 h 30 les 2 et 3; 19 h 30 le 4. Tél: 04- 

50-334441. Durée : 2 h 10. De 80 F* à 
120 F. 

BAR-LE-DUC 

Le Mi san t h rope _ 

de Molière, mise en scène de Chartes 
Tardjman, avec Grégoire Œstermann, 
Daniel Martin, Serge Magglanl Serpen- 
tine Teyssler, Gaèlle Femandez-Bravo, Ja- 

ny Gastaldi, Michel André. Eric Berger et 

Philippe Dubos. 

Action culturelle du Barroo, 7, rue 
Jeanne-rfArc, 55 Bar-le-Duc 20 h 30. tes 
f et 2. Tél.: 03-29-7942-78. Durée: 

2 h 15. De 50 F* 1 100 F. 

BELFORT 

/ai gêné et je gênerai 
d'après Danîii Harms, mise en scène 
d’Emilie Valantin, avec Emilie Valantin. 

Jean Sdavis et la voix de Stanislav Fedoz- 

Théêtre Granit-Grande salle, 1. Ibgde 
Montbéliard, 90 Belfort 20 h XK tes 3 et 
4. TéL : 0384-58-67-67. Durée : 7 h 05. 

90 F* et 120 F. 

CAEN 

PeerGynt . 

(THenrik Ibsen, mise en scène de Sté- 
phane Braunschweig, avec Christophe 
Bouisse, Olivier Ouveiller, Ûaude Dupar- 
fart Jean-Marc Eder, Philippe Fretun. 
Philippe Girard, Blanche Glraud-Beaiae- 
qardt Yedwart Ingey. Evelyne Istria, Sa- 
rah Karbasnikoff, Flore Lefebvre des 
Noétte* Stéphanie Rongent, Christophe 
Vandevelde, Usa Erbès (violoncelle). 
Georges Gagnert (piano), en alternance 
Lude Joiase et Mélodie Puren. 

Théâtre, 135 boulevard du M*»rédiaW-e- 
derc. 14 Caen. 17 heures, le 29. TéL : 02- 
37-3976-20. Durée : 6 heures. De 60 P* a 
170 F. 

Le Tour du monde 
des chants d'amour, 
par Grand Magasin 

de Pascale Murtm et François Hiffler, 
mise en scène des auteurs, avec Papale 
Murtm, Franço'B Hiffler et Etienne Char- 

Comédte, 32, rue des Cordes, 74 Caen. 
ShS tesv.4.s:19h3ajes2«3 ; 
Tél. : 02-3146-27-29. Durée : 7 h 35. 

90 F* et 7756 
CHAMBÉRY 

Médée; les Phéniciennes 
de Sénèque, mise en scène de Chris- 
tophe Perron, avec Marie Carré, Luc-An- 
toine Diquéra Damien Dodane et Sami- 

ra Sédira. . . .... 

Espace Malraux. 67. place FntnçoxrMrt- 
terrand-carré-Curial. 73 Chambéry. 

19 h 30 le 29. Tél. : 047985-5543. Du- 
rée : 2 h 45. De 60 F* à 770 F. 

LILLE 

Que je t'aime 

d'après des lettres authentique* mise en 
scène de Philippe Caubère. avec Oé- 
menœ Massart 

Le Prato, 62, rue Suffon, 59 Lille. 

20 h 30 lé 29. TU. : 03-20-52-71-24. Du- 
rée :1h25. De 50 F* à 90 F. 

D'ON 

Chambres d*amow 

d'Arthur Adamov, mise en scène de Mi- 
chel Raskine, avec JeatvClaude Fnssung. 
Marief Guittier et Elizabeth Maœcco. 
Théâtre le Point-du-Jour, 7. rue des 
Aqueducs. 69 Lyon. 20 h 3a les 23 mars, 
T», 4, S avril; 19 h 30. les 2 et 3; 
16 heures, te 6. Tél. : 0478-3687-67. Du- 
rée :1h45. 80 P* et 100 F. Dernières. 
MARSEILLE 
Adam et Eve 

de Jean-Claude Grumberg, mise en 
scène de Gildas Bourdet avec Michel 
Aumont Louis Beyten Geneviève Foma- 
nei, Janine Godina* Louis Navarre et Ro- 


ger Souza. 

La Criée. 3a Quai de Rive- Neuve. 13 Mar- 
sa'ffe. 20 h 30, les samedi mardi jeudi. 


vendredi'; 75 heures, le dimanche; 

19 heures, le mercredi- TéL : 0491-5470- 
54. Durée : 2 heures. 130 F* et ISO F. . 

Dom Juan ou le Festin de pierre 
de Molière, mise en scène de Didier- 
George Gabily et le groupe Tchan'G, 
avec Manuela AgnesinL Franck Baiinet. 

Ulla Ba ugue. Nicolas Bou chaud, Laura 
de Lagillardaie, Alexandra Sciduna. 

Christian Esnay, Bernard Ferreira, Virgi- 
nie Lacroix. Denis Lebert, Eric Louis et 
Gilles Masson. : 

Les Bernardines. 17. boulevard Ganbu/dL 
13 Marseille. 21 heures, les 1 et 4; 

4 h 30. les 2 et 3. TéL : 0491-243040. 

Durée :3h15. De 35 F* A 90F. 

MONTBÉLIARD 
2 500 à l'heure 

mise en scène de Jacques üvehme et 
Hervée de Lafond, avec Jacques Üv- 
ehme. Hervée de Lafond, Eric Bougnon, 

Léna B réban et Alexandre Zambeaux. 

Centre d'art et de pfaisanterie. 54. rue 

Georges-Clemenceau, 25 Montbéliard. 

20 h 30 le 3. Tél: 0381-91-37-11. Durée : 

1 heure. De 55 F* i 90 F. 

Duo, histoire tfamourire 
de, par Michèle Guigon et Patrice Thi- 
baud. 

Centre d'art et de plaisanterie, 54. n*e 
Georges-Oemenceau, 25 Montbéliard. 

20 bSte 4- Tél. : 0381-91-37-11. Durée : 

1 heure De 55 F* à 90 F. 

MULHOUSE 
Munt den Europâer ! 

MuncihnIMurxttmab! 

(en allemand 
sous-titre en français) 
de Christoph Marthaler. mise en scène 
de fauteuc avec Bruno Cath ornas, 5u- 
sanne DOIImann. Olivia GrigollL Rue- 
dl hâusermann, Uefi Jâggi. Jürg Ktenber-- 
ger, Heide Kipp, Klaus Merten* Jürgen 

Rothert, Wlnfrled Wagner et Magne Ho- 

vardBrekke. , „ ■ 

La Filature. 20, allée Nathan-Katz. 

68 Mulhouse. 20 h 30 les 3 et 4; 19 h 30. 

le 5. Tél. : 0389-36-28-28. Durée : 2 h 10. 

De 40 F* A 130F. 

NANCY 

Apocryphe (en bulgare 

sous-titre en français) 
de Margarita Mladenova et h/an Dobt- 
dhev, mise en scène des auteur* avec 
Nevéna Mandacflieva. Tsvetana Maneva, 
joreta Nîkolova, Dellana Khatpankova. . 
Svetlana Yantcheva, Tanya Chakhova, 

Lydia Stefanova, Peter Peîkov, Tchavdar 
Monov, Marian Bozoukov, DLmrtar Mar- , 
tinon Yosslf Chamli et Vladimir Penev. 

Théâtre de te Manufacture. 10 rue Ba- 
rorhLmb. 54 Nancy. 20 h 45. les 2 et 3. ■ 
Tél; 0383-374242. Durée: 1 h 45. De : 

45 F* â 100 F. 

Le Pays oubEé des dieux 
(enyakoute) ; 

d'après Simione Yermolaiev, mise en 
scène de Youri Makaro* avec Boris Bo- ( 
rissov. Maya Sleptsova. Boris Vassilie^ , 
Mikhaïl AprossimoVi Alexandr Titigirm* 
Arkadl Kharttonoy, Elisavéta Potapova 
et Nadejda Afanasrieva. 

Théâtre de l'Atelier, ia nie des Domini- 
cains, 54 Nanqj. 19 heures et 27 h 30 du 
3 au S, les 9. 10; 16 heures et IB h 30 le 

6. Tél.: 03-83-374242 Durée; 1h30. 

De 45 F* A 100 F. 

Là. être ta" (en lituanien 
sous-titre en français) 
d'après Daniil Harm* mise en scène 
cfOdcaras Koreunova* avec Remigijus Bi- 
linsfca* Algis Dainavicitq, Saulius Myko- 
laitfa, Sarunas Puidoka* Rimante Vbfiu- 
karte et Andrius Zebrauskas. 

Théâtre de b Manufacture, 10, rue Ba- 
mn-Louïs, 54 Nancy. 22 heure* les 4 5 

7, A Tél. : 0383-374242 Durée :1hS0. 

De 45 P à 100 F. 

La Vie3e 2 (en lituanien 
sous-titre en français) . .. . 

d'après Daniil Harms et Alexandre Vvé- 
denski, mise en scène d'Oskaras Korsu- 
nova* avec RemïgSiB Bilinska* Vaidotas 
Martinaiti* Egle Mikulionyte, Sarunas 
Puidokas et Arunas Sakalauska* 

Théâtre de la Manufacture. 10. rue B&- 
ron-Louis. 54 Nancy. 19 heures, tes 4.5, 

7. & Tél. : 0383-374242 Duree : 1 h 4a 
De 45 F* à 100 F. 

ORLÉANS 

La Maladie de la mort . _ _ . 

de Marguerite Dura* mise en m6rw oe 
Robert Wilson, avec Luanda Childs et 
Michel PkcoTl 

Qrré Saint-Vincent, boulevard AnsWe- 
Briand. 45 Orléans. 70h30.Je ^ TéL: 
02-38-62-75-30 Durée: 1h20 De 80F* 
à 130 F. 

SAINTMARC-SUR-MBt 
Roberto Zucœ 

de Bernard-Marie Koitè* mise en scène 
de Christophe Rouxel, avec Thierry Beu- 
cher, Damien Border ie. Rozenn FoumtH; 
Laurence Huby. Chrystel Petitgas et Ne 
colas Sansier. . . _ , 

Théâtre Jean-Ban. 3bis, me du Fort-<ÿe- 
FEve. 44 Saint-Martsur-Mer. 20 h 30. du 
1 au 3, le 5; 14 h 30 et 20h30 le 4; 
77 heures, fe 6. Tél. : 024922-97-36. Du- 
rée :1 h45. De 45 F* à 90 F. 

TARBES 

L’fflusion comique 

de Pierre Corneille, mise en sccne de 
Jean-Marie Villégier, avec AnneOaire. 
Jean-Pierre Baudsoa Sandnne Bonje» 1 * 
Alfredo Canavate. Stéphane FauviMe^ 
François Frapier, Antoine Girard. Frédé- 
ric Laurent. Didier Niverd, Candy Saul- 
nier et Bernard Waver. 

Théâtre des Nouveautés, 44, rue Larrey. 
«ïrL 27 heures, le 2 Tél. : 0*2-93- 
30-93. Durée: 2 h45. 140F. 

TOULOUSE 

Needcompany's Macbeth 
d'après William Shakespeare, moe en 
scène de Jan Lauwer* avec Vhnanrw De 
Muynck. Ina Geert* Johan Heesterman* 
Cariotta Sagna. M fi Segher* Dominique 
Van Steerthem et Simon VfenneL 
Théâtre Garonne, 1. avenue du 
d’Eau, 31 Toulouse. 21 heures, le 29. Tél. . 
058142-3399. Durée: 1 h 30. De 50 P* 
i 100F. 

VJLLStEUVEO'ASCQ 
Le ciel est loin, 

La terre aussi . 

de Mladen Materic mise en scène de 
l'auteur, avec Jelena Covic. Haris Resic. 
Kate France, Tihomir Vüjidc, Jean Duto- 
zier, Josiane Wilson, Loreen Famier et 
Jean-Baptiste Durozier. 

La Rase des vent* boulevard Varmogh 
59 VMeneuve<fAscq. 20 h 30 du 1 au 5. 
Tél. : 03-2081-96-96. Durée : 1 h 25. 
90 F* et 110 F. 


ALÉS-EN-CÉVENNES 
Marie-Noëlle Gonthier, 

Marc Alyn, Max Jacob et P. A. B. 

Musée-bibliothèque Pierre-André-Be- 
notr. 52 montée des Lauriers, Roche- 
belle. 30 Alé&en-Gêvennes. TéL : 0486- 
869889. De 12 heures é 79 heure* Fer- 
mé lundi et mardi. Jusqu'au 31 mai. 

Entrée fibre. 

ARRAS __ 

Peter Ktosen, œuvras 1961-1997 
Centre culturel Noroît, 69. me des Ca- 
pucins, 62 Arras. Tél. : 03-21-71-3612 De 
75 heures à 19 heures. Fermé mardi. Jus- 
qu'au 20 avril. 20 F. 

BORDEAUX 
CoBection, découverte 
CAPC-Musée d'art contemporain, la 
grande nef. 7, rue Ferrùre, 33 Bordeaux. 

Tél. : 06560081-50. De 12 heures à 
18 heures ; mercredi jusqu'à 22 heure* 

Fermé lundi. Jusqu’au 31 mal 30 F, en- 
trée libre : mercredi. 

BOURGES 
kabeüe Levenez 

Galerie La Box. Ecole nationale des 
beaux-arts. 9. rue Edouard-Branly. 18 
Bourges. Tél.: 0288-24-78-70. De 
15 heures à 19 heures. Fermé dimanche. 

Du 3 avril au 18 avril Entrée libre. 

CALAIS 

Etat des Beux. Etat des choses 
Musée des beaux-arts et de la dentelle, 

25, rue de Richelieu. 62 Calais. Tél. : 03- 
21464840 De 10 heures à 12 heures et 
de 74 heures à 17 h 30; samedi de 
70 heures à 12 heures et de 14 heures a 
18 h 30; dimanche de 14 heures A 
18 h 30. Fermé mardi. Du 29 mars au 
8 juin. 15 F. 

CASTRES 

Oaire Chevrier : photographies 
Centre d'art contemporain. 35. rue 
Chambre-de-FEdH 81 Castres. TêL : 05- 
63-593620 De 10 heures à 12 heures et 
de 14 heures à 18 heures; samedi, di- 
manche et lundi de 15 heures a 

18 heures. Fermé les 30 et 31 mars ;1" et 

8 mai. Jusqu'au 16 mai. Entrée libre. 

DUON 

Marc-Camille Chaimowkz : 
la suite de Varsovie . _ „ . 

Espace FRAC. 49. me de Longvrc. 21 Di- 
jon. Tél. : 038667-18-18 De 14 heures à 
18 heures.. Fermé dimanche. Jusqu'au 
17 mai Entrée libre. 

GRENOBLE 

Signac et la libération 

de la couleur, 
de Matisse à Mondrian 

Musée de Grenoble, place Lavalette. 38 
Grenoble. Tél.: 04-76-63-4444. De 

11 heures i 19 heures; nocturne mercre- 
di jusqu’à 22 heure* Conférence par 
Françoise Cachin; mercredi 2 avril à 
18 h 30; inscription au 04 76 63 44 29. 
F&mé mardi Jusqu’au 25 mai. 25 F. 

LDCMBNE 
, Dérives 

Domaine de Kerguéhennec. Btgnan, 56 
Locminé. Tél.: 02-97-604444. De 
10 heures A 79 heure* Sauf lundi. Jus- 
qu’au 13 avril. 25 F. 

MARSBI1E 

Paul Thek, 1933-1988 . 

Musée d'art contemporain, galeries 
contemporaines; 69, avenue d’Haïfa. 13 
Marseille. Tel. : 04-91-25-01-07. De 
10 heures à 17 heures. Fermé lundi. Jus- 
qu'au 11 mai. ISF. 

MULHOUSE 

André Kertesz : photographies 
La Filature, gaïerfe, 20, allée Nathan- 
Katz 68 Mulhouse. TéL : 0389362628 
Mardi jeudi vendredi de 14 heures a 

18 h 30 . mercredi, samedi de 11 heures a 

18 h 30; dimanche de 14 heures à 
18 heures ; les soirs de spectacle jusqu’à 
l'entracte. Jusqu'au 13 avril. Entrée libre. 

NANTIS 

Sàrids : au commencement 
|e;son de la lumière. 

A f arrivée . 

MUsée des beaux-arts, patio et salles 
d'arts graphiques. 70, rue ^rges-Oe- 
menceau, 44 Nantes. Tél.: °2464l^r 
66, De 10 heures A 18 heures; vendredi 
jusqu'à 21 heures; dimanche de 
11 fleures A 18 heures. Fermé mardi. Jus- 
qu'au 19 mai. 20 F. 

NICE 

jeMi-Mart Bustamante 
VHIà Arson, galerie de la villa.20, avenue 
Stephen-Uégeard, 06 Aftce. Tel.: 04-92- 
07-7386 De 13 heures A 18 heures. Fer- 
mé lundi. Du 29 mars au 25 mai. Entrée 
libre. 

Michael Krebber 

Villa Arson. 20. avenue Stephen-Lie- 
geard, 06 Niœ. TéL : 04-92-07-7380. De 
73 heures A 18 heures. Fermé lundi. Du 
29 mars au 18 mai. Entrée libre. 
rdMES 

Alan fliariton 

Carré rTart-Musée d'art contemporain, 
place de la Maison-Camée, 30 Nîmes. 
Tél. : 04-6676-35-70. De 10 heures à 

18 heures. Fermé lundi. Jusqu'au 25 mai. 
22F. 

PAU 

Bernard Frize. Marthe Wéry 
Parvis 3, Espaces culturels, avenue Louis- 
Sa üenàzf***- ™ L: 0S-S9868689. 
De 11 heures à 20 heures. Jusqu'au 

19 mai. Entrée libre. 

TOURS 

Claude Rutauit Sammy Engramer 
Centre de création contemporaine. 
55 rue Marcel-Tribut, 37 Tburs. Tél. : 02- 
A7-66S6O0. De 15 heures à 19 heures 
Fermé lundi et mardi Jusqu'au 13 avril. 
Entrée libre. 

VANNES 

Tom Drahos _ ^ 

La Cohue. Musée de Vanne* 9 et 15. 
place SaintPierre. 56 Itennes 7ëL ; 02- 
9747-35-86 De 10 heures A 12 heures et 
de 14 heures a 78 heure* Fermé mardi, 
dimanche matin et j. fériés. Jusqu'au 
20 avril. 25 F. 

VASSMERE 

Shane Guüen , . „ 

Centre d'art contemporain, la Net, 87 
Vassivière. Tél. : 05-55-69-27-27. De 
77 heures à 18 heures. Fermé lundi. Jus- 
qu'au 13 avril. 15 F. 

Owystéte tarisse 

Centre d'art contemporain de Vtissivière. 
salle des études 87 Vassivière. TéL : 05- 
5 669-27-27- De 77 heures à 78 heure* 
fermé lundi. Jusqu'au 73 avril. 75 F. 
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L'EDI CATION 


BrssgoewsKaEsæ; 


s L'essor 

inattendu 

des médiathèques 

s Intolérable 
intolérance 

i Profession ; 
éditeur de cédéroms 


.• wiü: ». ‘-i lie». ->Ul U- UU« 


ÜP 


UNE FORMULE QUI DONNE À RÉFLÉCHIR 

•„ - Chaque mois, un grand dossier, supervisé par un ré- Des journalistes, des universitaires, des écrivains et aux œuvres et forment les citoyens d’aujourd’hui et 

V ’ . dacteur en chef invité, apporte un éclairage dif- des scientifiques enquêtent et s’expriment pour de demain. Chaque mois, Le Monde del’éd uca- 

7 . •* -y féiem sur les grands sujets contemporains : philo- mieux nourrir la réflexion de ceux qui, quotidienne- tien a rendez-vous avec celui de la culture et de 

vr ' j sophie, science, écriture, multimédia, voyage, ment, transmettent des savoirs, permettent l’accès la formation. 

' J parole, jeunes, civisme, etc. 

Rencontre-débat Le Monde de l'éducation - b Fnac le mercredi 23 avril à 17 h 30 à la Fnac-Forum des Halles sur le thème :« Auteur et multimédia» 


PROFITEZ DE NOTRE OFFRE D'ABONNEMENT RE-DÉCOUVERTE 


BuÜelin à retourner à : Le Monde de l'éducation. Service abonnements, 24, avenue du GénéroRederc, 60646 (fcortfSy Cedex 
Ôfifre vdebie jusqu'au 30 awti 1977 et réservée à fa fronce ntéfropofenne. Pour l'étranger et les DOM-TQM, nous consulter aa (33| 0W2-Ï7-32-90 de 8 h 30 à 17 hewes 


NUMEROS 


SOIT 

E RÉ D UCTI O N 


□ oui, je souhaite bénéficier 
de votre offre exceptionnelle d'abonnement 
au Monde de l'éducation pour 1 an (11 numéros) 
au prix de 210 F au lieu de 308 F*, 
soit une économie de 98 F • torb au muM. 


□ je joins mon règlement de 210 F par chèque bancaire ou postal à l'ordre du Monde de l'éducation. 

□ je préfère réglèr par carte bancaire : . 


N*: I LLLJ 

Date d'expiration : 


Signature obligatoire : 



Nom: 

Prénom: 

Adresse : — _ 
Code Postal ; 


Conformément lôobtatfam an vigueur. vous dbpraer (fun droit d'accès 

et de rectmtSBon pour muta information vous concernent. 
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« AUDIOVISUEL L'assemblée gé- 
nérale extraordinaire, vendredi 
28 mars, devait entériner l'arrivée, 
au sein du groupe Havas, présidé par 
Pierre Dauâer, de son nouvel action- 


naire de référence, la Compagnie gé- 
nérale des eaux (CGE) de Jean-Marie 
Messier. • L'ÉCHEC de ta reprise de 
la Société française de production 
(SFP) par les deux partenaires, sanc- 


tionné par le vote des personnels la 
veille de l'assemblée, devrait peser 
sur le dfmat. En outre, certains ac- 
tionnaires minoritaires pourraient 
faire part de leur mécontentement 


• LE FINANCIER BELGE Albert Frère, 
présent au capital de la CLT et d'Ha- 
vas, fait plus que jamais figure d'ac- 
tionnaire incontournable. Il devrait 
arbitrer (a réorganisation du tour de 


table du cinquième groupe mondial 
de communication. La CGE quant à 
elle cède certains actifs. Ses réseaux 
câblés devraient tomber dans l'es- 
carcelle de Time Warner. 


La Compagnie générale des eaux officialise son contrôle sur Havas 

L'échec du plan de rachat de la Société française de production des deux partenaires, ainsi que ie mécontentement des actionnaires minoritaires 
* pouvaient troubler l'assemblée générale extraordinaire d'Havas du vendredi 28 mars 


ALORS QUE l’assemblée géné- 
rale extraordinaire d'Havas devait 
entériner, vendredi 26 mars, la 
montée en puissance à hauteur de 
30 % de la Compagnie générale des 
eaox dans son capital, cette alliance 
capitalistique a déjà été terme, jeu- 
di 27 mars, par les difficultés ren- 
contrées à la Société française de 
production (SFP). 

Ce véritable «test* de la coopé- 
ration entre Havas et La Générale 
des eaux, concrétisé par une propo- 
sition commune de reprise de la 
SFP émanant de deux de leurs fi- 
liales - m-TSlé Images et la Géné- 
rale d’images (CGI) -, s’est soldé 
par un échec. Consulté le 27 mars 
sur « /' acceptation de l'intégralité de 
la clause sociale» proposée par ce 
plan, le personnel de la SFP s’est 
d’abord mobQisé (avec plus de 91 % 
de participation), n s’est ensuite op- 
posé, à une large majorité (plus des 
deux tiers) à ce projet: sur 
1 002 inscrits et 889 suffrages expri- 
més, 621 salariés étaient opposés à 
cette proposition qui prévoyait la 
négociât! on des modalités de sortie 


de la convention collective, tandis 
que 268 y étaient favorables. La ma- 
jorité requise s’élevait à 502 suf- 
frages. 

Dès le dépût de leur proposition 
de reprise, le 22 octobre 1996, les 
deux partenaires avaient subor- 
donné la validité de leur offre «a 
une adhésion du personnel », consi- 
dérée comme une condition sus- 
pensive de toute reprise de la SFP. 
Cette offre n’étant valable que jus- 
qu’au lundi 31 mars, D y a donc de 
• fortes chances pourqu’eDe soit reti- 
rée. 

La CGT, majoritaire au sein de 
Pentreprise, avait seule appelé à vo- 
ter contre ce plan. Pour le Syndicat 
national de la radio télévision 
(SNRT), « malgré la pression qu'a 
.fort peser m-CGI sur le personnel de 
la SFP en faisant croire qu’hors de 
leur plan aucune autre issue n’était 
possible, les résultats de leur consul- 
tation, organisée avec le concours de 
la direction, sont éloquents ». Pour 
runïon départementale du Val-de- 
Marne de la fédération CGT du 
spectacle, « ITI-CGI doit en tirer les 


Les modalités de l'accord 

L’assemblée générale extraordinaire d’Havas devait entérinez; 
vendredi 28 mars, la montée en puissance de la Com p a g nie générale 
des eaux à hauteur de 30 % dans le capital d’Havas. En contrepartie, 
le groupe de Jean-Marie Messier apporte an groupe présidé par 
pierre Damier sa participation dans Canal Plus, ainsi que 100 % de la 
Générale d'images, société qui regroupe des chaînes thématiques, 
une société de production et distribution cinématographique - Bac 
F ilms - et la société de prestation Phénix Studios. 

A P issue de cette opération, Havas devient P actionnaire de ré- 
férence de Canal Plus avec 34%. La chaîne cryptée devait quant à 
elle donner son feu vert à sa fusion avec le groupe de télévision à 
péage sud-africain NetHoid, au cours (Tune assemblée générale 
mixte, prévue aussi pour le vendredi 28 mais. 


conséquences, le gouvernement et 
l'autre repreneur aussi [Toffre LBO 
de Fabrice Giger est toujours offi- 
cieQement eu lice] ». 

Selon des observateurs, l'offre de 
reprise de la SFP par Havas et U Gé- 
nérale des eaux s'apparentait à un 
gage vis-à-vis du gouvernement, 
destiné à faire passer plus en dou- 
ceur 1a nouvelle tuteDe du groupe 
présidé par Jean-Marie Messier sur 
Havas, cinquième groupe mondial 
de communication. 


Le personnel delà SFP 
s'est opposé, à une 
large majorité, au 
projet de reprise 


En faisant du personnel de la SFP 
et de son refus de l'offre la mieux- 
disaote socialement - qui se tradui- 
sait pourtant par 475 départs, dont 
325 FNE et 150 reclassements - 
l’unique responsable de l’échec, les 
deux alliés se dédouanent avec ha- 
bileté. Pourtant, d’antres experts 
regrettent qu’ Havas ne puisse pas 
développer son pôle production, 
dans des conditions financières in- 
téressantes, en bénéficiant d’une 
remise à niveau de la SFP avec F oc- 
troi par l’Etat d’une dotation de 
1,2 milliard. 

En tout cas, la SFP se retrouve 
dans une impasse : Bruxelles refuse 
que le gouvernement français 
mettre encore sous perfusion cette 
entreprise publique en proie à des 
difficultés financières. A moins d’un 
hypothétique retour en grâce de 


Le rapport d’instruction de la Cour des comptes 
met en cause la gestion de Jean-Pierre Elkabbach 


LE RAPPORT d'instruction de La 
Cour des comptes sur la gestion de 
France Télévision entre 1993 et 1996. 
alors que Jean-Pierre Elkabbach en 
était ie PDG, et dont certains extraits 
viennent d’être publiés dans la 
presse (le Mbndedu27 mars) critique 
ses «- dérives commerciales ». Dans ce 
document de cent chiquante pages, 
les magistrats soulignent notam- 
ment les conditions dans lesquelles 
ont été conclus les contrats des ani- 
mateurs-producteurs de Fiance 2 et 
les avantages auxquels ils leur don- 
naient droit. « La plupart des sociétés 
d'animateurs-producteurs n'ont vu le 
jour que grâce à forgent public dont 
elles ont bénéficié et rfontjbnctionné 


que la trésorerie des diverses socié- 
tés de production travaillant pour 
France 2 était plus que « floris- 
santes » en 1995 : 623 millions de 
francs pour la société de Jacques 
Martin ; 513 urini ons pour ceBe de 
jean-Luc Delarue ; 50,1 millions 
pour celle de Michel Drucker; 
21,8 millions pour celle d’Arthur 
(Case Production). En 1995 toujours, 
la Cour note que les résultats redis- 
tribués aux animateurs ou à leur fa- 
mille s’ étagent entre 8,4 müBons de 
francs (pour Mireille Dumas) et 
483 millions (pour Jean-Luc Dela- 
rue). 

Outre ces rémunérations, les ma- 
gistrats mettent en exergue le coût 


Les réponses de l'ancien président de France Télévision 

Dans on entretien an Parisien du 28 mars, Jean-Pierre Elkabbach 
s'explique sur certains points du pré-rapport de la Cour des 
comptes. A propos des rémunérations accordées aux animateurs, O 
se défend eu indiquant que « c’est le marché qui dicte les prix », et 
précise: « Je constate d'ailleurs que, dans la grille actuelle, la part des 
animateurs est toujours sensiblement la même. Nous étions à 600 mu- 
tions de francs annuels, aujourd’hui France 2 dépense 530 millions. » 

Au passage, l’anden PDG de France Télévision égratigne Philippe 
Douste-Blazy, ministre de la culture et de la communication, « avec 
lequel il regrette de ne pas avoir suffisamment discuté. Tbute susceptibi- 
lité personnelle mise à part, f aimerais, en privé, sans témoin, ou en pu- 
blic. comme il souhaite, lui expliquer la vérité sur les problèmes de la té- 
lévision ». 


que par la commande publique », 
note la Cour. 

Les avances financières consenties 
à certaines sociétés de production 
font Fobjet d 1 un chapitre particulier : 
ainsi Réservoir Prod, la société de 
Jean-Luc Delarue, aurait bénéficié en 
1994 d’une avance en deux fois de 
plus de 40 mlIEoas de francs. Or, fait 
nnnarquer fa Cour des comptes, «la 
trésorerie de France 2 ayant été géné- 
ralement négative, cria signifie que la 
chtûne a dû emprunter pour réaliser 
eUe-méme ces avances », ce qui indi- 
querait que le coût pour France 2 de 
l’avance faite à Jean-Luc Delarue a 
été de 2,4 minions de francs et de 
2,8 raillions pour la société de pro- 
duction de Michel Drucker. 

Les magistrats relèvent en outre 


réel des émissions, qui ne corres- 
pond pas au prix facturé à France Té- 
lévision. Selon un expert, Philippe 
Baraduc, la réalisation d’une émis- 
sion de « Ça se discute » (jean-Luc 
Delarue) est de 691 000 francs (alors 
qu’elle était facturée 13 müBoc), ce- 
lui d’une émission de « Déjà Di- 
manche » (Jean-Luc Delarue) est 
773 500 francs (ponr une facture 
présentée de 13 milli on) tandis que 
la Société française de production 
(SFP) évalue à 220 000 francs une 
émission de « Bas les masques » 
alors que France 2 la payait 
795 000 francs à Mireille Dumas, etc. 

Tout en soulignant certaines 
autres dérives, comme le fait que 
Nagui négociait directement avec 
des annonceurs les cadeaux de son 


F offre de LBO. précédent allié mal- 
heureux de la Générale des eaux, la 
perspective d'une liquidation de la 
SFP ne semble plus taboue. 

En plus de ce veto apporté au 
plan de reprise de la SFP l’assem- 
blée générale extraordinaire d'Ha- 
vas risquait d’être quelque peu 
mouvementée par certains action- 
naires minoritaires, qui ne cachent 
pas leur mécontentement. Les 
commissaires aux apports (chargés 
d’avaliser l’aspect financier de la 
« montée » de la Générale des eaux 
dans Havas) sont parvenus à une 
valorisation des titres Havas supé- 
rieure à celle indiquée par la direc- 
tion des deux groupes, lors de Tan- 
nonce de cette opération le 
6 février (Le Monde du 8 février). 

La réorganisation capitalistique 
d'Havas ne semble pas pour autant 
terminée. Après sa privatisation, 
France Télécom devrait, en toute 
logique, céder sa participation de 
33 %- Autre inconnue, la position 
d’Audiofma, maison mère de la 
Compagnie luxembourgeoise de 
télédiffusion (CLT), et plus préci- 


sémment du financier belge Albert 
Frère. 

Financièrement impliqué dans 
cette opération, l'homme fort du 
groupe luxembourgeois ne répond 
pas obligatoirement à des critères 
classiques du capitalisme. Action- 
naire à la fois de deux bouquets sa- 
tellitaires rivaux (TPS qui appar- 
tient notamment à la CLT ainsi que 
Canal Satellite), Albert Frère peut 
se cantonner à un rôle, assez 
confortable, d’arbitre « incontour- 
nable », à même de profiter du suc- 
cès des deux bouquets concur- 
rents... « Une façon de gérer une 
schizophrénie *. concède un proche 
du dossier. 

Mais une étude de la société de 
Bourse Exane envisage d’autres 
schémas dont un retrait d’Havas du 
capital de la CLT, assorti d’une ces- 
sion de sa régie publicitaire IP à la 
CLT. Et une hypothèse opposée 
pourrait être aussi envisagée : forte 
de sou importante trésorerie. Elec- 
trafina - société d’Albert Frère à la- 
quelle participe la CGE - achèterait 
à Havas sa participation de 40 % 


dans le holding CLMM, avant de fu- 
sionner Havas et Audiofina. 

Ce schéma permettrait au finan- 
cier belge Albert Frère * de devenir 
avec la Générale des eaux l’un des 
actionnaires- clés du groupe Ha vos **, 
qui retrouverait son rôle d’action- 
naire de référence de la CLT. Une 
manière de dire aussi à quel point n 
est difficile de pronostiquer avec 
certitude l’évolution du capital 
d’Havas dans les mois à venir. 

Devenue son principal action- 
naire, la CGB de Jean-Marie Mes- 
sier devrait quant à elle procéder 
rapidement à la cession de cer- 
taines participations : ses 10 % dans 
Canal Satellite, qui semblent inté- 
resser Patbé, et sa fihaJe câble - fa 
Compagnie générale de vidéo- 
communications -, qui pourrait 
passer dans le giron de Paméricain 
Time Warner (Le Monde du 
28 mare). Une solution qui ferait la 
part belle aux Américains, quitte à 
heurter les partisans d’une Europe 
audiovisuelle forte. 

Nicole Vulser 


«étropoW» 

«MW» 

22.30 


émission « N’oubliez pas votre 
brosse à dents * sans passer par 
France Espace. 1a régie publicitaire 
de France Télévision, la Cour des 
comptes pose des questions sur le 
mode de gouvernement de la chaîne 
et le rôle de Patrick dément. EUe 
s’interroge sur «une équipe infor- 
melle de conseillers », « parmi les- 
quels on explique mal la présence d’un 
directeur de ïïnfbrmation. Jean-Luc 
Mono, pour négocier des contrats 
concernanttoutsauffinformation ». 

« AVANTAGE HOU » 

Patrick dément, à Fépoque bras 
droit de Jean- Pierre Elkabbach, est, 
lui, mis en cause notamment à pro- 
pos du rôle d’un expert-comptable 
extérieur, n s'agit des prestations du 
cabinet de conseil S &W, dirigé par 
Rodolphe Ankaoua, avec l equel Pa- 
trick Clément «était en relation d’af- 
faires depuis de nombreuses armées ». 
Les honoraires de ce cabinet sont 
qualifiés d '«avantage indu » et la 
Cour des comptes note que « les lo- 
caux de S & W ont été utilisés gratuite- 
ment comme siège de campagne 
poendant trois mois à f automne 1993. 
par l’équipe qui préparait la désigna- 
tion deM, Elkabbach parle CSA ». 

Atoutes ces mises en cause, les an- ’ 
cieas dirigeants de France 2 ré- 
pondent qu’il s’agit d'un pîé-rapport 
réalisé à F occasion d’une procédure 
contradictoire. 

De son côté, fa Cour des comptes 
s’est élevé, jeudi 27 mars, contre la 
publication dans la presse d’extraits 
des « constatations » et des * rap- 
ports provisoires » qu’elle a adressés 
aux dirigeants des organismes 
contrôlés. La Cour des comptes - 
« condamne énergiquement ces pro- 
cédés » et indique que ces rapports 
sont « des documents d’instruction 
doit il appartient aux destinataires de 
préserver la confidentialité ». La Cour 
précise que « le pré-rapport concer- 
nant France Télévision n’a pas été déli- 
béré. U n’engage pas la Cour des 
comptes. Tirer des conclusions de ces 
extraits est tout à fait prématuré et 
donc injustifié». 

Y.-M.L. 


Numéro spécial 


Samedi 29 mars à 22.30 


Avec a participation excèpt.onnei* d? 

Salman Rushdie 


Président du Parlement Internationa; cas --mvcrfî 


Ecrivains persécutes, langues €?i 
cultures menacées de d’Sparîtior 


A travers deux débats ponctues ce 
reportages sur tes nouvelles te "es 
d'accueil des écrivains e- ex-' 
les principales pe'sonnjliles ô. 
Parlement international ces - 
Ecrivains évoquent leur action 
et développent ridée c 'un- 
engagement nouveau des 
écrivains face à la montée 
des Intolérances. 


Metropolis 


Chaque samedi à 22.30 
Un magazine culturel 
éclectique qui explore 
toutes les facettes de 
la culture à travers 
l'Europe et le 
monde entier. 
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RADIO -TÉLÉVISION 


Note à Usbek 


Dizzy Gülespie, la vie façon be-bop 


par Alain Rollat 


COMMENT SE PORTE, cher 
Montesquieu, votre ami Usbek ? 
Recommandez-lui de ne pas rater 
le documentaire sur « Les Etats 
désunis de Jérusalem# que 
La Cinquième diffusera, samedi 
29 mars, dans le cadre de sa 
«Journée de la tolérance ». D y 
trouvera de quoi illustrer celles dé 
ses Lettres persanes dans lesquelles 
fl déplorait les méfaits des guerres 
de religion. Souvenez-vous de ses 
réflexions prémonitoires de 1715 : 
«Qu'on y prenne bien garde : ce 
n'est point la multiplicité des reli- 
gions qui a produit ces guerres, écri- 
vait-il, c'esf l’esprit d’intolérance 
qui animait celle qui se croyait la 
dominante ; c’esf cet esprit de pro- 
sélytisme que les Juin ont pris des 
Egyptiens et qui, d’eux, est passé 
comme une maladie épidémique et 
populaire aux Mahométans et aux 
Chrétiens. » 

Ce brave Usbek ne croyait pas si 
bien dire. Jérusalem est elle-même 
.devenue l’exemple le plus affli- 
geant de cette dégénérescence de 
la raison qui voit les rivalités 
confessionnelles mettre «le feu et 
la discorde partout » : tout le 
monde y parie de paix, mais cha- 
cun prétend imposer sa loi aux 
autres, et la nouvelle guerre a déjà 
commencé. J’ai relevé pour lui les 
édifiants propos tenus par ses ha- 
bitants devant les caméras. 

Un Israélien: «Les musulmans 
n’ont qu’un but: c’est de rendre 
toute la ville musulmane; alors je 
ne peux pas être leur ami. » Sa 
femme : « Les Arabes se moquent 
de nous, ce n’est pas ta paix. Nous, 
les adultes, nous cachons la vérité à 
nos enfants. Nous ne leur montrons 


qu’une façade : nous leur préparons 
une vie de mensonges. * Leur fils ne 
conçoit pas d’avoir des amis mu- 
sulmans : « Ils sont trop bêtes ! » 
Même rejet chez les Palestiniens : 
«Avec les juifs, fa cohabitation est 
impossible, dit un père de famille 
musulman. H y a trop de contradic- 
tions entre nous. On ne peut pas 
vivre avec les Israéliens parce qu’ils 
veulent tout pour eux, dit son fils. Il 
vay avoir me nouvelle guerre à Jé- 
rusalem et. cette fois, nous nous bat- 
trons avec des fusils. » Quant aux 
derniers chrétiens de la vûle, fls se 
méfient tout autant des Juifs, <* qui 
veulent une paix parfaite, alors que 
même une paix parfaite ne garantit 
pas la paix ». que des mahomé- 
tans. lesquels « ne supportent ni 
critiques ni opposants ». 

H va falloir, cher Montesquieu, 
réinventer la laïcité. Le mal est si 
profond que, dans nos propres ci- 
tés, les républicains ne savent plus 
comment combattre cet esprit 
d’intolérance qui anime au- 
jourd'hui certaines sectes civiles, 
teut-être conviendrait-il de leur 
rappeler que la tolérance fait par- 
tie, comme la liberté. F égalité, la 
fraternité, des valeurs fondamen- 
tales de la démocratie ; qu’elle est 
donc indissociable de la vertu 
d'humanité propre au citoyen qui 
voit en tout étranger un frère ; par 
conséquent qu'aucun parti totali- 
taire ne peut se réclamer de la to- 
lérance dès lois quU prétend im- 
poser une hégémonie qui en dénie 
la pratique. C'est dans cet esprit 
que je transmettrai votre affec- 
tueux souvenir, cher Montes- 
quieu, ce samedi, à nos amis de 
Strasbourg. 


Canal Plus diffuse l’ultime document écrit et réalisé par Philippe Koechlin. ( 

Un remarquable portrait du seigneur de la trompette coudée, ou le génie de la musique porte par le rire 


EN EXERGUE, filée sur les dé- 
cors de La Nouvelle-Orléans, une 
lettre hommage (qui aurait sans 
doute été plus appropriée en 
conclusion), de Doug Headline à 
Philippe Koechlin, mort en dé- 
cembre 1996, et dont ce portrait de 
Dizzy Gülespie aura été l’ ultime 
déclaration d'amour aux splen- 
deurs désespérantes et joyeuses du 
jazz - avec, notamment, des por- 
traits consacrés à Louis Arms- 
trong, John Coltrane, et Biflie Hoü- 
day. 

Votez Dizzy ! est signé d’une 
même élégance que le sublime La- 
dy Day rediffusé sur Arte le S mars, 
judicieux pointages biogra- 
phiques, documents d’archives ex- 
ceptionnels et finesse du montage, 
pour une évocation complice de 
l'humour majeur qui a présidé au 
destin de John Birks Gülespie 
(191 7-1993 J, très tôt baptisé «Dû r- 
zy» - «le dingue ». L'essentiel est 
dit du fabuleux swînger à la trom- 
pette «coudée» (l'instrument 
avait été déformé par accident lors 
d'une pause quelque peu agitée), 
alter ego du saxophoniste Charlie 
Parker, démiurge du be-bop ; éru- 
dit, joueur d'échecs, fin gourmet ; 
passeur inventif des rythmes afro- 
cubains et brésiliens, clown magis- 
tral des scènes du monde entier. 


Piziy's San 


PROHL IDÉAL 

Sous ses puissantes démonstra- 
tions d’énergie joviale, Dizzy ne 
ratait jamais l'objectif. Au moment 
de son incorporation, lors de la 
deuxième guerre mondiale, ü la 
joue net: « Depuis que je suis dans 
ce pays, les Blancs n'ont pas arrêté 


de m’emmerder, et maintenant ils 
veulent que j’aille me battre pour 
eux. rpourrais bien me tromper de 
cible... » Réformé pour troubles 
mentaux. A l'heure oh s'amplifiait 
la rumeur du « US go home ! », 
l'Amérique « Big Brother » recher- 
chait des ambassadeurs « consom- 
mables » sur la planète entière. 
Profil idéal que celui de Dizzy le 
Black déjanté et son grand or- 
chestre, maître d'œuvre d’une mu- 
sique-qui-adourit-Ies-mœurs, re- 
frain connu. Mandaté par le 
département d'Etat en 1956, et fort 
de la duperie politique, Dizzy filera 
la partition du bonheur flam- 
boyant en duo endiablé avec Quin- 
cy Jones. d'Afrique en Asie, de Da- 


mas à Dakar: Alain Gerber rappelle 
la réponse savoureuse qu’il fera à 
qui s'étonnera fîéleusement de 
cette « collaboration » avec le dé- 
partement d’Etat : «Je me rends 
partout» pour faire des excuses au 
nom du gouvernement américain. » 

Et lorsqu’il se porte candidat à 
réfection présidentielle, eu 1964 (fl 
le fera à nouveau en 1972), le « vo- 
lez Dizzy » décliné sur un mode 
burlesque recouvre quelques 
vraies batailles pour les droits ci- 
viques de l’époque, lutte sous 
d’autres approches plus que jamais 
à Tordre du jour. 

Au programme : transformer la 
Maison Blanche en Maison du 
blues; nommer Duke Ellington 


Valérie Cadet 


★ Votez Dizzy!, Canal +, samedi 
29 mars à 22 heures, racBff. mardi 
f' avril à 1 h 4S ; « RocoUcctfons s : 
Dizzy Gillespie & Wilife Dtxon en 
concert, Muzzik, jeudi 7 à 
18 heures, rediff. dimanche 18 è 
1 h 05. vendrais 25 à 1 h 40. 


(Un aussi page 30.) 


VENDREDI 28 MARS 


TF1 


France 2 France B 


Arte 


M 6 


Canal + 


Radio 


France-Culture 


DRÔLE DE PLANÈTE 

Divertissement présenté 
par Danida üimbroso, 


Vîkmr lazk) et Lynda Lacoste. 
La télé la plus forte du monde." 


La télé la plus faite du monde.' 
invités : Alün Chabat, Thierry 1 
Lhennitte (140 min). • 571567 

Sur le même concept que Y a 
pire ailleurs sur France 3. 


MAÎTRE 
DA COSTA 

En désespoir de cause. 

Série 4e Bob Swain, 

avec Roger Hanln, 

DietzWemwr-Stedc 

(100 min). ■ 34/37 70 

Julien Da Costa enqu8te sur la 

disparition de sa filleule. 


THALASSA 

Magazine présenté 
par Georges flenuud. 

Le piège de Bonifaoo 
tSDmiril 3387003 

L’archipel des Lovazzi, au 
milieu du détroit de Banifbda, 
vit dans la hantise d’une 
possible marée noire. 


► CORPUS CHRIST! 

Documentaire de Gérard Mordfflat, Jérôme Prieur. 

[4/S] Hque (SS min). 6400383 

Selon les évangiles synoptiques (Marc, Mathieu et 
Luc)? Jésus serait mort le jour de la POquejuntr -> 
Séton Jean, il serait mon la veille. Deux 
chronologies qui posent un problème historique 
considérable ~ 


KIDNAPPING 

Tfléfllm O de David Greene, 
avec Robert Uridt, 

Megan GaBagher 
(HS min). 

Un homme â'qffaïrès croit 
reconnaître, dons le métro, une 
fillette disparue depuis quinze 

jourX" 


UN PRINTEMPS 
DE CHIEN 

Ttiéflm d'Alain Tasma, avec 
StéphaneAUdrah,'JfcïT>-PierTe Csssei 
l90rofoL„u v-.- - ,00225.' 
22j 05 BafcrylonJL. » ï 

Série. Dépendance. 


2080 Le Rythme et la Raison. 

M le™ Cassé. 

5. 0 sotarfsMwL ■ 


2030 le Banquet. Le présent 
21 32 Black and Mue. > « 

EdrfleOanteiR uW M taftiL 
-■ wfca onffij«fli^..iii.n C- 


2230 Flash information. 


(LOS Dnkmr ou lendemain. PWBppe 
/anowsJo (MeMKA. 048 Les Qngfo 
da nmsto-haiL 1-00 les Ntflt} de 

Prance-Cutoxce (rediffj. - - 


SANS 

AUCUN DOUTE 

Magazine présente 
par Julien Gau rbcL 
mme: la jalousie. 

Invités: Eisa Zyiberstein. 

Avec Marie leçon 
et martre Didier Bengés 
(110 min). 4822118 

Comment ce sentiment peut 
■ pousser à la détestation et 
parfois à des extrémités 
dramatiques telles que le aime. 
035 Attachez vos ceintures. 
Série. Affaire de cœur. 

140 « 23S, 34S TF1 nuit. 155 et 
235, 3JS.4J5, 5.10 Histoires tutu* 
relies. Documentaire (rediff.). 
450 Musique. Concert (20 min). 


BOUILLON 
DE CULTURE 

Magazine. La sagesse et la prière. 
Invités : Jacques Lacanîère, Matthieu 
Ricard, Jean-François Si», le Père 
Pascal ide. Didier Decoin 
(70 min). 1495041 

2330 Journal, 

Bourse, Météo. 

0-05 plateau Ctné-Oub. 
ai 0 Drame 

de la jalousie ■■ 

Füni d'Ettme Scoia, avec 
Marcello Mastroianni 
(1 970, vjx, 105 mhiL88BB091 


me nuire. 5.10 A quoi 
jeuus Otes 7 (20 min). 


FAUT PAS RÊVER 

Magazine, invité -.vann Kersaié. 
Etats-Unis: le château de Citizen 
Kane; France: compagnons du tour 
de France ; Chine : grands rêves et 
petites menefBej (45 mini 48571 BO 
2235 Journal, Météo. 

23-20 Comment ça va ? 
Prostate, un combat 
d'hommes 

(55 min). 3445648 

0.75 Libre court 

Dadou de Roberto Garzeffl 
(30 min). 318 34 

OÆ vivre avec— (jwfiff-L 108 La 
Grande Aventure de James Onedrâ. 
Feuilleton. Changeante comme le 
vent 155 Musique graffiti. Magazine- 
Concours des Jeunes Danseurs 1996 
(extraits) (20 minj. 


► LENI 

Téléfilm de Léo Hlemer, avec Harures Thanheiser, 

Johamu Thanhetor (1993, 80 min). 2502428 

En 1937, un couple de paysans bavarois prend en 
nourrice une petite fille et découvre qu'aie est 
d'origine juive lorsque sa mire naturelle 
réapparaît. Prix du public et Prix du meilleur 
réalisateur au Festival de Santa Barbara. 


232)0 Moondance ■ 

Film de Dagmar Hirtz, avec Rualdhri Conroy 
(1995, ko., 90 min). 62918 

030 Le Dessous des cartes. 

Chronique géopolitique (rediff). 

040 Au-dessous du volcan ■ ■ 

film de John Huston, avec Albert Ftnney 
(1984, va. rediff-, 1 10 min). 7700233 

230 Contacts, court métrage (rediff, 15 min). 


POLTERGEIST 

Un traître parmi nous. 

Série O de Stuart OBard 
(55 min). orrai 

2335 La Signature 
de l’assassfn. 

Téléfilm A 

de Michael Ray Rhodes, 
avec Stéphanie ZhnbaTst 
(100 min). 8251835 

Une psychologue de la 
police se voit confier les 
vieux dossiers du service. 
Tj 05 Bestof groove. 

205 Ftéquenstac IAM (rediff J. 245 
femme dessus-dessous. Documen- 
taire. 3-40 Jazz 6 (rediff.). 445 E- M6 
(rediff). 5.10 Culture pub (rediff). 
535 fian de (rediff, 25 min). 


FRANKENSTEIN ■ ■ 

FTtmde Kemeth Branagh, avec 
Robert De Nlro, Kenneth Branagh 
(1954, T16 min). 65515 

1.00 Duel à Rio Bravo 
FUmdeTufJoDemkhefi 
(1964,90 mm). 2818233 

230 Le Syndicat 
du crime 2 ■ 

Film de John Woo 
(1987,100 min). 8186829 
4.10 Cent ans de bulles. 
Documentaire 
(rediff, 55 min). 7B82184 
54» U Révélation 

ribn de Mkturei Rtahle 
(1994.100 min). B319542 


France-Musique 

194» Concert 

franco-allemand. 

Dormi en direct de fégflse 
Saint-Thomas Ot Lriprig et 
émis simultanément sur les 
radias de Baün, Francfort ët 
Sanefarucfc. par le Choeur de 
Saint-Thomas de Leipzig et 
r Orchestre du Gmandrausde 
Leipzig, dit Cecro CtrrMoph 
BBIer : Passion selon satm 
Jean (oratorio B*W MS), de 
Bach, Ruth HoBon, soprano, 
Axel KWer.ato, John Man: 
AltrSley, ténor. 

2230 Musique phirieL • ■ 

23417 Miroir du siècle. 

Œuvres de De Séverec. 


Oloo Jm-dab. un Les Nuits de 
France-Muaqnc. 


Radio-Classique 


ABONNEZ-VOUS 


et économisez jusqu'à 294 F 

soit 42 numéros üraluit.s 


1 AN- 1890F 

au lieu de 2 184 F* 




■ Bu RwrrHO - rawtf wi Fracs iatMpouoifl« uiÉoramirifi 



204» Médecins de mût. 
Anne. 

214» Bon week-end. 

2135 Météo 

des dnq continents. 
224» journal (France 2). 
2235 Taratata. 

Invités :JuBo Iglesias. 
Mjxvvefl. Emmytou Harris. 
Au PTIt Bonheur 
(France 2 te 27/3197). 
2330 Ça cartonne. 


France 

Supervision 


Série Club 


Eurosport 


2030 Cap’tain Café. 

Invités :Mauran», 


Invités sMauran», 

Jean-Claude vannier, 

Au P*tit Bonheur, Djoiof. 

21 -25 Concen i l'abbatiale 
Saint-Ferréol 
d’Essomes 

(90ndn). 67823022 

2235 TTansantarctica. 

De Laurent Chevalier. 

2330 La Dernière Science. 


BULLETIN - RÉPONSE 

Oui, je souhaite m’abonner au Monde pour la durée suivante : 


□ 3 MOIS - 536 F □ 6 MOIS - 1 038 F □ 1 AN -1890 F 
au lieu de 546 F au lieu de 1 092 F au lieu de 2 184 F 


Je [oins mon règlement soit : F 701MQ001 

□ par chèque bancaire ou postal à l’ordre du Monde 

□ par carte bancaire N° l. i_. i 1 ..l. i L.U-1J 1 ».i ■ 1 

Date de validité i-u Signature : 


Nom : 

Prénom : 

Adresse : 


Localité : 


. Code postai : 
Pays: 


Autres pays 
«runm 

•ureptem a 


USA - CANADA 


_„ nE Nia C éihbi P t Fiant» p*no*tH» POsnosnoi d W CM utn- 

29S0r Moi Ht. US, and addwmfld nâÜB dial. ‘W’W 

TS:Smda«>wa»arenlUSaih.i Burt-ncbam- 

1 un F »«•*. kv . dstswts 

— m Aiwiw MPI a — IBfli BSTgPMntV 

WALIŒOflæflflCE.In(.BMr»s«t(Ww«So«*0<vtr. 

790F gintoBMd.w&^smuSA-TA m»-ca*ûJ 


Pour tout autre ranuipimneni concernant : le portais à domicile, la suspension de 


vopï abonnement oendant las vacances, un changement d'adresse, te patemont j»f 
preiéverrwni automatique mensuel. Iss tards d'abonnement pour les autres pays 


preièvamom automatique mensuel, les tards d’abonnement pour les 
étrangère. 

Téléphonez su O1-42-17-32-90 de 8 h 30 A 17 heures du towfl eu ve ndredi 


Planète 


20.45 Au-delà du réel, 
l'aventure continue. 
La brigade légère. 

2135 et 130 La Florentine. 
2230 Le Choix de~ 
George Sherman. 

Sa vie m’appartient, 
23-OOEfleryQueen: 

A plume et à sang. 
L'arme de Judée. 

23AS Chapeau melon 
et bottes de cuit: 

Je vous tuerai èmhOl 


194» Ténms. En direct 

Tbumof messieurs de KCy 
Blscayne (EUL 
i» date-finale 

H 20 min). 423835 

21 4» Sports de force. 

224» Patinage de vitesse. 

04» Olympic Magazine. 

130 Tennis. En direct 

Tournoi meMtews de Key 


2030 Les Soirées 

deRadkxGassiqac. 

Lu dernières souffrant» du 
Sauveur, de C-P-E. Bxh> par 
le CoDegium \txale de Gand 
ataPeâte Bande, dir. 
Slglsreald Kulpxn. 


2245 Lu Sotte- (Suite). Œuvras 
de arajms, Smetsna. M0 Les Note 
de R*Ü0-a*asfque. 


Srae£sna.a00 Les Note 


2* dette-fin. 
(I20mli0- 


1930Toxteos 

sous ordonnance. 

2035 Bâtiments anti-choc 

2135 Araignées 

géantes d’Amazonie. 

22.1 5 Botero quatre saisons. 

23.1 0 Derrière les murs 
du palais. p»»3- 
Les sature royales. 

2335 Welfare, raide sociale. 


Ciné Cinéfîl 


Animaux 


2030 Témoin oculaire. 
214» Monde sauvage. 

Les cormes de Malaisie. 

21 30 La Vie des zoos. 
224» Oiseaux des glaces. 
234» Tout pour le toutou. 
04» Monde sauvage. 

De r Alaska 
atu Aloutiennes. 

030 Flipper le dauphin. 
14» Palau (60 min). 


2030 Brève rencontre ■ ■ 

Fam de David Lean 
(1945, N., vjd., 85 min). 

49902428 

21 35 U Vérité presque nue 
(The Naked Trutb - 
YourPast 
is Showing) ■ 

FUm de Mano zampi 
(1957. N., VA, 90 minj. 

6238374 

2335 Tous les chemins 
mènent à Rome ■ 

ramdeJeanBqyer 
(1949,N.,90mln). 7855954 


Canal Jimmy 


Voyage 


2030 Star Trek. 

Le mal du pays. 
2130HvisGood 

Roddn’IbnighL 
Bel Air Breafcdown. 

2145 Absolutely Fabulous : 

Mode d’emploi 
22.15 Chronique du front 
2230 Dream On. 

Viens frapper b notre porte. 
22-45 SeinfekL 
L’avocate. 


204» et 23.30Sufwez le guida 
224» Au-delà des frontières. 
La Bretagne. 

2230 L’Heure de partir 
(SSrten). 


Chaînes 

cfinfbrmation 

CNN 


I n for ma tion en continu, avec, en 
soirée: 2tuw et 234W worid Bmd- 
nera Today. Mao et 22.00, 24» 


Wodd News. 2LQ0 Lany Une Use. 
3230 InsfEhL 2330 wotM Sport. OW 


Ciné Cinémas 


Paris Première 


21 4» Terrain miné 

Fdm de Stevea Seaçal 
0993, 100 min]. 38241732 

2ZM Air America ■ 

FUm de Roger spotdnvoode 
(199ü.vz>,110mlin. 

58443409 

030 U Nuit 


Ateatinèrani 

LEMOWCMte» 


/ -\î 





ver accotnoagné de vxsire rhgtetneat è: 
bonnenwms - % evums du Générte-Ledmc 
60848 taramfflf Cette 


1955 Point bourse. 

204» et 050 la Semaine 
20 h Paris Première. 
214» Ici Londres. Magazine, 
2155 U Semaine du J.T5. 
2225 Le TTouvère. 

Opéra en quatre actes de 
Giuseppe Verdi, enregistré è 
l'opéra ite Sycrey 
(145 min). 54247044 


du loup-garou 
Rlm de Terence Fl 


^ Disney Channel 

194» Petite fient 
1930 et 2330Dmosaures. 
20-10 Juste pour rire. 

214» Ne vous fâcbe? pas 
lmogène. 

2230 Sport Académie. 

234)0 La Rédac. 

04» Opération Mozart 
D30Zom>C30min). 


► Muzzik 

2l4»TheGreat 
Jazz Meeting. 

. Concert 

(55 irtnK 5268: 

2135 Mark Isham au festival 
de Montréal 96. 

Concert 

C&sraln). 9S288& 

234» Best ofBrazfl 
à Montreux 2 


3230 2mÿhL 2330 
World Vfew. 130 
The Moetlbyi. 


Euronews 


Journaux toutes fe> tienHwnres, 
avec; en sotrfe: M.1S, 1935, 20», 
2045, 21.15. 2239 Ecojjomlfl. IJJft 
2020, 2130. 2230 Amitysl*. 1939, 
204», 20.39, 214)9, 2139, 224», 
2239, 234» Eturân. 19-50. 2030, 
2130, 2230 Spore. 2345, 0.15,1.15 NO 
Comment. 2335 ARisslmo. 035 
(3nàu.135VIn. 


Journaux tout» tes demMwares, 
ivw, en soirée : 19 J6 et 234 6 GaB- 
lamne Durand. 20.13 et 2035 Le 
18-21. 2030 et 2230 Le Grand Jour- 
nsù. 21.10 et 22.12 le tourna} do 
Monde. 21.17 et Z2.19, 2234 Joonul 
de l'Economie. 2136 Cinéma- 2132 
IhlkcuIZineL 0.19 Le Débet. 


Rlm dêrerenc 
(1961. 90 min) 


Fisher 

3991349 


Téva 


2030 et 2330 Téva interview. 
2055 Nos meilleures années. 
Question de confiance. 
Aucune promesse. 

2230 Murphy Brown. 

234» Coups de griffes. 
Jean-Charte 
peewwftwjac. 

04» L’Ange bled (M minj. 


Signification ctat tymbolus: 

► tilgnafé dans « Lo Monde Télénrision-ftKQo-lVbittiinétSu ». 
■ Onpautvolr. 

■ ■ Na pas manquer. 

■ ■ ■ Chof-tTceuvr* ou dacaiquo. 

4 Sous-titrage spécial pour las sourds et tes matefftsndants. 
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ministre d’Etat - « fl est capable 
d’embobiner n’importe qui !»-■> cm 
encore Louis Armstrong à l’agri- 
culture - « il connaît bien les 
champs de coton... ». Beau clin 
d'œil des sphères galactiques à 
Dizzy le rêveur qui voyait très bien 
un Noir en cosmonaute pionnier 
du sol hmaire, et s'imaginait vo- 
lontiers dam le rôle : ce sera Arms- 
trong -mais l’autre, le Blanc, 
Nefl - qui lui volexa la vedette, un 
certain 21 juillet 1969. 

Rien de moins anodin encore, 
lorsqu’il enregistre, en 1963, la mu- 
sique de The Cotti World, le fihn 
d’une avant-gardîste méconnue et 
géniale, Shlriey Clark. Cinéma-vé- 
rité des premières heures, soutenu 
par la densité et l’éclat coupant 
d’acteurs amateurs ; plongée radi- 
cale, efficace, rythme soutenu, au 
cœur d’un Harlem broyé dans une 
noria misère-violence: « Un 
homme tranquille, conclut Philippe 
Xoechfln, qui n’a jamais cherché la 
combinaison gagnante. » Et qu’ü a 
décrochée, pour l’Eternité, iûi qui 
assurait tranquillement : «Je ne 
fais pas de compromis quand je. 
joie Je joue /espère que le public 
aime S'i l n'aime pas, désolé. » 
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Les « transits » fatals de Saint-Casimir 

Après le suicide collectif de cinq membres de l'Ordre du Temple solaire dans ce village québécois, 
la presse canadienne déplore l'inaction des pouvoirs publics 


INCOMPRÉHENSION et senti- 
ment d'impuissance ressortent des 
commentaires de la presse québé- 
coise sur le drame qui a entraîné la 
mort de cinq personnes liées à 
F Ordre du Temple solaire dans le 
petit village de Saint-Casimir, le 
22 mars. Une éditorialiste du Soleil 
plante un décor bucolique autour 
de cette * petite maison dans la 
prairie (—) peinte en rose et décou- 
pée de bleu », avant de s’écrier: 
* Comment cette maison accueil- 
lante a-t-elle pu servir à ce rendez- 
vous sordide avec la mort? Ont-ils 
fouillé le ciel, la nuit, pour chercher 
des réponses à leur détresse ? (-.) 
Car on ne part pas vers Sirius. On 
meurt On brûle. On s'asphyxie. » 

Au fil des articles, les commenta- 
teurs déplorent également F Inac- 
tion des pouvoirs publics, puisque 
l’hécatombe découle d'un scénario 
apocalyptique défini de longue 
date. « Alors, pourquoi l'Etat n’est-il 
pas intervenu pour empêcher ce 


DANS LA PRESSE 

FRANCE-INTER 
Dominique Bromberger 
■ Evidemment, toutes les sectes 
ne replantent pas le même ni- 
veau de danger immédiat Celles 
qui sont établies depuis plus long- 
temps ne risquent pas de mener 
au suicide collectif. Mais, dans ce 
cas, le risque est différent Ces or- 
ganisations ont en commun un 
appétit de pouvoir considérable. 
Les enquêteurs officiels qui 
suivent leurs activités ont acquis 


massacre ? La police, les organismes 
de protection de la jeunesse ou tout 
autre mécanisme de protection des 
citoyens ont-îl failli ù la tâche ? », 
s'interroge Le Devoir. « Les morts 
s’additionnent (...) et les gouverne- 
ments ne lèvent pas le petit doigt», 
renchérit Le Soleil, qui rappelle 
d’ailleurs la disparition récente du 
seul organisme qui observait les 
sectes au Québec: «Le gouverne- 
ment Bourassa a même coupé : les 
vivres à Info-Secte au début des an- 
nées 90 pour museler l’organisme 
dont les dénonciations dérangeaient, 
y compris au conseil des ministres. » 
Plusieurs éditorialistes s’ac- 
cordent sur la nécessité de mieux 
prévenir le public contre 1e danger 
de s’engager dam des mouvements 
religieux fanatiques : « Ce n’est pas, 
avec des lois ni mime une plus 
grande vigilance policière qu’on li- 
mitera les dégâts attribuables aux 
sectes, remarque La Presse. C'est 
uniquement par une meilleure infor- 


la preuve de connexions entre 
elles dans le domaine politico- 
économique, une partie de ces 
contacts se déroulant sur Inter- 
net A terme, c’est rien de moins 
que l’autorité des Etats qui pour- 
rait être menacée. (...) 

EUROPE 1 
Alain Duhamel 

■ Le Front national s'est fixé deux 
objectifs majeurs pour son 
congrès de Strasbourg. (_) Jean- 
Marie Le Fen voulait, c’est son 
premier dessein, obtenir comme 
toujours le plus grand retentisse- 
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LE^SOLEIL 


Suicide 
collectif i 


motion sur les différences, faciles ù 
foire, entre les sectes et les religions 
et sur les dangers des croyances qui 
impliquent une obéissance aveugle 
et sans réserve à un gourou. » Mais 
1e combat est rude car les sectes 
savent très bien manier les législa- 
tions veinant à protéger la liberté 
de croyance, analyse Le Devoir, qui 
écrit: « L ‘hyp erin dividuallsme et 
l’idéologie du laisser-taire grugent la 
capacité de l’Etat à fixer les bornes 
entre les libertés individuelles et mi- 


ment possible. Il s’agissait de 
s’installer au centre de fa scène 
médiatique, n y est trop bien par- 
venu. (...) L’antre objectif consiste 
à convaincre les Français que le 
Front national incarne désormais 
la « grande alternance». (...) Le 
Front national fut jadis un parti 
de petits-bourgeois en colère. 
C’est aujourd’hui la formation 
des victimes de la crise. (...) Les 
thèses de Jean-Marie Le Pen ont 
peu de chances de convaincre au- 
delà de cette France traumatisée. 
Encore faut-il que ses adversaires 
trouvent eux aussi les mots et sur- 


EN VUE 


lectô’es. » Le Globe and Mail trace 
un parallèle entre l’apparition des 
sectes et certains éléments In- 
contournables de la culture envi- 
ronnante, en soulignant que l'apo- 
logie du transit vers Sirius 
ressemble presque à un épisode de 
la série télévisée Star TYek: « Ces 
sectes en plein essor ù l’aube du troi- 
sième millénaire recrutent des fidèles 
dans une culture saturée par les 
mouvements spirituels new âge, la 
science-fiction et un intérêt omni- 
présent pour l’astrologie. » Mais le 
meilleur traitement préventif 
contre les sectes consiste peut-être 
à rencontrer d'anciens adeptes, 
comme cet ex-membre de l’OTS 
qui a confié à La Presse ses diffi- 
cultés à vivre normalement : «Ap- 
pelez cela comme vous voudrez : en- 
doctrinement. déconstruction et 
confusion mentale, lavage de cer- 
veau, le résultat est le même _ » 

Pascale: Guéricolas 


tout les actes pour les arracher à 
son emprise. 

RTL 

Richard Arzt 

■ Est-ce qu'ils se rendent compte, 
ces internes, qu’ils sont en plein 
décalage? Le plan Juppé de ré- 
forme de la Sécurité sociale a été 
présenté il y a un an et demi. Et 
eux, les internes, ils s'imaginent 
qu’fis vont tout remettre à zéro. 
Ils ne voient pas, ces manifestants 
au folklore sympathique en 
blouse blanche, dans quel rapport 
de forces fis se trouvent. 


■ Kjld Fœndi Moutsastos, 
l'ancienne secrétaire d’Aristote 
Onassis. revient, dans un livre à 
paraître prochainement, sur la 
transaction que l’armateur 
négocia, en 1968, à Athènes, avec 
Ted Kennedy, pour pouvoir 
épouser Jackie, la veuve du 
président assassiné à Dallas. Au 
moment du consentement, 

Onassis devrait verser des millions 
de dollars « comptant et sans 
contrepartie » : la cérémonie 
devrait avoir lieu dans te plus 
grand secret, pour que la nouveDe 
épouse ne perde pas ses droits à la 
rente du mari défunt et ses 
avantages d’ancienne First Lady. 
Enfin, une clause, très léonine, 
stipulait que Jackie dériderait 
seule de la fréquence des rapports 
conjugaux. C’est alors, rapporte 
l'ancienne secrétaire, qu’un vieil 
ami d’Aristote aurait dit : * Elle 
t’aura coûté plus cher qu’un 

pétrolier, v 

■ Yasaburo Hacbttani et son 
épouse Hisako viennent de se 
retrouver, après cinquante et un 
ans de séparation, dans la viDe de 
Kedaka, dans l’ouest du japon. « Je 

. suis désolé de t’avoir fait attendre si 
longtemps », a dit le mari, âgé de 
soixante-dix-huit ans. * Je suis 
heureuse de te voir encore en vie », 
lui a réponde Hisako, 
quatre-vingts ans. Entre-temps, 
Yasaburo, interné pour espionnage 
dans un centre de détention 
soviétique en 19*16, libéré en 1953, 
mais privé de passeport, avait vécu 
avec une femme russe, dam la 
région de i 1 Amour. 

■ Depuis janvier, les incidents à 
bord de la station Mir n'ont cessé 
de se multiplier. Des générateurs 
d’oxygène sont d’abord tombés en 
panne, forçant les cosmonautes 


- deux Russes et un Américain - à 
utiliser des cartouches chimiques, 
dont 1e stock devrait bientôt 
s’épuiser. Un incendie s’est déclaré 
en février: Début mars, le vaisseau 
de ravitaillement Progress M-33 
n'a pu s'amarrer à La station. 

Aussi, VassQï Tslbüev et 
Alexandre Lazoutkme se sont-ils 
déclarés, jeudi 27 mars, * trop 
occupés ■» pour « participer », 
comme le leur demandaient les 
techniciens, â la grève contre les 
arriérés de salaire, qui avait Ueu, 
au soi, en Russe. 

■ Un policier municipal de 
Toulon, soupçonné d’avoir dérobé 
une mallette dans une voiture de 
la brigade anti-criminalité (garée 
devant une boîte de nuit), a été 
jugé, mercredi 26 mars, dans le 
cadre de la procédure de 
comparution immédiate, et remis 
en liberté, en attendant un 
complément d’information. Le 
policier nie les faits et parte de 

* machination ». La mallette 
contenait des menottes et des 
calots. 

■ Dans l'ouest de l'Indonésie, 
trente éléphants sauvages ont 
monté, pendant deux jours, une 
garde étroite autour de deux des 
leurs pris dans un piège, 
empêchant les gardes-chasse 
d'approcher. On les comprend. 
Une fois capturés, les 
pachydermes sont envoyés dans 
des camps « pour devenir, explique 
Abdul Latief, du bureau 
provincial de protection des 
ressources naturelles, des 
partenaires du développement 
économique du pays ». On leur 
apprend, là-bas, à porter des 
troncs d'arbre dans les forêts et 
des drapeaux pointus dans les 
arques. 
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1650 Football En direct 
Coupe de France 
1/4 de finale: 

Bordeaux- Montpellier. 
17.45 Mi-temps 
(130 min). 58380374 

1950 Beverly Hills. Feuffletnn. 

ta bonne aventure. 

1955 Comme une kituiüon. 
2050 journal. L’image 
du sport « Fun », 


du sport « 
Spécial Fl, 
Tiercé, Météo. 


VOUS 

NE RÊVEZ PAS ! 

Diveniaement 
présenté par Nagui 

040 min). . 469438 

Nagui et son génie Jnoun fêtent 
le retour du printemps^. 


HOLLYWOOD N IC HT 

Une trop MfedMe. 

Tétéfitm O de Dennis Happer, 
avec Jodie Foster, Dennis Mopper 
(95min). 4832542 

A Los Angeles, une artiste à 
succès est le témoin d’un 
. . meurtre perpétré par un caïd 

à- 1 de la mafia. 

(MO Formule Fl. 

Magazine présenté 
par Catherine Pic. 

Grand Prix du Brésil 
(40 min). 6889834 

MO et 155. 4jM TPI «ntt. TM Les 
Rendez-vous de remieptSse. Maga- 
zine. US Passage 5 rbeore «Tête . 
- 3 JH « 4.10, 455 HBiotnes naturelles. 

Documentaire (redifflL440 Mntiqoe. 
Concert (15 min). 


1750 La Pâte à la maison. 
Série. 

Amis pour la vie. 

18.10 Urgences. 

Série. 

1950 TCIéqua non. 

Invité : Pascal Légithnus. 

1 950 et 20.40 Tirage du Loto. 
1955 Au nom du sport 
2050 Journal, 

A cheval L Météo. 


LES BEAUX JOUEURS 

Divertissement présenté par 
Jean-Claude BrâJy et Christophe 
Dechavanne. Invités : Martin 
Umotte, Gérard Darmon, José 
Garcia. Jacques ViHeret, Jacques 
Weber, Patrick Braoudé 
(135 min). S3548455 


BOXE 

En direct- Championnat d'Europe des 
poids légers ; Carlos Femandes 
(France) - Oscar Cano (Espagne) 

(75 min). 7126813 

020 Journal, 

Bourse, Météo. 

030 La Troisième Nuit 
du Caméthon. 

Emission présentée par 
OSLtde SériJton. OiMer 
Mlnne et Radtid Arhad. 
Invhé : Thierry Lhennrtte 
(390 mini. 

La nuit du Caméthon est 
l’occasion de donner le 
tout dernier chiffre des 
dons effectués. 


1850 Un livre, un jour. 

New Yixt armées 30, 
de Samuel Fiéler. 

1855 Le 19-20 

de P informât! on. 

19.10 tournât régional. 
2050 Météo. 

2055 Fa si la chanter, 
jeu. 

2035 Tout 1e sport Magazine. 


L’HISTOIRE 
DU SAMEDI 

Chassés-croisés. Téléfilm 
de Denys Granier-Deferre, 
avec Zabou (95 min). 925558 

Un couple à la fierté meurtrie 
s’affronte. Chacun se sentant 
offensé, n’accordera son 
pardon que lorsque foutre 
fimplorera _ 


LES DOSSIERS 
DE L’HISTOIRE 

L'aflUlre Spaggtari. 

Doqymentake de Serge Le Péron 
er Laurent Hatim 

(«min). 9548417 

23.25 journal, Météo. 

2350 Mise en scène. Magazine 
présenté par José Artur. 
Invité: Francis Perrin 
(55 min). 168900 

045 U Grande Aventure de James 
Onedm. Fruffleun- Prix i débattre. 
140 Mustone graffiti Magazine So- 
liste : 44 Duos pour vidons de Bêla 
Bartok par Mlkk» Szentheiyi etjosef 
Lefldvat(20min). 


1735 Société: état des lieux. 1830 Débat 
Peut-on tout tolérer ? Avec Franz-Olivier Gïesbert. 


Arte 


1950 Cycle Robbie Coftrane. 

Série. Demoneüa. 

1930 ► Histoire parallèle. Magazine. Semahte-du 
29 mers 1917. 

203 5 Le Dessous des cartes. 

L’année polaire : l'Amaretique. 
203081/ZjoumaL 


► CORPUS CHRISTI 

Documentaire de Gérard Mordillât jerOme Prieur. [5/5] 
Orristos (55 min). 6304165 

La conception biblique du Messie était-elle autant 
politique que religieuse F La référence à un Messie 
libérateur qui doit venir semble précisément se 
développer ou moment de l’invasion de la 
Palestine puis de l'occupation romaine. Jésus ne 
serait-il pas devenu * christos », Christ, qu 'après 
sa mort? 


L’AVOCAT 

La visite. 

Série de WemerMasten, avec Manfred Krug, Michael 
Kausch (45 min). 639368 

22.71 Mctrcipofc. Magazine. Carrefour des écrivains 
en 2 débats avec Satman Rushdie (« min). 

4888962 

23.25 Music Planer : Leningrad Cowboys et 
Apocalyptica. Documentaire de Marcus 
Behrens (60 mm). 5530875 

Concert donne en août 1 996 depuis un 
ponton floaam arrimé dans l'embouchure 
de la Weser ù Bremerhaven en Allemagne. 

025 Quand les Allemands dorment 

Téléfilm de Frank Beyer, avec Benjamin Kaatz, 
Robin Timptner (75 minL 7684504 

x AO Cycle Robbie Cotoane- Série (redW.J. ZOO Passage k 
meure (Tété las Cartoon Faaoty (rwtiff., 30 min). 


1850 Amicalement vôtre. 
Série. Des secrets plein la 
tête. 

1950 Turbo. Magazine. 

19.40 Waming. Magazine. 

1954 Six minutes 
d’information. 

2050 Hot forme. Magazine. 

2035 Plus vite que la 
musique. Magazine. 


AU-DELÀ 
DU RÉEL, 
L’AVENTURE 
CONTINUE 

Série DfiSminjL ' 82027810 

L’homme aux yeux violets, 
avec Michael Sarrazin. 

Une journaliste surprend une 
conversation téléphonique 
annonçant la disparition d’un 
célèbre écrivain. 

Le refuge O, avec lames 
Wilder. Un cataclysme a 
transformé la Floride en glacier. 
Au-delà du voile O, avec 
Michael O’Keefe. Un homme, 
persuadé d'avoir été enlevé par 
des extra-terrestres, tente de se 
suicider— 

23 J0 Meurtre surpeOicule. 
Téléfilm A 
dejan Elîasberg, 
avec Rutger Hauer. 

Natasha Richardson 
(105 min). 9357542 

1.15 La Nuit des ctfps <395 m/nj. 


Canal + 

> En clair jusqu’à 2033 
1750 Intermezzo. 

1755 Les Superstars 

du catch. 

1755 Fundole 97. Magazine. 

Le ftinboard indoor. 
1&50 Flash cf Information. 
1950 T.V.+. Magazine. 

2050 Les Simpson. 

2025 Pas si vite. 

2033 Beastly Behaviour. 


ED MCBAIN, 
L’INCONNU 
DU PARC 

Téléfilm de Bruce Pattnw, avec 
Randy Quaid, Alex McAithur 
«5 min). 791252 

2250 Votez Dizzy ! Musique. 

(SS mm). 72417 

• Ure page 34 

2255 Flash d'information. 




FIÈVRE À COLUMBUS 
UNIVERSITY 

Film de John Singtaun 
(1994, 124 mlnl 6707271 

Trois nouveaux étudiants, dont 
un Noir boursier, arrivent à 
Columbus Universityoù les 
Blancs et les Afro-Américains se 
côtoient sons communiquer. 
155 Basket En direct. 
Demi-finales du 
championnat universitaire 
américain N CAA 
(105 min). 2112488 

255 Passage à P heure 
d’été. 

355 Boxe. En direct. Réunion 
de Las Vegas <191 min). 


Radio 

France-Culture 

20.45 Fiction. L'Avion pour 
Caracas, d'Albert Médina. 
2235 Décibels. 

Femmes du rock : mais 
qu’ea-oe-qu’elles veulent ? 

0JS Fiction : Tard dans la nuit. La 
Petite Sirene. de H.C Andersen. 055 
Chroniques du bout des heures. 

1.00 Les Nuits de France-Culture 
frediff.J. 

France-Musique 

20.00 Opéra. 

Enregistré le 21 mars. rafle 
PteyH. i Paris, par le Oioeur et 
r Orchestre philharmonique de 
Radio-France, dir. MareK 
janoMdà : Fterrabras, de 
Schubert, SoileUotoski 
(Emma), Hans Peter Blochwitz 
(Flerrabras), Peter LOa (Le roi 
KarfL 

2357 Le Bd Aujourd'hui. 

Festival les 38» Rugissants. 
150 Les Nuits de France- Musique. 

Radio-Classique 

2050 Les Soirées 

de Radio-Classique. 

Ata Tzigane. Zlngarese, Hob. 
IX ia, de Haydn : Andante e 
Rondoungarese.op.35.de 
von Weber ; Le Baron Tzigane, 
ouverture, de I. Strauss fis : 
Mélodie hongroise, D E17, de 
Schubert, Scniff, piano : 
Rhapsodie hongroise n° 9, de 
lisa ; Chansons tziganes, 
op. 55, de Dvorak ; Les Danses 
de Galants, de Kodaly ; 
Concerto pour violon n° 2, de 
Banok. 

22.30 Da Capo. Archives 
schuberbennes. Œuvres de Schubert, 
ooo Les Nuits de RjdicKlassique. 


--.i'- 


20.00 Chiot?. 

2130Télédnéma. 

2155 Météo 

des cinq continents. 
2250 Journal (France 2). 

2235 Etonnant et drôle. 

Invités : Gérard Hernandez, 
Michel Gdlabru, Annie Pujol. 
Laurent Badie. Karen Cheryl. 
Michri Muller, U Bande 
Originale, Albert Mesby. Otto 
Wessety, Kim SBver (France 2 
duwyw). 


Planète 

2035 ShirnshaL 

2130 Une brève 

histoire d’intérim. 

2150 15 /ours sur Planète. 

22.15 Toxicos 

sous ordonnance. 

2350 Bâtiments antj-cboc. 

2350 Araignées géantes 
d'Amazonie. 


Animaux 

21JOO Monde sauvage. 

Maître renard. 

2130 La Vie des zoos. 
2250 Mortelle Australie. 
2350 Rona, une vie 
de phoque gris. 
2330 WOdWOd World. 
Le glouton. 

050 Monde sauvage. 

Un long nez. 

030 Flipper Je dauphin. 


Paris Première 

2050 Tbp Flop. 

2030 Danse sportive. 

2330 Nova. 

035 Ici Londres. 

130 La Semaine du JXS 
(30 min). 

France 

Supervision 

2030 Concert en l'égfise 

Saint-Etienne du Mont 
(S5 minL 56802149 

2155 Captain Café- 

Invités : Maurane, 
jean-Claude vannier, Au P*tn 
Bonheur. DjoW. 

2255 Sortie de nniL 
055 EDiot Murphy. 

Cbncert(S0mii0. 73379637 

Ciné Cinéfil 

2035 Actualités Paîhé n* 2. 
2135 Le Club. 

2255 Une nuit 

de cinéma fantastique. 
2350 Le Météore 
de la nuit ■ 

Film de Jack Arnold 
Cl 953, iL, va. 8S minL 

6083610 

Û35 The HoDywood 

Chronidés. Les magiciens 
des effets spéciaux. 

1 55 La Féline 

(Cat People) ■ ■ 

FÎIm de Jacques Tourneur 
(1942, N-, «xa«75 min). 

59188363 


Ciné Cinémas 

2030 Le Pays du soleB levant 
Téléfilm 

de Laurent Heynemarm 
(1988,85 minL 4Ô971558 
2155 Cmé GnécourtSL 

Invité : And rte) Zulawdd. 
2350 L'Anima] ■ 

Fïm de Claude Zidï 
(1977, 100 minL 34382894 


Série Club 

20.45 La Caverne 
de la rose d'or. 

La caverne 
de la rose (for iil 

2230 Code Quantum. 

Etre et ne pas être. 

23.10 Les Aventures du jeune 
lndiana Jones. 

Barcelone. idb( 1917. 

050 Mission impossible. 

Le successeur. 

055 La Famille Addams. 
Laventedecharhé. 


Canal Jimmy 

2150 VR5. 

Le preneur (f otages. 

2155 Spin Oty. 

The Créât Pretender. 
22.15 Chronique 
californienne. 
2230 Nonante. 

2330 Le Fugitif. 

U vie (vest pas un rêve. 

0.10 Motor Ttend. 

030 Seinfeld. 

L'avocate. 


► Disney Channel 

1 950 Petite fleur. Prêts rieur 
pert ses pétales. 

1930 Dinosaures. 

20.10 Planète Disney. 

2150 Des couacs en vrac. 

21 30 Animaiement vôtre. 
2250 Le Radeau sur la forêt 

De Karel Protop. 

2350 Sinbad. 

2330 Petite fleut 

qui c'est qui commande. 

050 SOS FoDuards. 

030 Sports (30 min). 

Téva 

2030 Téva mode. 

2030 Téva débat 

invités: Alphonse Boudard et 
Jacques BoreL 
2055 Cadillac Blues. 

050 Dakar, les hommes 
préfèrent les rondes. 
030 Téva spectacle (W m/n). 


Eurosport 


1 650 Cyclisme. En direct. 

Critérium International de b 
route. T* étape: 
Btaye-Les-Mines - Rabaoens 
1188km) 

160 min). 854523 

17.00 Cyclisme. 

1840 et 2230 Fbotbafl. 

2050 Basket-baB. En direct 
11* AU Star Game, 
i Montpellier 

<120 minL 565558 

2250 ln Extrem’ Gliss. 

030 Dial <90 minL 


Voyage 

1930 et 1.00 Itinéraire 
d’un gourmet 
2050 Destination golf. 

2030 et 2330 

L'Heure de partir. 

2150 Suivez le guidé. 

2235 Mémoire de palaces. 
23.00 A l'horizon. 

La Bretagne. 

2335 La Chronique 

de Jacques Lanzmann. 
050 Rougb Guide. 

Indonésie (60 min). 

► Muzzik 

1930 SOS Présence 
à domicile. 

Tania HeldsieeL, pianiste. 

1930 TchaikovskL 
Concert 

(70 min). 2078252 

2150 Gérard Mortier, 
dix ans d'opéra. 

2135 Mlada. 

Opéra en deux actes de 
Ri mskl-Korsakov, enregistre 
au Théâtre du BcÂchoî. a 
Moscou, en 1995 
040 min). 53421 84 

0.15 Omette Coleman 
àMontréaL 
Concert 

165 minL 9073301 

130 Divas. 

D’Qijah Moshinsky (55 minL 


LES CODES DU CSA 
O Accord parental 
souhaitable. 

A Accord parental 
indispensable ou 
interdit aux moins de 12 ans. 
□ PubBc adulte ou 
interdit aux moins de 16 ans. 


CORPUS CHRISTI 

5. Christos 

Samedi soir 
à 2Ûh45 



Les films sur les chaînes 
européennes 


23M Le Fantôme du pondis. Flim de Brian De Paima 
<1974. 90 mtaL Avec Paul WIMains. fiwidsriijur. 


Demain, dans le supplément 

TÉLÉVISION RADIO MULTIMÉDIA 

• Tendances du polar télévisé. 

• Daniel Mermet, 

une voix engagée, sur France-Inter. 

• Les chefs d'Etat montent sur Internet. 

Le film de la semaine 

Le Cœur fàntëmè. 
de Philippe Garret. 


Signification des symboles : 

► Signalé dans a Le Monde 
Télévîslon-lïadkï-MMltSniédla ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou classique. 

♦ Sous-titrage spécial pour les sourds 
at les malentendants. 










JKc i ix.'iiôjjtficJ 'üëMOBnv.wV ma i 


i. 


X - 


- "p ^ ^ * . ■*_ ir - _T -■ 


36 



.SAMEDI 23 MARS 1997- 


Ménages 

par Pierre Georges 

US, PT-LES font, dans le jargon 
de métier, des «ménages». Des 
beaux, des bons, des rentables 
ménages. Des ménages à 
15 000 francs, des ménages à 
150 000 francs. A chaque serpil- 
lière selon ses mérites et sa répu- 
tation ! Le petit ménage genre ani- 
mation du congrès des 
chirurgiens-dentistes du 7km ou 
des notaires du Finistère. Ou le 
grand ménage façon promotion, 
en simili-presse, du dender-né des 
anti- inflamm atoires des labora- 
toires X. Le ménage nécessiteux 
type «foire aux affaires» de la 
grande surface du coin. Le mé- 
nage flamboyant, manière 
congrès des professionnels du bâ- 
timent. 

Us, elles, prêtent leur nom, leur 
image, leur réputation aux débats, 
promotions, congrès, opérations 
publicitaires- Et même, oda s’est 
vu, aux dîners en viOe. Ah ! avoir X 
ou Y à sa table, voüà qui rehausse 
nettement le prestige dé Fbôte et 
la qualité du menu! 

C’est cda, un «ménage». Ser- 
vice compris. Et le métier de 
presse a ses façons de le dre. Si 
Fon veut y être aimable, on parie 
de «piges alimentaires». Si l’on 
veut être sarcastique, on invoque 
le «supplément d’âme». Et si Fon 
est réaliste, on évoque la « passe ». 

Mais, quel qu'en soit le nom, 
cette pratique-là est bien devenue 
un fléau, le plus ordinaire, le plus 
vulgaire, le plus trivial des fléaux. 
Celui qui amène le professionnel 
de presse à se commettre, à 
vendre son image pour du fric, sa 
réputation pour un (gros) plat de 
lentilles et sa déontologie pour un 
chèque. 

L’argent, l’argent du «mé- 
nage», sH n’a pas d’odeur, a du 
nez. H va an plus connu, comme 
Peau à la rivière, n obéit aux lois 
hiérarchiques de l’image. Image 


de luxe, tarife de luxe I La confré- 
rie du ménage a ainsi, comme la 
prostitution, ses quartiers, et 
même ses quartiers de noblesse, 
Madame Claude ou Monsieur 
Mobilier I 

Certes, le «ménage» n’est p as 
que le fait de journalistes, d’ail- 
leurs pas seulement de télévision. 
La pratique en est courante aussi 
chez les «animateurs». Mais las- 
sons ceux-ci à leur pratiques et à 
leur « toujours plus ». Pauvres, AS 
sont tellement dans le besoin 1 Les 
affaires récentes dé France-’nSévi- 
sion, le rapport provisoire de la 
Cour des comptes sur les revenus, 
salaires, contrats, de quelques 
gros calibres, l’ont amplement dé- 
montré à un pays abasourdi I 

Ne parions, ici, que presse, que 
des gens titulaires de la carte de 
presse et ayant pour métier présu- 
mé de faire de Finfbrmation plutôt 
que de la promotion. Ce métier-là 
obéit à des principes, à une déon- 
tologie, à une morale. La charte 
des journalistes interdit notam- 
ment à ceux-ci de faire, dans Je 
cadre de leur métier, la promotion 
d’un produit. 

Alors, peut-on être journaliste à 
la ville et promoteur aux champs, 
faire de Pinfbnnation d’un lobe et 
de Fargent de Tautre ? La presse, 

l'image cte la presse, crèvent de ces 
pratiques-là. Et ce n’est pas paire 
qu’elle sont communes qu’elles 
deviennent moins vulgaires. Ou 
plus excusables. Si l’on enrage, à 
voir amg un métier se corrompre, 
ce n’est pas dans un souci ven- 
geur; encore moins dans une ai- 
greur vaguement jalouse. Mais 
amplement parce qu’à faire des 
« ménages » on sfoterdfl, ou de- 
vrait sinterdire, de parier de ceux 
des autres. Quelle différence ente 
un ménage et, imaginais, un rap- 
port de complaisance commandé 
à Fépouse d'un maire fort connu ? 


Le chômage a baissé de 0,2 % en fevner 
mais le marché du travail reste atone 


La situation des moins de 25 ans s'améliore légèrement 


LE NOMBRE de chômeurs a lé- 
gèrement reculé en février (-7500, 
soit -0,2%), pour s’établir à 
3 092 300 personnes (en données 
corrigées des variations saison- 
nières), selon les statistiques pu- 
bliées, vendredi 28 mars, par le mi- 
nistère du travail Malgré cette 
timide amélioration, la tendance 
reste mal orientée, comme le 
montrent deux autres indicateurs 
fournis par le gouvernement. SIYon 
retient le mode de calcul intégrant 
ceux qui ont travaillé plus de 
soixante-dix-huit heures dans le 
mois, abandonné en août 1995 
comme «baromètre officiel», le 
chômage a progressé de 0,2 % pour 
atteindre 3454400 personnes (en 
données CVS), dont un mfflkm ne 
touchent gy fim g indemnité des As- 
sedic ou de l’Etat 

Le nombre de sans-emploi, cal- 
culé selon la définition très stricte 
du Bureau international du trav ai l 
(BIT), a, quant à lui, augmenté de 
0,3 % le mois dernier (et de 6,1 % en 
un an), le taux de chômage passant 
de 12,7% à 12^8 % de la population 
active. Cet écart entre les données 
BIT et les chiffres ANPE, qui a ten- 
dance à se creuser depuis quelques 
années, s'explique par le fait que les 
deux organismes ne retiennent pas 
les mflmpg définitions du chômage, 
analysaient récemment les experts 
de CERC-Association (Connais- 
sance de remploi, des revenus et 
des coûts), en demandant plus de 
clarté et d’exhaustivité dans la me- 
sure du chômage et de son fameux 
« halo » (précarité, sous-emploi 
etc.). 

Le nombre des chômeurs inscrits 
depuis plus d'un an à FANPE aug- 
mente de 0,7%. ce chômage de 
longue durée frappant 1 100 600 
personnes (35 % des inscrits à FAN- 


Ça vous dirait, un galop en forêt, 
là maintenant ? 
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0800 800 303 

Pour changer d’air en moins 
de 2 heures. 

Pour vos week-ends et séjours, à pied, à cheval, 
à vélo ou en bateau, a la mer ou à la campagne, 
un seul numéro vert, le 0800 800 803. 
Demandez le catalogue. 

L’appel est gratuit, et le catalogue aussi î 
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PE). A Rnti&feur de cette catégorie, 
ceux qui ont entre un et deux ans 
d’inscription à FANPE sont les plus 
touchés (+1,5%), taudis que . ceux 
qui y soit depuis plus de deux ans 
voient leur nombre baisser de 0,3 %- 
Ed revanche, le chômage des jeunes 
recule légèrement: -0,9% pour tes 
ho mmes de moins de 25 ans et 
- 0,7 % pour les jeunes femmes. 
Mais 593 000 d’entre eux restent 
toujours dans les fichiers des 
agences pour F emploi. 

RECUL DES STAGES 
Le marché du travail est, semble- 
t-il, un peu mieux orienté, ri Fou en 
croit le chiffre des reprises d’emploi 
sur le mois. Les sorties de FANPE 
ont progressé de 2,7 % en février, 
notamment en raison des reprises 
d'emploi (+4,6 %), alors que les en- 
trées en stage, elles, baissaient de 
14,9 %. Dans le même temps, le 
nombre d’inscriptions dans les 


agences a reculé de 0,8 %, en raison 
d’imtead des entrées pair Bande- 
TTw*nt économique cri fin de mission 
(T m i é i im . Déjà en recrû en janvier, 
le nombre d’offiss d’emplois de 

FANPE baisse encore (-2^%), tout 

en restant positif sur un an. (+6,4% 
en données tentes). L’offre d'em- 
plois durables (plus de six mois) 
reste plus que médiocre (-8,9% sur 
un an), remploi précaire (de un à six 
mois) ou occasionnel (moins d’un 
mois) constituant te gros des offres 
cte F agence. 

‘L'économie a retrouvé une cer- 
taine vigueur- elle devrait créer en- 
viron 30 000 emplois (en solde net) 
au premier semestre 1997, selon tes 
dernières prévisions de FZasee (Le 
Monde du 26 mars)-, mais le mar- 
ché du travail riest pas an diapason 
du regain de croissance qui devrait 
caractériser F aimée 1997. 

Jean-Michel Bezat 
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DUNKERQUE 

de notre envoyé spécial 
Le dialogue a été bref mais vif. 
«Ces 2 700 francs que vous allez 
lui proposer, a lancé Ali avec une 
rage contenue, le jeune des ban- 
lieues , il s'en fout Jl va [en dea- 
lant] s'en faire autant en une jour- 
née. » Calmement, Lionel Jospin a 
d’abord expliqué, un brin profes- 
soral, que les emplois que le Parti 
socialiste propose aax jeunes 
chômeurs seraient rémunérés an 
SMIC Puis il a choisi un registre 
pins «moral ». «Il y a un certain 
nombre de régies sociales qu’il faut 
respecter, pour les PDG, tes artistes 
du show-biz, les hommes politiques 
et les jeunes des quartiers, a-t-il as- 
suré. H faut refuser cette fatalité. » 
Dans le quartier Malo de Dun- 
kerque, jeudi 27 mars, le premier 
secrétaire du PS a débatte, pen- 
dant deux heures, avec trente-six 
jeunes d’origines socioprofes- 
sionnelles diverses, sur ses propo- 
sitions sur l’emploi Four un coût 
de 85 000 francs, la Sofres avait 
constitué ce «panel» de jeunes 
de dix-huit à vingt-cinq ans -un 
tiers de gauche, un tiers de droite, 
un tiers « sans sympathie parti- 
sance déclarée » - en « oubliant » 
seulement de les avertir de la pré- 
sence de là presse. Ce premier 
malaise dissipé, non sans mal, les 
jeunes ont exposé leurs difficultés 
et esquissé leurs désirs, sur la for- 
mation, l’expatriation, la création 
d’entreprise, à partir d’une vision 
sombre de l’avenir. . . 

Intervenant sans notes, avec 
pédagogie, M. Jospin n’a pas 
vaincu le scepticisme de l’audi- 
toire. Certains jugeaient avoir 
servi de « faire-valoir » au PS ou 
se disaient déçus. D’autres par- 


laient de « bonne initiative » ou se 
félicitaient de ce dialogue «ami- 
cal». Sous le regard attentif de 
deux anciens ministres du travail 
- Martine Aubry et Michel Déle- 
barre, maire de Dunkerque-, et 
d’un ancien ministre de l’emploi, 
Jean Le Garrec, M. Jospin a défen- 
du pied à pied sa proposition 
d'offrir 700 000 emplois à de 
jeunes chômeurs en deux ans, en 
insistant sur le caractère « réel » 
de ces emplois de longue durée 
susceptibles de donner aux jeunes 
P« expérience» que les entre- 
prises leur réclament 
Sans polémiquer, à un ou deux 
coups de patte près, avec Jacques 
Chirac, dont fl adaptait la formule 
de «rencontre avec les Fran- 
çais », M. Jospin a Indiqué que le 
volet public de son plan jeunes 
coûterait 35 milliar ds de francs à 
TEtat, pris sur une partie des exo- 
nérations existantes. « Ce volonta- 
risme affiché de l’Etat, a-t-il plai- 
dé, aura forcément un effet 
d’entraînement sur les entreprises 
privées.» 

« UH PEU DE LYRISME, UQML » 

Le soir, tare d’un dîner-débat à 
Lille, M. Jospin s*est frotté aux 
militants du Nord et du Pas-de- 
Calais. «Nous ne gagnerons pas 
cette bataille des élections législa- 
tives aisément», a-t-fl averti en 
rappelant que, sans effet prési- 
dentiel, la gauche n'avait gagné ni 
en 1967, ni en 1973, ni en 1978. 
Soulignant que « lajbrce du Front 
national fait peser un aléa sur le 
deuxième tour », ü a fustigé la 
droite «dont le bilan est mauvais 
et les propositions milles », en invi- 
tant ses amis à ne pas se détermi- 
ner « en fonction de la sinusoïdale 


Léger repli à la Bourse de Tokyo 


SEULE PLACE internationale à 
fonctionner normalement le ven- 
dredi saint; la Bourse de Tokyo a 
terminé en léger repli L’indice 
Nikkei a terminé sur un recul de 
0,n %, à 18 189,72 points, soit une 
baisse de 20,70 points. Sur le mar- 
ché des changes, Je dollar évoluait 
dans une marge étroite face au 
yen dans une séance calme en rai- 
son de la fermeture des principaux 
marchés étrangers. Le billet vert 
s’échangeait à 123.62 yens. 

La veffle, Wall Street avait termi- 
né en très net recul. L’indice Dow 


Jones avait fini en baisse de 
140,11 points (- 2,04 %), à 
6 740,59 points, en raison d’une 
nette remontée des taux d'intérêt 
sur le marché obligataire (tire éga- 
lement page 23X 

En Europe, la Bourse de Londres 
a gagné 0,27 %, à 4 312,9 points. A 
Francfort, les valeurs allemandes 
ont terminé sur un gain de 032 %, 
à 3 429,05 points. 

Le 31 mars, lundi de Pâques, les 
marchés de Paris, Francfort, 
Londres, Hongkong, Amster dam, 
Zurich et Bruxelles seront fermés. 


Tirage du Mande daté vendredi 28 mars 1997 : 502 596 exemplaires 
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des sondages». «Lionel, fais river 
la France », a lancé un militant 
après qu’un jeune eut reproché 
au PS de «ne pas apporter l’es- 
poir». « L’engagement politique 
est fait pour donner des espé- 
rances, pas pour faire river. Que 
nos peuples avancent éveillés et 
non pas sous V opium du rêve », a 
rétorquéld. Jospin, éà dénonçant 
avec virulence les rêves collectifs 
qui s’étaient terminés par « le 
goulag». « La rigueur c’est bien, a 
répliqué gentiment Pierre Mau- 
roy, mois un peu de lyrisme, Lionel 
c’est pas mal.» 

' Mlckel Noblecourt 


Lamine 
de La Mure 
ferme 

définitivement 


GRENOBLE 

de notre correspondant régional 

« B n’y aura ni fête entre nous ni 
confrontation avec notre direc- 
tion », souligne Guy Maugiron, 
cinquante ans, qui s’est rendu 
pour la dernière fois an fond de la 
mine de La Mure (Isère), vendredi 
28 mars. Inlassable défenseur de 
ce site dont la fermeture, déridée 
en 1968, fat, à maintes reprises, re- 
portée jusqu’à ce jour fetal ce mi- 
litant CGT a décidé de quitter en 
silence le carreau. Comme ses ca- 
marades- CCs dernières années, hri 
et les autres mineurs n’avaient 
pourtant pas ménagé coups de 
gueule et coups de force contre la 
mort programmée de cette mine 
d’anthracite qui employait pins de 
trois mille personnes en 2950. 

Four les cent vxngt-rinq mineurs 
encore en activité, le combat est 
donc fini Désormais, fls négocient 
avec les Houillères du bassin du 
Centre et du Midi (HBCM) le re- 
classement d’une soixantaine 
d’entre eux à Gardanne (Bouches- 
du-Rhône) et dans d'autres 
«mines d’accueil», et le maintien 
sur place des phis âgés. 

Cette région de moyenne mon- 
tagne re préparaft à ta fermeture. 
Mlle trois cents emplois ont ainsi 
été créés au cours des vingt der- 
nières années sur le plateau ma- 
theysm. Ses dm-fanh mille habi- 
tants ont souvent manifesté ponr 
soutenir les mineurs et s’opposer à 
la lente désertification. En no- 
vembre 1995, six nrifle personnes 
étaient descendues dans la rue 
pour obtenir la réouverture de la 
mate mfe é, le maintien de Paclivité 
minière et le désenclavement rou- 
tiœ Leur appel au secours ne flot 
pas entendu. Depuis aîx mois, les 
habitantes du plateau doivent ac- 
coucher à 'Grenoble^ Faccte à cette 
région reste toujours aussi diffi- 
cile, et, vendredi, les mineurs !as£ 
extrait les demters blocs d'anthra- 
cite. - 

Claude FrartdBon 
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